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La pensée première de l'auteur fut de traiter cette révo- 

lotioD dans toutes ses parties, dans tous ses détails ; c'est 

dans cette idée qu'il fit ses premières recherches. Plus tard, 

des circoDstances imprérues étant venues l'entraver dans ses 

études historiques, force lui a été de restreindre le cadre de 
son plan , et de terminer son ouvrage tel qu'il le donne 

aujourd'hui. 

Ce livre, publié en dehors de toute influence de parti, a 

été écrit sans prétention , sans passion politique. L'auteur a 

voulu faire de l'histoire, de l'histoire vraie, exacte, absolue ; 



T^h ...rTjL.wt^ soUi.'n^ 



rieo de plus. A-t-fl féuari? U l'ignore, maïs l'espère me- 
ment. 

n recevra avec reconnaiflBance les obsenratioDS des bommes 
consdoicieax etimpartiaiix qui Toadnmt bien lire cet essai. 
Da reste il est conyainca qn'fl trouyera dans ses lecteurs la 
bienveillance qa'O ose réclamer en favear de sa jennesse et 
de son premier ouvrage. 

Bruxelles, septembre 1843. 
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RÉVOLUTION 

BRABANÇONNE. 

(1780*1798) 



X la mort de Marie-Thérèse S la Belgique, qui, depuis 
trente-cinq ans, goûtait le bonheur de la paix, fut appelée de 
nouveau à être le théâtre de troubles intérieurs. Le grand 
drame national n'était pas encore arrivé k l'épilogue. La lutte 
de Guillaume le Taciturne contre Philippe II , avait com- 
mencé l'œuvre, l'insurrection de 1789 l'a continué, la révo- 
lution de 1830 l'a achevé *. Que l'on veuille bien jeter ses 

» 

' Marie-Thérèse est morte à Vienne, le 29 novembre 1780. 
' La Belgique a done été trois fois yictime d'un attentat contre sa na- 
tionalité. Ce n'est pas à dire qu'à aucune de ces époques cette nationalité 
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rqjards eo arrike et Toir les andeos Belges, â braves ffiqprès 
FaTea de Jules-César lui-même * ,* rester coDtiniidlement 
pendant dix-huit siècles soos le joug étranger ; passant sac- 
cessif aient de la domination d'an prince à un aotre*; froissés 
à chaque instant, dans leurs lib^tés, dans léois contnmes; 



eût atteiot 8t fonnela plasperfkite :1e soeeès même delà TideDcetémoi« 
gne da contraire. L'aoité nationale n'était pas assez forte pour lutter 
contre Tasarpation étrangère; il n'y ayait guère encore qu'une tendance 
TCfs l'unité. Les prorinccs belges présentaient le même aspect que les 
proTinccs françaises avant la formation de la monarchie de Louis XIY; 
les recherches des Guizot, des Thierry, des Sîsmondi nons ont révélé les lois 
secrètes de la civilisation française, qui avaient échappé aux YeDy et aux 
Danid; l'unité nationale belge datera de 1830 : £iutr-il condamner cette 
dernière, parce qu'elle n'a pas les honneurs de la priorité? Faut-il con- 
tester au peuple belge sa personnalité, parce que chez lui la marche 
sociale a été plus lente, plus pénible; faut-fl le punir d'avoir perdu au 
xn* siècle ce principe dynastique qui pouvait le soustraire aux vicissi- 
tudes politiques, et d'avoir été réduit à traverser trois grandes crises qui 
auraient emporté sa nationalité , si la nationalité n'avait pas été dans sa 
destinée. (M. Nothomb, Estai sur la révolution belge, 3^ édition, pré- 
face de la 2« édit., page 30. 

* Horum omnium fortissimi sunt Belge, propterea quod a cultu atque 
hnmanitate provincia longissime absunt, minimeque ad eos mercatores 
s«pe commeant, atque ea, qu» ad effeminandos animos pertinent, im- 
portant. (C. Juin Casaris commentartorum de hello gallieo, lib. 1.) 

' La Belgique, qui anciennement formait la troisième partie des Gaules, 
resta sous la domination romaine depuis la conquête de César jusqu'au 
y* siècle. Elle fit ensuite partie de la monarchie française jusqu'aux 
descendants de Charlemagne; alors elle se divisa en petits États, tantdt 
unis, tantôt séparés, par suite d'alliances, de conquêtes, de cessions, etc. 
Ces États furent successivement soumis ensuite à la maison de Bour- 
gogne. Vers le milieu du xy« siècle les provinces belges passèivnt à la 
maison d'Autriche^ par le mariage de Marie de Bourgogne avec Afoxi- 
milien d'Autriche; au milieu du xyi« siècle elles furent données à l'Es- 



mais lattant toujours avec énergie, avec fureur contre lesi 
empiétements de leurs mattres, et l'on se fera une idée des 
larmesi de la misère et du sang qu'ont coûtés à nos aïeux 
notre émancipation politique et notre liberté religieuse. Et 
cependant, cette Belgique, mutilée à chaque instant ; mé^ 
connue toujours, excepté lorsqu'on avait besoin de la frapper 
d'impAts ; traitée le plus souvent en ilote * , n'était-elle pas 
digne de l'indépendance et de la liberté 7 devait-elle froide- 
ment subir le joug de ses oppresseurs? ne possédait-elle jmis 
tout ce qui est nécessaire pour constituer un État, n'a-t-elle 
pas donné au monde les hommes les plus illustres? n'a-t-elle 
pas vu nattre les Pépin, les Charles-Martel, lesGharlemagn^, 
les Charles-Quint, les ducs de Bourgogne, les Baudouin, les 
Godefroid de Bouillon et tant d'autres?.. Oui, nous le disons 

pagDe. Rendues à rÂutriche, au commencement da xrm; elles furent 
conquises par la France en 1795 et enfin, en 1814, cédées à Guillaume 1" 
pour en composer a^ec la Hollande le royaume des Pays-Bas. 

* Toyez toute l'histoire de Belgique. U n'y a pas fort longtemps que 
rhistoire de notre pays est bien connue. Une chose digne de remarque c'est 
que la plupart de nos anciennes histoires ont été écrites par des étrangers, 
intéressés directement ou indirectement à fausser les faits, ou qui, par 
leur éloignement des lieux, ne poufaient connaître les éyénements d'une 
manière exacte i 

Campan A, Délia guerra di Fiandra fcOta per difesa di relisioM da 
eaiholiei rs diSpagna PhUippo seconda ; Yicence, 1602, in-4o. 

Ghotius, AnnaUt e< hiiloriœ de rebfu helgicU^ etc., leiTT, in-fol. 

Watson, Histary ofthe reign of Philip II, 1783, in-4'». 

8trai>a, JHBello helgieo décades duœ, Rome, 1632-47, 2 vol. in-^foL 

Bentivoglio, Délia guerra di Fiandra, Cologne, 1632-39, in-4«. 

Schiller, Geschichte des Ahfalls dervereinigtenNiêderlande, Leipiigy 
, 1788, in-S». 

RoBBRTsoN, Histùry of Charles Y, traduit en français par J.-B. Suard/ 

Bmxefies, 1S42, 4 toi. in-S». 

té 



10 

avec une profonde tristesse, une fatalité inouïe a pesé sur la 
Belgique pendant de longs siècles ; toujours vassale de maîtres 
impitoyables, elle a vu de bien mauvais jours passer sur elle. 
Toutefois, rendons cette justice à nos ancêtres, ib n'ont 
jamais servilement courbé la tète sous le joug étranger ; ils 
ont toujours combattu ; ils ont versé bien du sang pour con- 
quérir leur indépendance ^ ; mais s'il ne leur a pas été donné 
de briser d'un seul coup les chaînes qui les attachaient à leurs 
maîtres, au moins ils ont fait ce qu'ils ont dû, car leurs luttes 
permanentes ont amené de longue main la révolution 
de septembre. 

Les anciens Belges, vaincus par les Romains, mais non 
dominés par eux, étaient de race teutonique, race dure et 
vaillante ; ils aimaient par dessus toutes choses la liberté ; 
aussi avaient-ils, depuis les temps les plus reculés, des insti- 
tutions politiques, institutions inconnues chez la plupart des 
peuples voisins *• En France vers le xyi"* siècle, sauf quelques 

> Si le souverain eut été juge et partie, le gouvernement n'eut été qu'un 
despotisme pur; aussi les Belges se sont-ils toujours battus pour con- 
server intacte leur constitution, comme les Anglais pour la loi habea$ 
corpus. ( Rapport du comté de Kaunitx joint à la dépêche «ecréta de 
Marie-Thérèse du 25 juin 1763, Leyde, 1791, in-16, page 12, note S.) 

' The Belgian nations boast of haviog derived their liberties and the 
rudiments of their free constitution from an earlier origin than any other 
European State, even that of Yenice not excepted ; the Belg» having been 
eiempted from several taies imposed on the other Gaiils, by the conque- 
ring Romans. For 1600 years they had enjoyed those privilèges, which 
had been confirmed to them by the oaths of ail their sovereigns upon their 
coronation, as well as guaranteed by the neighbouring powers in varions 
treaties, particularly thebarrier treaty of 1715. (Annuàl Register of the 
History, polities, etc., for the year 1791, p. 26. Cet ouvrage, très-volu- 
mineux et très-remarquable, se trouve à la Bibliothèque du Roi.) 
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exceptions , la commane si paissante an xn* et aa xm* 
siècle S était une lettre rnorte^ Cela est siurtoot vrai depais 



■ Loûis-le-Gros y Toulant ctétt une puissance capable de balancer 
celle des grands Tassant, qui suscitaient dâs ent^yes ou dictaient des 
lois à la couronne, imagina d'accorder de 'nouYefeux priYiléges aux yiUea 
de son domaine. (RoBsnTsoN.) 

ïl est certain que les yilles étaient en possession du droit de commune 
sous les rois des deux premières races. En effet, on voit que certainement 
elles en jouissaieni sous le règne de tous ces princes, sans qu'eMes l'aient 
jamais obtenu d'aucun roi de la troisième race. . ^ ..... < 

Les successeurs de Hugues-Gapet persuadés avec raison 

que le meilleur moyen de Tenir à bout de rétablir la couronne dans les 
droits qu'elle aTait perdus, était de mettre le peuple en état de recouTrer 
les siens, accordèrent aux Tilles, qui étaient capables de les faire Taloir, 
des Chartres de commune qui leur donnaient le droit d'aToir une espèce de 
sénat ou une assemblée composée des principaux habitants nommés et 
choisis par leurs concitoyens, laquelle TeillAt aux intérêts communs, 
IcTàt les roTenus publics, rendit ou fit rendre la justice à ses compatriotes 
et qui eù^ encore sous ses ordres une milice réglée, où toutes les per- 
sonnes libres seraient enrèlées. C'était proprement rendre aux Tilles, qui 
du temps des empereurs romains aTaient été capitales de citer, et qui 
aTaient eu le malheur de deTenir Tilles seigneuriales, le droit d'aToir un 
sénat et des curies. C'était l'octroyer à celles d'un ordre inférieur et qui 
nel'aTaient pas du temps des empereurs, à celles que Grégoire de Tours 
désigne souTent par le nom de (kutrum. (àbb6 Dubos, Histoire eriHquê 
de Vétabliêtement de la monarchie françaiee dans les Gaules, Paris, 
1742, tome, II, Ut. ti, pag. 527-»28.) 

En France, il y eut aussi au moyen Age des étaUissements concédés 
par les rois. Nous citerons ceux de Philippe-Auguste et de Saint«Louis« 
Les grands Tassaux donnèrent aussi des Chartres 9 telles furent l'assise 
de Geoffroi, comte de Bretagne, sur le partage des nobles; les coutumes 
de Normandie, accordés par le duc Raoul; les coutumes de Champagne, 
données par le roi Thibaut; les lois de Simon , comte de llontfort et 
autres. Sous saint Louis et ses successeurs, tels que Défontaines, Beau- 
manoir, etc., domièrent par écrit les coutumes de leurs bailliages; 
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Louis XIV. Sous son règne, il n'y ayait plus ni ordre da 
clergé, ni ordre de la noblesse, ni tiers-état, il n'y avait pins 
que la royaaté absolue ; le mot de ce monarque : VÊUU dtst 
mai^ rend bien la ûtuation politique de la France à cette 
époque. Après lui cela est d'une vérité plus incontestable 
encore. Les garanties constitutionnelles des Belges étaient 
donc une chose digne d'attention . Ces garanties mêmes étaient 
tellement larges, tellement étendues que quelques-uns de 
nos princes, à qui elles portaient ombrage, essayèrent à dif- 
férentes reprises de les leur ravir; mais l'amour des Belges 
pour leurs institutions était trop fort pour laisser froidement 
mutiler leurs libertés; aussi toujours protestèrent* ils par 
l'insurrection contre ces tentatives. Vaincus quelquefois sur 
un point, ils se relevaient plus terribles sur un autre et finis-^ 
salent toujours par l'emporter sur leurs oppresseurs^ 

Trois hommes surtout ont essayé de démolir nos institu- 
tions : Philippe II ^ , Joseph U et GuiUaume. Tnûs révo« 

Charles TU et ses descendants rédigèrent par éerit» dans tonte la France^ 
les diverses coutumes locales. (Montbsqitibu, Esprit des lois.) 

C'est dans les xi« et m* siècles que les communes ont pris place dans 
l'histoire ; non qu'elles n'aient eu auparavant une histoire qui mérite 
d'être étudiée; non qu'il n'y ait, bien avant cette époque, des traces de 
leur existence ; mais c'est seulement au xi« siècle qu'elles apparaissent 
clairement sur la grande scène du monde, et comme un élément impor- 
tant de la civilisation moderne. C'est plus tard du xn^ au xv^ siècle que 
l'on voit les communes prendre leur développement, l'institution porter 
tous ses fruits, et l'histoire prouver nos assertions. (GtrfifOT, Histoire 
générale de la eiviliicaion en Europe, 7« leçon.) 

Toyez aussi Augustin Thierry, Sismondi et tous les écrivains de l'école 
historique du xa* siècle. 

^ Les Espaignols et autres conseilliers estants fâchés, pource (qu'en 
vertu desdits privilèges) ils ne pouvoyent nulle part entrer en aucun» 
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lations ont surgi de ees* tentatives; celle du xvf siècle, qoi 
nous assura la liberté religieuse ; celle du XYni*, qui nous 
donna la liberté politique sans Findépendimee , et celle 



offices, trottYeront bon souz prétexte d'aTancer la religion catholicpie» de 
n'oid>lier rien pour mettre cecy en œuvre, et combien qu'ils se senroyent 
de ce préteste, si est ce que nous Terrons, par ce que non» descriions 
cy après, qu'ils ne cherchoyent autre chose, en tachant de iiompre les 
privilèges, si non une domination souvei^ine et absolue, et non parla 
religion, laquelle ils ont bien sceu mettre de costé, quand ils ont tou' que 
cela empeschoit leur prétendue domination, en vertu de laquelle on 
imposa le dixsiesme denier, au moyen de quoy ils esperoyent d'amasser 
UB trésor (surpassant les trésors du Péru) et tachèrent d'enrichir le roy 
et tous ses senriteurs, comme cela se Terra par la sentence du roy, donnée 
l'an 1076 par laquelle il déclaroit que les pays estoyent descheus de toutes 
leurs libertés et priTllèges, esmouvant et incitant le commun peuple à 
quelque estrange rébellion, à fin d'atoir occasion de parvenir à son 
desseiag. (Bb If bterbn, HUtoin du Payê-Bas, Là Haye, 16i8, in-fol., 
tomel^r^Pigc^O.) 

On s'est demandé s'il (Philippe II} avait rééUement, comme l'en accu- 
saient ses compatriotes, conçu le dessein d'anéantir nos institutions. S» 
l'on entend par là qu'il y ait eu dès son avènement un pkn bien arrêté de 
sa part, tout un nouveau système de gouvernement préparé pour rem- 
placer l'ancien, il faudra répondre négativement. Mais d'un autre côté il 
est im fait constant : c'est qae Philippe était, comme son père, le digne 
héritier de cette maison de Bourgogne donfrl'adroite politique fut à la fois 
si favorable k nos intérêts matériels et si désastreuse pour nos libertés po- 
pulaires, c'est qu'il chercha, ainsi que tous les souverains de son siècle, à 
consommer l'œuvre de la centralisation au profit de la royauté. La puis- 
sance des communes, déjà fortement entamée par les prédécesseurs de 
PhUippe-le-Beau avait été écrasée par Charles*Quint; la commune du 
moyen âge avait disparu du sol Mge lors de la rigoureuse sentence pro- 
noncée contre Gand (1540). Pour anéantir l'élément démocratique, pour 
achever l'œuvre de la centralisation , après avoir ruiné les institutions 
communales, il fallait faire éprouver le mémo sort aux privilèges pcovin- 
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daxix^ypv laiiadleiioiis nous flommes donnés et la liberlé 
politique et la liberté religieufle et rind^endanee latio- 
nale^ 



ciaiis. L'entreprise n'était pas aisée, et ChariesHJointy tout poissant qu'il 
était» n'osa pu l'essayor. Son fils n'arait pas encore donné le signal de 
l'attaque, ou dm moins d'une attaque ourerte, quand les libertés des pro- 
vinces se dressèrent devant lui comme une barrière insurmontable. Vais 
dès qu'il ks jugea un obstacle à l'exécution du projet auquel, dans la 
fSerrenr de son xèle religieux, il sacrifia et son repos personnel et cdui de 
ses États ; on doit croire que sa pensée en résolnl Fanéantisscment ; on 
doit croire aussi que, sans avoir un plan nettement formulé, il songea 
à réaliser son désir à la première occasion fiiTorable qui se présenterait. 
Nous pouvons citer pour preuve la recommandation qu'U fit au due 
d'Albe, de ne foire des provinces belges, qu'on seul État, avec Bruxdles 
pour capitale. 

L'oppositien, intéressée à dépopolariser le pouvoir, répandit le bruit 
que Pbilippe avait projeté de régner despotlquement, tout en ajoutant 
que c'était à l'instigation de ses ministres. Ce ne fiit pas là le 5tiC de 
Pbilippe, mais le moyen. L'anéantissement de nos institutions ne fut 
projeté que pour parvenir à la réalisation de son idée dominante, l'exter- 
mination de la réforme. (Revue natUmaU, tome I*', p. 41-42.) 

^ L'auteur (V. Notbomb) est convaincu qu'U n'y a rien de fortoit dans 
h vie des peoples; sous des détails en apparence divers et opposés, il 
aperçoit l'unité ; évoquant à cété de la révolution de 1890 les révolutions 
de itSM et de 1788, il a présenté ces trois événements comme connexes; 
il les a rapportés à la même cause : le besoin de nationalité, principe 
vague, instinctif d'abord, mais agissant sans cesse et se précisant davan- 
tage. s'est arrêté aux époques de réaction ; il aurait pu creuser les fiiits 
plus profondément, les prendre à leur source. L'Àutricbe a-t-il dit, n'est 
pas parvenue à rendre les Belges autricbiens, la France, français, la 
Hollande, bdlandais; et il a montré la Belgique en bostilité avec Guil- 
laume I«r, aux prises avec Josepb II, indifférents à la cbuta de Napoléon. 
C'est que chacune de ces dominations s'était imposée au pays; la réaction 
sous laquelle chacune d'elles a disparu a-t-elle de quoi surprendre? Deux 
fois, A la distance d'un siècle, à Utrecht et à Tienne, l'Europe disposa 
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C'est la seconde de ces réYolotions qae nous allons essayer 
d'esquisser ' • 

Le règne de Marie-Thérèse » comme celnl d'Albert et 
Isabelle, fut poar les Pays-Bas autrichiens une ère de pros- 
périté et de bonheur *• La grande princesse, comme l'ap- 



des proTinces belgesi une fois la Franee ee les appropria malgré FEarope; 
«Dtre les conTentions diplomatiques de 1713 et 1810 vient se plaeer la loi 
réyolutionnaire du 9 yendémiaire an lY. Différents d'origine, ces actes 
ont en pour la Belgique le même caractère; ils ont été accompagnés des 
mêmes circonstances; ils ont provocpié les mêmes antipathies. Nous 
oublions bien vite : l'empire français est déjà bien loin de nous ; et c'est 
à peine si derrière les révolutions qui ont marqué la fin du xnn* siècle, 
nous apercerons les Pays-Bas autrichiens. {Esiai iur la révolution hêlge; 
3* édition, préface de la 2« édit., p. 11-12. ) 

' Yoyei plus loin les notes sur les droits eitib et politiques des Bdges. 

* Ce fut pour la Belgique comme pour l'Autriche et les antres États 
de cette maison, un grand bonheur que l'ayènement de Marie-Thérèse à 
l'empire. Il s'en fallut de peu cependant que la force des choses n'em- 
pêchât ce règne. L'empereur Charles YI, en mourant (26 octobre 1740), 
laissa àHarie-Thérèse, sa fille, en vertu de la pragmatique-sanction de 
1724, le gouyemement de tous ses États. L'électeur de Bavière avait des 
prétentions à l'héritage de l'Autriche, établissant ses droits sur sa des- 
cendance de la fille aînée de Ferdinand !•'. Frédéric II de son côté avait 
aussi des vues sur quehiues principautés silésiennes (Brieg, Joegerndorff, 
Li^gnits et Wolaw). H fit avancer une armée imposante sur la SUésie, 
dont U s'empara. Alors commença la guerre de la succession d'Autriche 
(1740-1748). La Prusse, la France, la Bavière et la Saxe unirent leurs 
armes contre Marie-Thérèse. Charles-Albert parvint k se faire élire em- 
pereur d'Allemagne (1742-1745). Marie-Thérèse battue sur tous les poinu 
se jeta entre les bras des Hongrois qu'elle électrisa par son éloqucnee 
(c'est alors que ces hommes s'écrièrent : JVofiemtir pro ftgd noffro 
Mmid Thunsià) et avec leur secours elle parvint, non sans grand peine, 
a se ressaisir des États de son père et à faire élire empereur François, !•' 
son époux (13 septembre 1726). 



pellent tous les historiens anglais et allemands, «'attaeha 
particulièrement h faire fleurir les arts et les lettres ^ Elle 
introduisit dans l'enseignement public des améliorations et 
de nouvelles branches d'instruction, enti^autres, l'étude du 
grec ' ; elle fonda l'Académie de Bruxelles, des écoles mili- 
taires et un grand nombre de maisons d'éducation ; encou- 
ragea, par des récompenses, ceuxquifaisaientfairedesprogrès 
aux arts, aui^ sciences et à l'industrie '. Uagricutture sur* 
tout, la principale source de nos richesses, prit une extension 
extraordinaire * ; aussi, dit William Goxe, frappa-t-on, sous 
son règne, une médaille portant. cette inscription : ahti 
Ai^TiuH NUTRici '. Tous Ics Capitaux refluèrent vers les tra- 
vaux des campagnes ; jamais, en un mot, la Belgique ne 
jouit d'autant de bonheur qu'à cette époque ^ : nous croirons 
donc, comme un auteur très-connu , avoir tracé l'histoire 
du gouvernement de Marie-Thérèse en disant : les Belges 
furent heureux ** . Sous son règne, cependant, on craignait déjà 
les empiétements du pouvoir sur nos |[aranties constitution- 
nelles; nous pensons que c'était à tort,icar, quoique Marie- 
Thérèse eut introduit quelques innovations dans nos cou- 



* WiLLiAK Smtth, Zecfiirei on modem hitiory fromihe irrupiion of 
the Northern nations, to ihe close ofihe Âmeriean révolution, Londres, 
1841, tome II, page 29a. 

' L'abbé Janssbns, Histoire des Pays-Bas, tome II, page38f7. 
' De Gbrlacbb, Histoire duroyaume des Pays-Bas, tome I*',pagelia. 
^ Karl Friedrich Bbckee, WeUgeschiehUfheraasye^iibenvanLaibeU, 
a» partie, page 221. 
^ Hittoire de la maistm d' Autriche, 17704780. 

* Raepsabt, Supplément à l'analyse historique des droits etvib dee 
B«I^e«, page23K. 

' DswBz, Histoire générale de la Belgique, tome YI, page 219. 
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tames, qaoiqii'ene dit aboli le droit d*a8ile dans les couTenfs 
et dans les églises, restreint le droit de chasse et fixé l'entrée 
en religion à vingt-cinq ans ^^ on ne peat en intaire qu'elle 
ait eu rintention de mutiler nos droits civils et politiques ; 
cette crainte chez le peuple* était uniquement le résultat 
d'^un sentiment vague et instinctif, comme tout ce qui sort d'a- 
bord des masses ; la haine du despotisme étranger, l'amour de 
ses institutions lui faisaient pressentir l'orage qui grondait dans 
le lointain. Quoi qu'il en soit, quelques histflrien3 semblent 
Touloir admettre que déjà Marie-Thérèse songeait à Un plan 
de réforme, et que même, dans quelques-uns de ses édits *, 
certaines dispositions trahissaient des desseins hostiles contre 
les libertés civiles et religieuses. Nous ne connaissons aticun 
acte public qui vienne à l'appui de cette opinion. Toutefois 
il est certain que le comte de Kaunitz, dont l'inDuence sur 
l'esprit de l'impératrice était immense ' , l'avait engagée, 
à différentes reprises, à réformer les institutions des Pays- 



> William CfoxB, Hittoire de la nutison d^Auhiehê, 1770-1790. 

* C'est en faisant aUnsion à ces édits touchant les matières ecdésias- 
tiques et spécialement au totnmaire d» doetrtne, publié à Tienne en 1769, 
pour servir de règle à ceux qui aspiraient aux grades théologiques, que 
ces écrits séditieux ne craignent pas de dire que depuis vingt ans on tirait 
à boulets rouges contre l'église et que ce nouveau mode d'enseignement 
théologique et canonique dénaturait tout le droit commuQ, public, privé, 
germanique, autrichien, pour appuyer des prétentions qui étaient encore 
cachées sous le voile du mystère. (Letin du professeur Le PUa à Varehe^ 
véque de Malines, du H janvier 1788.) 

* Ich bin fest tlberzeugt, die Kaiserîn Maria-Theresia wird nie dnwîl- 
Ilgen sfth von einem Minister zu trennen JBir welchen sie due so grosse 
imd in der That gerechte Yorliebe bat. (Citation de Friedrich de Rauher. 
Europa vom Ende des Siebenjàhrigen bis %um Ende des Amerikanisehen 
Mrieges. Leipâg, 1783*1780, page 20.)' 

a 



BMaolricUiM,qpi,iiwUUiiehor«fait«lé coMMte 
qoe par k mlenee, dhu» to tei^B de traoUtt et te 
dh oidi e i *. tfoos «rim, riotiiiie eontictioii qw toajonn 
Koipérabiee rériita à €» soggertiov perfUes» et qdesoo 
dérir k plus Mcèie ftat de nooi Wner jouir en ptix de» 
KiMrtés de Mf pèras, qaTà 80D iMOgontiOD ci^ 
Baintenfar. 

Quant i fOD fib, ses projets étaient déjà coonns kng- 
temps afantqrfil les mit à ezécatioD *. Joseph n, en annon- 
Qutf dèr son enfance, nn caractère henreox, arait donné 
ks pins grandes espérances '; généreux sans ostentation, 
Kb^al afee économk» sévère pour loi-méme, indulgent 
pour les antres ^, homme d'esprit et de savoir ', il pro- 
mettait à ses États on bon monarque ^. Jeune encore, il en- 
eoun^ea ks arts, les sciences et les lettres ; protégea le 
commapce et Findostrie ; fonda des bibliothèques publiques, 
des chaires de médecine; abolit, dans un nouveau code, la 
peine capitale "^ ; ses premiers soins^ en un mot, furent diri- 

« 

gés vers le bien-être de ses sujets. 

Imbu, comme le roi de Prusse, des idées ^osophiques 
de son siècle, il vivait dans le monde idéal des français ' ; à 

' MappartdueomU de KamiU-BUthergjokU àladépMêmrèUée 
MarU-Thérèiê du 2S juin 1763. Leyde, 1791, iihl6, pige 3. 

* BoBfiiTBTy Lmr9i fiir la rénchaùm hnibanfomiM» tome I*', page 08. 
' Frokacsot, AnnàUi dm règM de Jtfarîa-Jfcérèf», page 965.— Tstz- 

JOA, Al^meinê GêidùekU. Leipzig, ISSl^Drittes BflndcheD, page 907. 
^ De Lanjuinais, Le monarqiie aecompHf tome I•^ page %. 

* €AifiLLB Pagam EL, BitMre de FrédérM»4irand, page 349* 

* Riovssy Joieph Ufemtpg^r lui-même, page 2.— ite^tille dee ntmiree 
tMé» de VunivenUé de Louvain aux ÈtaU de BràbatU, 5 août, 1788. 

> DiptiofmakedelaeimvenationtUmtXXSI^ 

* KoBLBAuscB, Hiitovre d'AUemasne, édiUon Gr^ire» Wouters, et 



son çxenqrie , il Tonlut gouverner ses États par luirmèine ; 
lourmenté d'ime ambition yagae et d'an détir immodéré de 
gloire» il fut enfaratnédans une foule d'entreprises, qni tour- 
nèrent directement contre lui-même ^ . Sop amour irréfléchi 
pour les innovations lui suscita des soucis qui empoison- 
nèrent sa vie *• En voulant abattre d'un seul coup tout ce 



comp.» tome lY, page 65. — Ds Gbrlachb, Higtoin du roffomM dm 
Payp-BaSf tome I«% page 116. 

Ber Kaiser war yon dem Materialismus des Zeitgeistes darchdningen. 
Vit scharfem Blicke schauete er indas WarzelgeQecbt der alten staats- 
thiimlichen Fonnen und Yerhâltiiisse, und indem en darin nur Hlnder- 
nisse der Zweckm&ssigkeit erkannte, derenBegriiFe er sich ans den materia- 
iislischen Yorstellungen des Jahrhunderts gebildet batte, zerschmetterte 
er oft mit H&rte nicbt nur das Gltick, sondern auch das Recht nnzftbiiger 
einzelner, das mit diesen Begriffen nicbt stimmte. (Karl Fuedrich Bec- 
KEH, WêUgesehiekte, berausgegeben ron Lœbell, 2* partie, pag. 221-222.) 

Pendant la dernière moitié du xmi* siècle, le génie allemand se ré- 
TdDa; Leibnitz,Ficbte,Kant, Jacobi, Klopstock étaient k la tète du mou- 
Vonent soeial. Frédéric If et Josepb n, ceci est une gnnde vérité à 
feeonnattre, ne prirent ancune port à ce mouvement, car, loin de s'occuper 
des transformations des principes pbQosophiques et moraux de leurs 
pays, ils s'en éloignèrent toujours pour se nourrir des systèmes français. 
*nédérie exerça même une grande influence sur la partie éclairée de sôi^ 
pays en montrant une prédilection si marquée pour l'école de Toltaire,. 
de d'Àlembert, de Grimm , de Diderot et'^de Rousseau. Cependant, il 
fiut le dire, le roi de Prusse se borna k admettre ces systèmes d'une ma- 
nière tbéorique et spéculative, tandis q[ue Temperenr, pour son malbeur,. 
voulut les appliquer dans ses gouvernements. Cest là ce qui perdit ce 
dernier. Pierre III et Gustave ni eurent le même sort. 

* KocH et ScHOELL, Hiitoire abrégée des traités de paix, eh. xxn. -- 
Caragcioli, Vie de Joseph II, Paris, in-12, page 13. 

> Camille Paganel, Histovrede Frédéric le Grand, page 349. 

« Sa tête, disait Frédéric, est un magasin où toutes les dépécbes^ le» 
projets, les décrets sont entassés confusément. ]» 



qui était andeo \ il fronsa ses peopto dans lean opinions 
et leon affections les plus chères *• « La conviction qœ 
des opinions invétérées qnMl qualifiait trop légèrement de 
préjugés, lui <^|poseraient des entraves » lui fit enVisager 
le despotisme conune nécessaire à rexécution de ^ pro* 
jets. La grandeur de la monarchie et le bien-être de ses 
sujets' étaient les seuls objets de ses travaux ' ; » aussi fut-fl 
tout étonné de voir se révolter ceux dont au fond il voulait 
le bien ^. 

On ne peut nier qu'il y avait dans les Péys>Bas des abus k 
redresser, des modifications à apporter en matière de légis- 



^ MsusBL, TêrmiiehU Ifa^irielUm ynd BnMrkungm, lSi6, page 48. 

' WoLrfiAHA UssiSL, GuchichU der DtuUehen, Zaric, 1827, III B'., 
page 306. 

Joseph n wollte alleo seinen wesenUich yenehiedeoeii YOlkeren (iA 
Widersprache mit ihrer eigenen Natar) die Abstraktionen aafdringeD, 
in wdchen er irrig das iifi5«<itfi^ Rechte und Wabie sah ; allen Baiimen 
soUte eine Binde wachsen. (Friedrich db Rauher, Europa vom Endê 
de$ iU^jàhrig^n hù sum Endê des Amerikaniiehm Kriegei, I.eipiig, 
1899, ch. xxn page 49f7.) 

8o wie Maria-Theresia gestorben war, traten aach die groseen Neae- 
tungen henror, za welchen^ der braye Joseph schon l&ngst die IfaM 
enlworfen hatte. Seine Unterthanen soUten ein au^ekl&rtes und giûckli- 
ehes YoUl werden, dahin «rbeitete er mit rastloser Thitigheit, ja mit 
wahnr SélbstTerlaagnmig. Die Wissenschaften und. Kûnste fanden an 
îhm einen sorgsam^n Pfleger; die innern Yerwaltungszweige wurden 
geordnetund geregelt# die yeralteten'Einrichtangen mit zeitgemissern 
vertauscht. (TBxoD.TBTZNRR,i4I2^em0tfi« érafcftieiUe, tome ÎII, page 211. 

DeSégur dit que Joseph II était philosophe dans ses opinions et des- 
pote dans sa conduite. 

* KocH RT ScHORLL, Hittoin abrégé» d$» traUéi ie paiia, eh. zn, 
eect.^. ^ 

' Dr Grrlàchb, Bittoke du rayouîM du Payê-Boêp tome I*', p* 116. 



lation et d'administration» modifications nécessitées par les 
progrès de la civilisation ; mais Temperear eut le tort de ne 
pas Touloir se conformer aux chartes^ en procédant d'une 
manière constitutionnelle ^. c Lorsqu'un^ réforme est de- 
Tenue nécessaire, dit Mignet, et que le moment de l'accom- 
plir est arrivé, rien ne Fempèche et tout la sert. Heureux 
alors les hommes, s'ils savaient s'entendre, si les uns cédaient 
ce qu'ils ont de trop, si les autres se contentaient de ce qui 
leur manque ; les révolutions se feraient àl'amiable, et l'his- 
toire n'aurait à rappeler ni excès, ni malheurs; il n'y 
aurait qu'à montrer l'humanité rendue plus sage, plus libre 
et plus fortunée. Mais jusqu'ici les annales des jpeuples 
n'offrent, aucun eiemple de cette prudence' dans les sacri- 
fices : ceux qui devraient les faire les refusent ; ceux qui les 
demandent les imposent ; et le bien s'opère comme le mal, 
par le moyen et avec la violence de l'usurpation *. » Au lieu 
de suivre la politique de sa mère, qpi était la seule qui pût 
convenir au caractère des Belges ', il adopta la violence ^ ; 
le remède, dit un historien anglais, était pire que le mal, car 
aux abus de la féodalité il substituait l'absolutisme '• Ce qui 
manquait à Joseph, c'était là connaissance de son peuple ® ; 



* L'abbé Janssens, Hittoire des Pays-Bas, tome II, page 403. 

* Hiiioire de la révolution française, BraxeUes, 1833, page 7. 

* ^OHAIVNES Ton MâLLBR» AUgemeine ^Méfticto^TiibiDgen, 1810 , 
Bv. xxir, page 806. 

* Joseph II Toulut faire des connaissances un instrument d'esdayagt» 
et de la philosophie l'outil du pouvoir arbitraire. (PuBucoLACHAussAap, 
Mémoires historiques et politiqties, Paris, 1793, page 332.) 

* Copc, Histoire de la maison d'Autriche, ch. 124. 

* Bévue de Bruxelles, livraison de septembre 1840, paye 71. 
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le levier popolairet si paissant en politique, mmqnidt k ses 
îQDoyatioDS ^ Plus éclairé qae ses sujets, il voalat imposer 
à ceux-ci ses lumières ; il mit la main sur une machine dont 
il ne connaissait pas les rouages et la madune l'a écrasé *• 

Mattre d'une grande partie du centre de TEorope, fli vovhit 
mettre de l'uniformité dans l'organisation da gouTemement 
de tous ses États: en Bdgique, en Hongrie '» ^ Bohème ^; 



' PuBLicouL Chaussard, Mémoirei fcûlort^uet et poUUques, p. 334. 

' H. NoTBom, Estai hittoriqtie et politique ewr la révolution belge^ 
3« édition, page 62*. 

Un anteor aliemtnd développe ainsi les causes da pea de sàecès de 
rempereur dans ses innovations : 

Das warum? erklârt sîch namentlich aus zwei sehr inditigenGrunden : 
einmal, ans dem gânzlichen, zum Theil boswilligen Hangel an Unters- 
st&tznng von Seiten seiner Staatsbeamten ; nnd dann atfs der Udierei^ 
Inng, in wèlcher Joseph fast immer schon im Scliatten der B&ame m 
wandeln begehrte, die er kaum ent angepflanxtl (Kvhuuiin, AUg. 
WeUgetchichte, Leipzig, 1840, III B^. page K09.) 

' Les Hongrois menacèrent aussi de s'insurger en 1788. (Eichhobn, 
OmefMkte def êrei Utxten Jahrhunderte, Gottingen, 1803, page 812.) 

^ JObwsz, Htstotra générale de la Belgique, tome YI, page 126. — 
BonoNBT, Lettres sur la révolution brabançonne, tome I*', page 68» et la 
plupart des auteurs allemands. 

* Yoici ce que dit de M. NoUhomb Tauteur anonyme de la galerie des 
contemporains illustres (tome II, page 7-8, édit. de Bruxelles) : L'Essai 
historique et politique est un des ouvrages les plus remarquables de notre 
époque. Ce livre est d'une lucidité, d'une élégance, d'une noblesse qui 
place l'auteur au niveau de nos premiers publicistes. Cette production si 
distinguée d'un homme d'État de vingt-sept ans ne se recommande pas 
seulement par la science des faits, la perspicacité des vues et la logique 
des déductions ; c'est encore une œuvre de style à la hauteur de ce que 
nous possédons de mieux en ce genre. Ce bel ouvrage restera, car il briUe 
à un haut degré par le double mérite du fond et de la forme, qui est admi- 
rablement française. Quand au style l'ouvrage de M.Nothomb me semble 
supérieur au style généralement négligé de If. Thiers. 



c'était là le sjstène de la ceirtralisetiaQ cpi'arait rèréranl 
Vlaiifpt II. Il essaya aussi de restituer au pouvoir dtil les 
drdts dont il était dépouUlé par l'Eglise ^ 

Le premier éféoemeutqui marqua le règne de Joseph H» 
fut la gneire pour la succesirîoD de la Bayiàre. Maximilien*> 
Joseph étant mort saoshériti^ (1777)» ses États reyenaient 
de pldn drût à l'électeur paktm. L'empereur convoitait ce 
pays. L'électeur trop faible pour lui résister par la voie des 
armes, penchait vers une transaction ; mais la plupart des 
princes de l'empire d'Allemagne virent avec crainte les pré» 
liminaires d'arrangemoit. Frédéric se déclara ouvertement 
contre ce projet, et il arma &ï faveur de l'électeur. Jos^h, de 
son côté, fit des préparatifs de guerre et prit sa position stra- 
tégique en Bohême, où les Prussôeas n'osèrent pas venir le 
débusquer. Après qudquea escarmoudies peu imputantes, 
on traita de la paix à Tesschen (13 mai 1779). Par ce traité^ 
sauf le petit cercle de Burgau, dont l'héritage fut assuré au 
duc de Deux-Ponts, la Bavière revint tout entière à l'électeur 
palatin. Cependant l'empereur ^ peu satisfait d'avoir vu lui 

* Joi9ph II9 ouvrage allemand aBoayme. 

Bisgusted by the despotism exercised by the clergy of Belgimn, Josepii 
commeDced his reign by measures ihat at once roused at desperalé spirit 
of hostility in the priesthood, and soon spread among .the bigoted naas 
of the people, who were wholly subservient to their wiil. H iscalenlatiDg 
bis own power, and underyahiing that the priests , the emperor issned 
decrees and edicts with a sweeping Tiolence that shocked every prqudice 
and Toused e^ery passion perilous to the country. Tderation to Ihe 
protestants, ^nancipation of the clergy from the papal yoke^ refonaation 
in the System of theological instruction » vere among the vholesale 
measures of the emperor's enthusiasm, so imprudently atterapted and 
so TirulepUy opposed. (T.-C. Grattan, Tke CàhineU of HiUoryg 
ofthe Netherkmds^ Londres, 1830, page 310.) 
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édiapper ce pays qui eût arrondi ses États d'une manière 
très4iettrease, fit faire, malgré Farticle II du ^nûté de la Bar- 
rière \ l'offre è rélecteur de Bavière, par Tambassadear de 
l'empire résidant à Munich, d'échanger le duché de Bavière, 
le Palatinat, les principautés de Neubourg, de Sahebacb et 
le landgraviat de Luchtenberg, contre les Pays-Bas autri- 
chiens (à l'exception de Namnr et du Luxembourg), avec le 
titre de roi de Bourgogne, et trois millions de florins, argent 
comptant *• Il prépara les voies de cet échange en faisant 
démolir, en 1781, les places fortes des Pays-Bas et en ren- 
voyant les garnisons que les états-généraux y entretenaient 
en vertu du traité de la Barrière '• Le roi de Prusse, par 
son habile politique, fit échouer encore ce projet ^, sous pré- 
texte d'équilibre politique ^. 

■ y. KocH XT ScHOBLLy JGftffotrt oikrégéB du traitée dô paix, toineI*>'. 
DcMOiiTy Corps universel diplomatiqus, tome TIII. Schmauss» Corpus 
juris getUium aoadimieum , Leipzig, 1730» 2 vol. in-8o, et tous les autres 
recueils de traités. 

' KaelFeixduch Bbgkke, WeUgsschichtef tome II, page 208-209. 

Der Gedanke, das entferote Herzogthum Burgnnd um das nahe Her- 
xogthum Baiern zu gebeu, gehOrte Iftngst zu deo geheimen Lîeblingsentr 
wûrfen des Erzhauses. Denn dadurck konnteo sich die Staaten desselbea 
An tin grosses ununterbrochenes Ganzes l&ngst der Donau ausrundep , 
▼on den Tûrckischen Gr&nzen bis zu den Scbw&bischen. ( Zschokkb, 
Maisr, Gesehiehte, Aarau, 1818» page 327.) 

' Pasquini, Histoire de la vtUe d'Ostende, page 267. 

* KoHLRAUSGH, Histoirs d'Allemagne, tome lY, page 60. 

* KoGH et ScHOBLLy Histoite abrégée des traUés de paix, tome I**, 
ch. xa, section 2. 

C'était là le système politique de la fin du xvni* siècle. Lorsqu'on 
État avait fait une conquête, de suite sous le spécieux prétexte d'équilibre 
•on tombait sur une puissance et on la démembrait. Triste système I Car 
•par lui-même il était subversif de tout équilibre. Kohlrauscb, dans son 
Jiistoire d'Allemagne, a très-judicieusement apprécié cette politique en 



Pendant un voyage que fit Femperear aux PayshBas, il 
mt avec déplaisir que le port d'Anvers, si heureusement situé 
pour la prospérité du commerce national, restait fermé par 
l'odieux traité de Munster du 30 janvier 1648 ^ Il ouvrit 

disftnt que le partage de la Pologne (en 1773, la Pologne fat partagée 
entre rAutriche, la Russie et la Prusse) fut la destruction de tout équi- 
ltt>re et TaYant-coureur de ces grandes secousses sociales, de ces terribles 
rérolutions qui ont bouleversé l'Europe pendant un quart de siècle. 

Consultez pour cette période : 
• Attbnkhotbrs, Ge$ehiehie der Herxoge von Baiem, b. n« 30. 

Hsnnfts und Spittlbr, Hisî. mag., tome III, n<> 3. 

ScHMAuss, Corpus jvfis gonlium aoadam. Leipzig , 1730, 2 vol. in-8<». 
. DuHONT,€H0i7)f dtplofiiat^ru9,tomey. 

Hartens, recueil n^ 1. 

Reuss, DetUsche Staatê-Canxley, tome II. 

Fairi, iVet4e Europ. Slaots-Caniley, v. LUI. 
. HxRZBBRfi, MecueU ds déductions, Berlin, 1789. 

ZsGHOKKB, Bâter. Gesdiiehte^ Aarau, 1818, page 327. 

C. W. DoHH, UeherdmdeutschenFùrslenlnMd,''^a\Uït 1789. 

KoGH etScHOELL, Histoire abrégée des traités de paix, Bruxelles, 1837, 
|n-8», tome I*', pag. 425-438. 

MâLLBR, DarsteUung des Furstenbundes, 1787. 

. Theat. Europ.f tome lY. 

. Mémoires historiques de la négociation en ±71S, pour la succession de 

Bavière, confiée par le roi de Prusse au comte de Goertx, Paris, 1812. 

' Consultez pour le traité de Munster : 

DinioNT, Corps universel diplomatique, Amsterdam , 1726-31, 8 yoI. 
in-fol., tome YI, part. 1. 

ScHMAuss,Cof7tisiunf^efi<tifm cu^Mlemieum, Leipzig, 1730, 2 vol. 
in-8o, tome I«'. 

Le père Bougeant, tome Y. 

Hartens, Bec. des traUés d*all., Gottingue, 1791-1807, 11vol. in-8». 

Nent, Mémoires historiques et politiques, Bruxelles, 1786, 2yo]. in-16, 
tome I«', pages 89 et suiv. 

KocH et ScHOELL, Histoire aibrégée des traités de paix, Bruxelles, 1837, 
4 Toi. in-4<>, tome I*', ch. 1, sect. m. 

7. 



<j[i]elqae8 négocittioiis pour obtenir la liberté de l'Eficant ; 
mais il ne tarda pas à les abandonner par le traité de Fon« 
tainèbleaa, da 5 novembre 1785, moyennant une sonmie 
de dix millions de florins, dont il conserva hontensement les 
dix-neaf vingtièmes pour lui-même ^ Ce traité, pas plus 
qae le projet de cession de la Belgique contre la Bavière, 
n'étaient faits poar disposer ses penples en sa faveur. 
Débarrassé de la confédération des princes germaniques* 

* GoDsokei pour les négociations rdatiyes à la liberté de rSscavt et le 
traité de Fontainebleau : 

Ijngitbt, ComidéraHont mr VounvfUnreéê VBêcantl. 

11 iRAnAu, Dauiês sur la liberté de VEteoui féeUméêpar VmmpÊnmr, 

DuMONTy Corps umvenél diplomatique, tome YIII, part. 1. 

Lahbrrtt, Mémoires, tome IX. 

ScHMÀUSS, Corpus juris gentium aeademieum, page 1093. 

Martbns, Erxàhlung merkwurdiger FMe des nauem Ewfop. Ftflftir- 
reéhu, tome II, page 50. 

Wbnck, Codex juris gentium, tome m. 

ScBtBTTwsm, GerechligkeU «nd àllgemeiMs Europ, SlaatsisUBmse 
b, d. Streit Hber die Oefnung der Sehelde. 

Hausen, AUemetute Staatskunde, Bertin, 1785, 4 Tol. in-^o. 

Db Gbblachb, Histoire du royaume des Pays-Bas, 1. 1«', p. 117*118. 

Observations sur U -manifeste des états généraux, relativement 4Vou- 
verture de VEseaut, en date du 3 novembre 1784» in-8<>. 

' Dirers actes de la cour impériale, accusés d'être contraires à la con- 
stitution germanique, le caractère inquiet et entreprenant de rempereur et 
une nouvelle tentative que fit ce monarque en 1784 pour s'emparer de la 
Bavière, donnèrent naissance ila confédérationdes princes germaniques. 

€onsaltez sur cette époque : 

HiiixBR, Darstellung des Furstenhundes, 1797. 

€. W. Doux, Uéber den deutschen FUrstenbund, Berlin, 1785, in-8*. 

ScHMiDT, Gesehichte der Deutschen, fortges. von J. tfillbiller, vol. XX. 

Beuss, Deutsche Staats-Canxley, vol. XY. 

fiBHBERG, Recueil de déductions, tome II. , 

tf ▲RTBNS, Recueil, tome II. 



— w — 

et de laguerre contre les Turcs, qoi depuis de longues anaées 
menaçaieot TAutricbe de leur invasioiis, Joseph mûrit ses 
plans de réforme, et il ne tarda pas à les mettre à exécution 
Une de ses premières mescffes fut la suppression de la ma- 
jeure partie des couyents de ses États d'Allemagne. De trente- 
six mille religieux qu'il y avait, deux mille sept cents seu- 
lement purent rester dans leurs monastères (ceux qui ayaieot 
une école ou qui soignaient les malades *}; les biens des 
autres furent Tendus et le produit versé dans un bureau 
nommé : caisêé de religion^ iont on ne rendit jamais les 
comfAes ^. Après ce coup d'essai, il jeta les yeux sur la BeK 
glque où sa manie renovatrice ne connut plus de bornes, 
malgré la dépêche que, peu de temps après la mort de sa 
mère, il avait adressée aux provinces et par laquelle il les 
asturaii qiiU aurait un soin pariictdier de les maiiUenir dan» 
la jouissance de leurs droits et privilèges. 

Le 12 novembre 1781 , Albert de Saxe-Tesschen et Marie- 
Christine, gouverneurs généraux des Pays-Bas autrichiens^ 
adressèrent, au nom de Joseph II, aux magistrats, aux tri- 
bunaux et à l'université de Louvain une dépêche qui les in^ 
fermait que, « quoique l'empereur fût dans la ferme inten* 
tien de protéger et de soutenir invariablement la religio«i 
catholique, sa majesté avait jugé, néanmoins, qu'il était de 
sa charité d'étendre à l'égard des protestants les ^ets de la 
tolàrance civile, qui, sans examiner la croyance, ne cmA^ 
dère dans rhcmime que la qualité de Citoyen, »et que quoique 



* Th. TvtxjxvtifAUgemeine Gesehiehte, tome III, page SUl.— Hbnzbl» 
Ceiéhiehte der DeuUehen, Zuric, 1S27, page 906. 

* Da Gbblâghb, JfiitotVe dn royaume d$$ Payi^Bat, tome f*', p. 11^* 



son désir fÙt de voir la religion cattioliqae reste la domi- 
nante, il croyait pouvoir autoriser les protestants et les ré- 
formés à bâtir des temples, tootef(MS atec la résenre qu'ib 
n'auraient ni doches , ni sonneries et que les constructions 
extérieures n'annonceraient pas Tenstence d'églises. admit 
^1 outre les protestants aux grades académiques, dont ils 
avaient été exclus jusqu'alors. 

Les évèques et les Etats adressèrent à Vienne des récla- 
mations pour faire revenir l'empereur sur les dispositions de 
cette dépêche. L'université de Louvain, dans sa représenta- 
tion, disait que la religion catholique considérant tous les 
hérétiques comme des victimes dévouées à toute l'horreur 
4'un supplice étemel, l'université avait l'intime conviction 
que la dépèche du 12 novembre occasionnerait des dissensions 
et des haines sans fin entre les catholiques et les protestants, 
c C'est, ajouta-t-elle, ce qu'elle propose à ses enfants 
xomme un dogme et comme un article essentiel de leurs 
iCroyances. » 

Les gouverneurs- généraux reçurent de l'empereur de 
nouvelles instructions qui provoquèrent une autre dépêche 
-du 15 décembre, adressée aux autorités judiciaires et mu- 
nicipales, par laquelle celles-ci étaient informées qu'à l'avenir 
jes enterrements pourraient se faire publiquement, mais 
dans des cimetières situés hors des villes ; que dans les ma- 
riages mixtes, les gargons devaient être élevé3 dans la religion 
du père et les filles dani^celle de la mère, si le père était pro- 
testant et la mère catholique ; et dans le cas où le père pro- 
fesserait la religion catholique, que tous les enfants , sans 
distinction de sexe, devaient embrasser ce dernier culte. Dans 
les autres Etats de Tempereur ce règlement était déjà suivi 
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depuis quelque temps. Eu Belgique il ne reçut qu'une faible 
exécution. 

Le 28 novembre et le 5 décembre» les évèques reçurent 
d'autres dépèches par lesquelles on les informait que doré- 
navant les couvents seraient hors de la dépendance de leurs 
chefs ecclésiastiques étrangers et qu'ib seraient soumis direc- 
tement à la juridiction épiscopale , et aussi que les évèques 
ne pourraient plus recourir à Rome pour les dispenses des 
empêchements dirimans de mariage; mais qu'à l'avenir 
ils devaient accorder ces dispenses de leur propre autorité. 
Le cardinal de Franckenberg , archevêque de Malines» 
adressa le 25 mars 1782» une réclamation contre ces dispo- 
sitions; mais Joseph II ne répondit pas à cette lettre, non 
plus qu'à celle que lui écrivit ce prélat le 31 août, après 
la réception des ordonnances du 21 mai, qui enjoignait aux 
curés de célébrer les mariages mixtes et d'en publier les 
bancs. Le 17 mars, un édit impérial ordonna la suppression 
des couvents inutiles. Sur les représentations des Etats des 
provinces, le conseil de Brabant fit parvenir à l'empereur des 
protestations contre cette disposition , qui était contraire 
à la Joyeuse Entrée. Joseph II, sans faire droit à ces réclama- 
tions, continua ses réformes. De 1784 à 1785, par différents 
édits, il abolit l'appel au pape; soumit les mandements 
épiscopaux à la sanction du gouvernement impérial ; 6ta aux 
évèques la connaissance des différends relatifs aux mariages 
et institua un comité ecclésiastique. En .1786, il réforma 
la lithui^ie catholique ; «il ordonna entr'autres, dit M. de 
Gerlache , que la fameuse bulle uni'^eniius fut retranchée 
du rituel ; imagina un nouveau catéchisme philosophique et 
moral et régla le costume des religieuses , fixant jusqu'à la 
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haotear de la gaimpeet hlargear da bandean ^ » ilsapprima 
leur chant et borna en quelque sorte leurs exercices religieax 
à entendre la messe quotidiennement, etc. — « Il abolit les 
pèlerinages et les confréries, et porta le oonp le plus sensibfe 
aux belges, dit l'auteur que nous Yenons de dter, en suiqiri* 
mant leurs kermesses. L'antique religion ayec ses pompes 
et ses cérémonies, avait conservé son empire et se mêlait i 
tout dans notre heureuse patrie. Chaque corps de métier, 
chaque confrérie avait son patron et ses solennités. Le chris- 
tianisme en abolissant les fêtes immorales ou cruelles du pa- 
ganisme, auquel il succédait, avait dû les remplacer par des 
divertissements plus conformes à son esprit. Les fMes duré- 
tiennes, où tous les arts étaient conviés, étaient devenus les 
spectacles du peuple, à qui Ton sait qu'il faut des spectades. 
Otez-lui l'innocente séduction de ces cérémonies religieusea^ 
et vous le verrez infdlliblement retourner aux spectacles 
païens. C'est ce que Joseph II méconnut, aveuglé qu'il était 
par son fanatisme intolérant *• » 

n arrêta quelques mesures pour l'exécution de toutes ces 
tMTdonnances, qui étaient la conséquence du système de bou- 
leversement général qu'il avait conçu. 

Le pape, én^ de ces innovations qui se succédaient avec 
une rapidité extraordinaire, résolut de se rendre à Vienne, 
|>our supplier l'empereur de renoncer à ses vues de réforme; 
mais celui-d, écoutant peu les paroles et les prières du yén^ 
rable pontife, tout en l'entourant cependant des re^ects 
dus à son rang, n'en continua pas moins k poursuivre ses 
ptans. Il mit le comble au mécontentement des Belges en 

' Histoire du royaume des Pays-Bas, tome l", page 120. 

' Bb GsaLACHB, Histoire du royaume des Pays-Bas, tome I*% p. 120. 
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insUtoant par son édit da 16 octobre 1786 , an séminaira 
général à Loavain et ao séminaire filial à Luxembourg *« en 
Templacement des séminaires épiacopaox qai avaient exirté 
jusqu'à cette éjkKiue dans les Pays-Bas autrichiens *• L'um« 
versité qui existait à Louvain, fut plus tard , par suite de 
cette ordonnance, transférée à Bruxelles '. Voici les princi^ 
pales dispositions de cet édit : 

« JosEPHy par la grâce de Dieu, empereur des romains 
toujours auguste ; roi d'Allemagne, de Jérusalem, de Hon- 
grie, de Bohême, etc. ; duc de Brabant, de Limbourg, de 
Luxembourg, comte de Flandre, de Hainaut, de Namur...» 
seigneur de Malines, etc. , à tous ceux qui lesprésentesverront^ 
salut: 

» Le bonheur de nos sujets, dont nous sommes sans cesse 
occupé, exige que nous prenions des mesures pour remédier 
à cette corruption de mœurs, qui fait successivement de nou^ 
Teaux progrès, et dont un des premiers eflfets» aussi funeste 
a ia reKgion qu'à l'État, est de substituer l'amour désor- 
donné de soi-même et de ses conyenances particulik^ à la 
diarité chrétienne, dont la pratique est cependant un des 
premiers ptéceptes de notre sainte religion et la yraie source 
du bien de la société en général et de chaque individu ea 
particulier. Les efforts du clergé de nos provinces belgiques, 



' Am 16 october 1786 erschien ein Eaiserliches Edikt wéiclies die 
bischôflichen Seminarien unterdruckte und ein Generalseminarium zu 
Lôwen, mit einer Filialanstalt zu Luxemburg griindete. (W. A. Arendt» 
Ùie Brahantisehe dévolution, esquisse insérée dans le : fluloriacjket 
Taschenbuch. Neue Folge, Vierterjahrgang. Leipzig, 1843. 
' Annual register of the hisioryfpolUics, etc., for tbe year 1791, p. 27« 
* KocH et ScBOBLL, Histoire abrégée des traités de faix, t. !•% p. Sâa* 



notamment de cdoi chargé de la core d'âmes, déjà impuis- 
sants pour arrêter le débordement, deviendront par la suite 
encore plus infructueux, et par l'accroissement naturtl du 
mal, et par la difficulté de présenrer la jeunesse qui se des- 
tine à l'état ecclésiastique, d'une contagion qui à la fin de- 
viendraitgénérale. Nous devons donc commencer par former 
pour le clergé une pépinière d'élèves, qu'une éducation 
suivie dès le premier Age des passions, préserve de toute cor- 
ruption ; à qui une instruction solide et éclairée donne les 
mêmes principes, les mêmes maximes, la même méthode et 
la même ardeur pour conduire à ramener à l'amour de notre 
sainte religion, les ouailles qui leur seront en après confiées, et 
qui enfin ajoutent à l'étude de la théologie les connaissances 
d'antres sciences utiles.... » 

Article premier : a Les écoliers en théologie du clergé 
séculier de nos provinces Belgiques, ainsi que ceux qui se 
destineront à entrer ci-après dans un ordre religieux, seront 
réunis, à dater du mois de novembre 1786, dans le sémi- 
naire général que nous avons fait établir dans la ville de 

Louvain ou dans le séminaire filial à Luxembourg, pour y 

* 

être élevés dans une parfaite uniformité d'instruction et de 
morale, et faire leurs cours de théologie respectivement dans 
les écoles publiques de l'université, ou en fréquentant les 
leçons des professeurs royaux à Luxembourg. On ne pourra 
dorénavant admettre aux ordres majeurs aucun de nos sujets, 
à moins qu'il n'ait achevé son cours de cinq années auxdits 
séminaires. En conséquence les séminaires épiscopaux seront 
supprimés et convertis en presbytères... ^ » 

* Buai êur Vadminittralion de S. Exe, le comte de Mlurray, gouvûr^ 



Il existait déjà des séminaires semblables à Paris et à 
Vienne. Les cours Qxés d'abord à cinq ans dans les deux sémi- 
naires belges furent réduits à quatre, et les bourses, accordées 
pour les études théologiques, furent données exclusivement 
aux élèves de ces deux établissements. 

Jusqu'à cette époque, Tinstruction ecclésiastique, en Bel- 
gique, n'était en aucune manière uniforme; chaque évèque, 
dans son séminaire, donnait aux études une direction par- 
ticulière, la langue grecque et la langue hébraïque étaient né- 
gligées ; l'histoire religieuse était presque inconnue, ainsi 
que la parénétique, Vhomélitique et la pastorale ; les élèves, 
préparés surtout à soutenir les subtilités des dogmes étaient 
peu propres à donner une impulsion convenable à l'esprit re- 
ligieux des campagnes. L'ultramontanisme faisait la base 
de l'enseignement. Toutefois, malgré cet état de choses, les 
expressions dont se servait l'empereur, dans son édit, étaient 
trop forts, t car, dit M. de Gerlache, en peignant les évèques 
comme incapables d'instruire convenablement les jeuniss 
ecclésiastiques conflés à leurs soins , il les calomniait , et il 
calomniait la nation en insinuant qu'elle était atteinte d'une 
corruption qui menaçait de devenir universelle, h 

L'archevêque fit aux gouverneurs-généraux des remon- 
trances énergiques , mais ceux-ci n'osèrent pas aller à ren- 
contre de la volonté de leur souverain et le séminaire général 
fut ouvert le 15 novembre 1786 ^ 



nmw général par intérim dans Us Pays-Bas autrichiens, 1791, in-8<»; 
pièces JMtifieatives, u^ 1. 

> Consultez sur les événements relatifs à la création du séminaire gé- 
néral de Louvain et du séminaire filial de Luxembourg : 

Ex ore tvo tsjvdico, brochure attribuée à runiversité de Louvain. — 



Joseph ne s^rrèta pas là dans ses ioDoyatioiis. Par un édit 
^u 1*' janyier 1787, il sapprima les trois conseils collatéram: 
6t la secrétairerie d'État et institua un seul conseil sons la 
désignation de gouyernement général des Pays-Bas. II aboHt 



^édietion de Jean lichtenbag, eélibre astmaonie d'Alievagne, édite 
eo 1484 et imprimée pour la seconde fois à Cologne en 1526, rapportée 
dans Horttu pcLstorum de Jacques marchand, lib. Il, tract. 2, De oratione 
pro belle, prop. 3, édit. in-foL, Cologne, 1635, fol. M6 et page 316, 
édit. in-4<». 

Mémoire présenté à l'assemblée générale des Étals de Brabant, par les 
députés de TuniTersité de Louvain, le 24 mai 1787. — Réflexions sur la 
requête, ou mémoire présenté à l'assemblée générale des États de Brabant, 
par les députés de l'unirersité de Louvain, le 24 mai 1787. — Mémoire 
présenté à l'empereur au sujet de la buQe :Qmd cK papaf Bnixeltes, 
1787. — Confession publique de M. Le Plat, docteur en droit dans la 
«élèbre uniTersité de Louvain, dédiée à deux de ses collègues, docteurs 
en théologie dans la susdite université, V édit. ornée de notes, par le 

R. P. L C Maastricht, 1787. — Catéchisme constitutionnel 

À l'usage de la nation bdgique, par H. J. Tanderhoop, avocat au conseil 
souverain de Brabant, Lierre, 1787. — Lettres du comte de Mnrray, gou- 
verneur général ad-intérim des Pays-Bas, à Tévéque d'Anvers. — Réponse 
de l'évêque d'Anvers à la lettre précédente , Bruxelles , 18 octobre 1787. 
— Rescription de Tévéque de Bruges, du 22 octobre 1787, à la dépêche 
évL comte de Murray. — Réflexion d'un citoyen pacifique sur TafEàire de 
Louvain, 1787. — Réflexions sur les édits émanés de l'empereur en ma- 
tière ecclésiastique, Bruxelles, 1787. — Lettre écrite par un séminariste 
de Louvain, le 19 janvier 1787. — Discours prononcé à l'assemblée des 
États de Brabant, le 23 avril 1787, par M. le C... D — Plan de l'in- 
stitut des séminaires généraux, dans les États de l'empereur, traduit de 
l'allemand, Bruxelles, 1787. — Relation de ce qui s'est passé à Louvain, 
ou recueil des pièces authentiques qui ont servi entre le gouvernement et 
l'université depuis le 21 décembre 1787 jusqu'au 19 mars 1788, imprimerie 
de l'université, 1788, avec un supplément. — Observations sur les dif- 
férends qui subsistent entre le gouvernement général des Pays-Bas et 
runiversité de Louvain, Bruxelles, 1788. — Recherches historiques sur 



les collèges des États députés. Par un antre édit da & mars 
suivant, il organisa la division des provinces en neuf cercles 
à la téta desquels il plaça des intendants ; ces cercles étaient 
subdivisés en outre en districts, administrés par des commis^ 



l'érection, coostitotion, droits et privilèges de FuniTenité de Lcayain» 

relatives i la contestation actuelle, 1788 • 6 numéros. — Institutiones 

semioarii generalis longobardc, etc., ticeini et typograçhia reg. et imp. 

monasterii S. BaWatoriSy 1*787. — Suite de la relation fidèle et détaillée 

de ce qui s'est passé à Louvain, relatifement à TuniTersité depuis le 6 jan* 

\'ier 1788. — Mémoire pour l'uniTersité de Louyain, présenté à S. Exe. le 

ministre plénipotentiaire le 18 janvier 1788. — Avis au public de la part 

de l'université de Louvain. — Nolite ante tempus judicare, imp. de l'uni* 

versité, 1788. — - Réfutation de la brochure : Mévnoinpçwr VvnivwsiU 

de Louvam du 18 janvier 1788.— Dépêche du comte de Trauttmansdorff» 

aux États de Brabant. — Antre dépèche du même aux mêmes du 21 jan-> 

vier 1788. — Noms de ceux qui ont voté dans l'assemblée de l'université» 

tenue le 5S5 janvier 1788, pour obtempérer au décret du ministre. — Re- 

présenution des États de Flandre à l'empereur, Gand 29 janvier 1788. — 

Brief van het magistraet van Brugge, van den 16 februarius 1788, aen dea 

ordinaire gedeputeerde der Staeten van Tlaenderen. — Dépêche de 

LL. AA. RR. aux États de Flandre, Bruxelles, le 5 février 1788. — Casua 

positie, benevens het advies gedraegen van S. Exe. den €. A. van H echefen, 

Brussel, 13 febniarius 1788. — Lettre au rédacteur de l'esprit des gazettes 

par M. W , Louvain, le 18 février 1788. — Extraite d'une lettre da 

Tienne du 15 février. — Réponse du docteur en théologie M arant à la 
brochure ayant pour titre : Avis au public, et à une autre plus hardit 
sous le titre de : Cri dejutHee, imp. de l'université, 1788. — Représen- 
tation du conseil de Flandre à l'Empereur du 19 février, 1788. — Repré- 
sentation des syndics de la ville de Bruxelles, aux Étate de Brabant» 
concernant les évéques et le séminaire général. — Rescriptie der hoogh- 
pointers der heiwer ende neder casselrye van Audenaerde aen de heeren 
staeten van Vlaendere, 15 januari 1788. — Dépêche de LL. AA. RR. an 
conseil de Brabant, concernant quelques membres del'université deLo«^ 
vain , Bruxelles, 19 février 1788. — Décret du gouvernement concernani 
l'université de Louvain, en date du 25 février 1788, et autres pièces. -^ 



saires. Il supprima les grauds bailliages, les chfttellenies, les 
cbeCï-mayerieSt etc. Par une ordonnaoce subséquente, il 
abolit les conseils souverains, les justices seigneuriales du 
plat pays, les tribunaux ecclésiastiques et celui de l'université 



Àdvies Tan het clergé van het bisdom Yan Bragge, 28 febraar. 1788. — 
Request aen de heeren Raeden van Brabant, ten aensien ran den eerw. 
heer H. Glayers, wettelycken rector en opgesteU door den heer H. C. N. 
Yander Noot, advocaet van den souvereyoen raede van Brabant, Maas- 
tricht, 1788. — Lettre de M. Yan Leempoel au recteur magnifique de 
l'université de Louvain, Louvain, 29 février 1788. — Citatio reverendi 
domini Ifenrici Clavers presby taris, Datum Lovanii 28 marlii, 1788. t-t 
Note à LL. AA. ER. sur l'université de Louvain. — Dépêches dé 
IX. AA. RR. aux ËUts de Brabant, 28 juin 1787. — Mémoire aux États 
deBrabant. — Lettre des États de Brabant à l'université de Louvain, 
Bruxelles, 20 septembre 1787. — Ordonnance du soi-disant recteur de 
l'université de Louvain, 3 mars 1788. — Décret d(} LL. AA. RR. au soi- 
disant recteur de l'université de Louvain, Bruxelles, 2 mars 1788. — 
Berieht aen het publieck van wegens de heeren theologanten der univer- 
siteyt van Loveir, Loven 17 meert 1788. — Casus positie, benevens het 
advies voor den heere H. Clavers rector der universiteyt van Loven» 
Brussel 27 februarius 1788. — Lettre concernant l'université de Louvain, 
1788. — Lettre envoyée par un membre de l'université de Louvain à 

M , 24 mars 1788. — Lettre d'un constitutionnel de la ville de Brux. 

à l'empereur, 10 avril 1788; — Casus positie, benevens het advies betref- 
fende den heer rector der universiteyt van Loven, Brussel 28 februa- 
rius 1788. — Point à ajouter à la lettre de M ancien membre de 

l'université de Louvain, 24 mars 1788. — La sentence portée k charge du 
recteur Clavers par le recteur Yan Leempoel, le 13 mai 1788. — La même 
en latin et en Oamand. — Mémoire pour les membres de l'université de' 
Louvain décrétés et cités par le soi-disant recteur Yan Leempoel, Genève» 
1788. — Trois lettres flamandes écrites de Louvain, 10, 12 et 16 juin 1788. 
—Lettre de Louvain touchadt les désordres commis par quelques Irlan- 
dais et le professeur Fery, 12 juin 1788. — Déclaration de l'archevêque de 
Malines considérant comme non-orthodoxe l'enseignement des nouveaux 
professeurs à Louvain, 16 juin 1789. — Brief van Mechelen over de 



de Loayaiu. Il institua trois dégrés de juridiction : la pre- 
mière instance, l'instance d'appel et celle de révision, et il 
établit en outre un conseil souverain de justice , chargé de 
juger en dernier ressort. 



stoomisse gesehiel tôt Loyen door eenige ierschmannen, 21 juin 1788. •— 
Brief uyt Loyen, 1 jnlii 1788. -- Request opgedraégen door eenige theolo* 
ganten yan het aeminarie filial aen de Heeren Staeten yan Luxemburg, 
29 junii 1788. — Lettre de Louyain, 30 juin 1788. — Représentation des 
théologiens et séminaristes des proyinces belgiques au cardinal archeyèque 
de HalineSy aux éyéques d'Ânyers, de Gand, de Bruges, de Tournay, 
d'Tpres, de Namur et de Ruremonde, juillet 1788. — Yerhael yan den 
Toonral lot Loyen sedert 11 julii 1788. — Yotum cleri dicBcesis Ganda- 
yensis ac iliustrissimum strages Gandensi, prœ reliquis dioeeesi imniî- 
neret, 15 julii 1788. — Dépêche de LL. AÀ. RR. adressée aux ÉUts de 
Brahant, le 17 juillet 1788. — Représentation de Tarcheyéque de Malines 
aux gouyemeurs des Pays-Bas, sur la dépêche du 17 juillet 1788. — 
Handement ou lettre pastorale attribuée àl'archeyêque de Malines ayec 
des observations qui prouvent que cette pièce n'est pas de lui. ~ Notes 
apologétiques sur la lettre pastorale de rarehevéque de Malines du 
31 juillet 1788, en réponse aux observations qui tendent è prouver que 
cette pièce n'est pas de lui. —Requête des membres exilés de l'univer- 
sité de Loûvain présentée aux États de Brabant. — l'« lettre de M. Le 
Plat à Varchevêqne de Malines, Bonn, 1788. — Mémoires présentés par 
le cardinal archevêque de Malines à l'empereur en 1787. — - 2« lettre de 
M. Le Plat, 31 janvier 1788. — Décret du comte de TrauttmansdorflT aux 
États de Brabant, concernant la surveillance du séminaire général. — 
Lettre d'un citoyen de Brabant à l'auteur des notes apologétiques publiées 
contre les réflexions qui prouvent que le mandement du 31 juillet n'est 
pas de l'archevêque. — Requête à M4 Yandenelsken, présentée aux États 
de Brabant. — Declaratie van P. J. Huybrechts over de geweldigheden 
begaen tegens den heere Yanden Elsken, priester, ende lector van de 
Utreçht's collegie, 27 september 1788. — Requête présentée aux ÉUts de 
Brabant dans leur assemblée générale par les théologiens de l'université 
de Louvain, 1788. — Requête présentée à l'assemblée générale des ÉUto 
de Brabant par les théologiens du séminaire de Malines » le 22 no- 



Pour asBurer l'eiécation de ces dispoeitioiis, Joseph II 
toYoja en Bdgiqpie le baroo de Martini, conseilla' d'État, 
les abbés Stodgdt et Dafoor, et les professeurs Mayor, M elK 
et Yanderhaiden. 



timbra 1788. — BspréieaUtîOD à rarehavèqve de Malin», tm étéqnes 
d'An? en» de Ciaiid, de Bruges, de Touraty, d'Tpres, de Namiir et de 
Enrernoode, 15 juillet 1788. — Brief uyt Brassel Tan den S4 november. 
«- CoUeclioB de pièces relatlTes an séminaire général de LouTain , con- 
tenant les dépécbes da gouYcmement comme aussi les lettres des évéques 
(environ ISO pièces). — 1*' dialogue entre un père de famille, son fils, un 
curé et un a?ocat de Bruxelles. — 2* dialogue entre les mêmes. — Lettre 
du ministre à l'archevêque. «— Lettre è mon ami, sur la seconde de H. Le 
Plat. — Parallèle du sacerdoce chrétien avec le système militaire adopté 
dans U plus grande partie de l'Europe, pour Idre sentir les inconvenieDs 
sans nombre de l'un , et les avantages inappréciables de l'autre , Franc- 
fort 1788. — Moti& qui font désirer l'abolition entièfe du séminaire 
général. — Premier examen de la réponse de H. Harant, docteur en théo- 
logie, à l'avis du public, 1788. — Represoitatie aen den aertsbischop 
TanMechden,HunneHoo|^veerdlgheden de bisschoppen van Antwerpen, 
Gend, Brugge, Doomick, Tperen, Namen ende Ruremonde door de 
Iheoioganten der Nederlandsche provincien. — Réponse des professeurs 
de Louvain aux deux <iuestions du cardinal. — Brevis esplanatio quces- 
lionis ad quid tam spatiosum gymnasium Lovanii eregitur, 1788.-- Lettre 
trouvée et nécessairement publiée, 1790. — Dépêche du cardinal à 
l'empereur et roi. — Dépêche aux évêques de Malines , d'Anvers , de 
Hamur, de Bruges , d'Tpres et de Ruremonde. — Dépêche-circulaire 
adressée aux abbés des différentes abbayes des Pays-Bas. — Dépêche aux 
visiteurs généraux des ordres mendiants. <— Dépêche de l'empereur aux 
itats de Brabant, Tienne, 1789. — Réponse de l'évêque de Bruges à la 
dépêche de l'empereur, 24 février 1789. — Réponse de l'évêque de 
Bruges au comte de BaiUet, nouveau président du séminaire général. — 
Dépêche des gouverneurs généraux des Pays-Bas au Conseil de Brabant, 
au sujet de l'abbaye de Parcq, près de Louvain. — Réponse de la diète de 
Pologne au bref que le souverain pontife lui avait adressé, Yarsovie, le 
S4 février 1789. — Réponse de l'archevêque de Malines aux dépêches du 



« La Dation, dit Dewez ,. attendait avec une îoijmk 
Uence mèiée d'inquiétude Tesécution du système que tou» 
ces édits annonçaient. Le système, c'est-à-dire le but poli- 
tique, était inconnu dans plusieurs de ses parties» il était 



gouTamemeiit du 24 féTrier 1789. — Lettre à Trauttmansdorff tm. léponeiy 
i i'insalCante et extrayagante qu'U éciîTit le S mars 1799 à TarcheTéque de 
M alines. — Réponse de l'érdciae de Namur, le comte de Lichterrelde, à 
la dépêche du 24 février 1789. -r Examen de la réponse que firent les 
professeurs de LouYain aux denx premières questions dogmatiques, qui 
leur furent posées par l'arehevêque de Louvain, 10 mars 1789. — Mé- 
moires sur les deux questions posées par l'areheTéque aux professeurs 
en thé<dogie à LoÛYain le 10 mars 1789 et sur la réponse que ceux-ci 
y ont faite le 13 du même mois. — Eéponse de rarcheYéque d'Anvers 
à la dépêche du 24 février 1789. -« Réponse de Tarclievéque sur 
les questions posées aux professeurs de Louvain. — Lettre ^es 
itats de Braliant à rarchevéque de Ifalines, 12 mars 1789. — Lettre 
au comte de Trauttmansdorif à rarchevéque, Bruxelles, 13 mars 1780. -^ 
Lettres du comte de Trauttmansdorff en réponse aux questions et à la 
lettre de l'archevêque qui se trouvent dans le Jawmal de l'Europe da 
samedi 21 mars 1789.— Lettre anonyme envoyée d'Allemagne à un évêque 
des P. m A. *- Lettre d'une personne respectable et d'honneur, demeu- 
rant aux environs de Fribourg en Briscavr, 18 mars 1789.— Répense de 
l'arclievft^e an ministre. — Journal général de l'Europe, 1789. — Dé- 
pêche de Joseph II à l'archevêque de Malines. — Réponse à la lettre pré- 
cédente.-*l>épêche de l'empereur à l'ardievêque, en date du 30 mars 1789, 
qui enjoint à S. £m. de lui nommer ceux des professeurs qui ont déclaré 
qu'on leur avait remis en mains des livres suspects dont ib n'ont pas voulu 
iiUie uaagie. — Dépêche adressée à la faculté de théologie en date dn même 
jonr dont il est parié dans la lettre précédente. — Dépêche adressée à la 
ftculté pour approfondir ce que le cardinal a allégué dans sa lettre du 
26 mais, concernant les prétendus aveux que lui auraient lliit quelques 
membres de l'université relativement à des livres prétendus suspects. — 
Antwoord van den aertsbisschop van Hechelen op den keyserlycken staels- 
brief van 30 meert 1789. — Lettre du ministre plénipotentiaire à l'arche- 
^«0^ 4 avril 1789. — LttUe du docteur en théologie Marant i l'aiche- 
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encore, pour ainsi dire, un problème pour les Belges, qui re- 
gardaient la réalisation de tontes ces réformes comme inop- 
portune, comme impossible dans lears provinces , ou une 
antique constitation, jarée, respectée, et confirmée par les 



téque, 3 tnil 1780. — Réponse da docteur De Uazières professeur de 
dogmatique. —Réflexions d'un homme de bien sur la conduite du gou- 
▼ernement de Bruxelles, dans l'affaire du séminaire-général de LouTain. 

— Questiones proposit» professioribus studii théologie! LœTaniensis «b 
eminentissimo ac rcTerendissimo domino eardinali , etc. — Déclaration 
du professeur Sentelet. -^ Déclaration du professeur Dillet. — Déclara- 
tion du docteur et professeur Uarant. — Lettre k l'archeYèque. Tienne 
20 mars et 9 avril 1789. — Lettre allemande adressée à l'archevêque. 
Tienne 9 août 1789. — Lettres aux rédacteurs du journal général de 
l'Europe. Louyain 8 avril 1789. — Lettres du docteur Marant à l'arche- 
vêque de Halines en réponse aux six questions proposées par ce prélat, le 
7 avril 1789. — Questions proposées par le cardinal le 7 avril 1789 aux 
professeurs de Louvain, de la faculté de théologie pour que chacun de 
ceux-ci 7 réponde séparément et signe sa répopse. — Nouvelles questions 
proposées par l'archevêque aux susdits professeurs, le 18 avril suivant.— 
Questions proposées par l'archevêque le 28 avril 1789 aux professeurs de 
la fiiculté de théologie de Louvain, pour que chacun d'eux y réponde sépa- 
rément et signe sa réponse. — Autres questions proposées par le cardinal 
aux susdits professeurs le même jour. — 3 lettres de H. Marant à l'ar- 
chevêque. — Lettre aux rédacteurs du journal de l'Rurope. 4 mai. — 

— 3b« lettre de M. Le Plat au cardinal, Lille 1789. — Réflexions morales 
en forme d'une lettre, sur les concours tenus depuisl'édit du 16 juin 1786, 

— 4»* lettre de M. Le Plat à l'archevêque. — Réponse à la lettre précé- 
dente, Halines 15 juin 1789. — Observations sur le prétendu jugement 
doctrinal du cardinal du 26 juin 1789. — Lettre de M. de Lambrechts, 
docteur en droit et professeur à l'université de Louvain , au comte de 
Trauttmansdorff,20 septembre 1789. De l'imprimerie patriotique 1790.— 
Lettres curieuses sur l'affaire de Louvain tenant lieu de réponse aux ob- 
servations générales sur le prétendu jugement doctrinal de l'archevêque. 

— Le pot aux roses découvert, ou le docteur Le Plat convaincu de jansé- 
nisme. 1790. — Recueil de lettres pour senrir à l'histoire de Tarchevêque 



princes de la nudflon de Boa^ogne, par l'emperear régnant 
lai-mémey assurait et garantissait lears droits, leurs coutumes 
et leurs priyiléges , auxquels les changements qu'on annon- 
çait portaient une atteinte manifeste. 9 

Les remontrances des états et des évèques n'arrêtèrent 
pas Joseph II ; le 29 janvier 1787 les états de Brabant récla- 
mèrent l'annulation des édits, en s'appuyant sur les disposi- 
tions positives et absolues de la Joyeuse Entrée, a Cependant» 
disaient les états, s'il est de la haute et souveraine détermi- 
nation de sa majesté d'introduire dans l'administration civile 
et politique du Brabant quelques changements compatibles 
avec là Joyeuse Entrée^ promise solennellement, jurée publi- 
quement, les remontrans pour satisfaire à la religion du 
serment qu'ils ont prêté sur l'observation de cette loi fonda- 
mentale osent supplier vos altesses royales ( les gouverneurs 
généraux) de daigner obtenir de la bonté et de la clémence 
de l'empereur, que ces changements ne se fassent point sans 
le consentement formel des trois ordres de la province, afin 



de MalÎDes, Liège 1789. — Lettre du comte de Trauttmansdorff à l'ar- 
chevêque, 26 octobre 1789. — Lettre au cardinal, 2 nov. 1789. — Lettre 
du cardinal au comte de Trauttmansdorff. — Représentation du conseil 
de Flandre, en date du 19 février 1788, sur la clôture du séminaire épis- 
copal. — Lettres de l'abbé de H... au cardinal, 5 novembre 1789. — 
Lettre d'un habitant des provinces belgiques à ses compatriotes sur la 
vente des biens ecclésiastiques. —Prologue entre l'archevêque de Malines 
et l'évêque d'Anvers. Louvain 1789. — Mémoires et lettres du cardinal 
sur le séminaire général avec les réflexions d'un chrétien. Lille 1789. — 
Lettres du cardinal à Joseph II. — Mémoires de l'archevêque adressés à 
l'empereur lors de son voyage à Vienne.— Le ttres du comte de Trauttmans- 
dorff, lors de son retour de Tienne A -Bruxelles. — Le petit mot pour 
finir; 1789. . 
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ipiefleifln les rèfi^ do droit natarel la piitto kiléreHée Mit 
wie, et parce moyen ménager Topinion dei peiiplei. m Les 
états de toutes les antres provinces loi adressèrent également 
des réclamations énergiques, mais respectueuses cepeadaot 
dans la forme. L'empereur ne tint aucun compte de ces re- 
présentations. 

Les coors do séminaire général de Louvain s'ouvrirent» 
9iais non d'une manière paisU>le, car les élèves ne tardèrent 
pas à murmurer et à se mutiner. Le 5 décembre, il y eut un 
tumulte épouvantable, que Ton ne peut mattrisor que lorsque 
les gouverneurs eurent envoyé sur les lieux, le substitut du 
procureur-général et un détachement de dragons. Mais ces 
mesures étaient impuissantes pour arrêter le mécontente- 
ment des élèves, qui ne tardèrent pas & se soulever de nou- 
veau, d'une manière tellanent ouverte qu'on fût obligé, 
pour arrêter cette insurrection furieuse, de faire marcher 
sur Louvain, les armes an clair, le régiment de Mnrray. La 
plupart des élèves alors, ne pouvant lutter avec succès contre 
la force armée, se retirèrent et désertèrent l'institution, qui 
ne compta plus qu'une trentaine d'étudiants. Joseph, furieux 
de ces troublesqui déconcertaient ses projets, manda à Vienne 
le cardinal de Franckenberg , qui lui soumit un mémoire 
justificatif dont le contenu satisfit fort peu l'empereur, car, 
après l'avoir lu, il écrivit en marge, avec colère, ces mots : 
Larctievéque doit plier ^ ou changer, ou casser. Alors les ré- 
clamations devinrent générales ; de toutes parts on adressa 
au monarque des représentations snr l'inconstitutionnalité 
des mesures nouvelles ^ a Les états de Brabant, dit M. de 

* A. G. Chottot, Histoire de Tournai et du Toumésis, ptge 306* 
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Gerlache, adressèrent de nouveaa leurs doléances à Tempe*^ 
rear arec beaoeoap de modération et de re^>ect ; puis les 
villes, les commmies et les corporations s'en mêlèrent ; puis 
les autres pvoviDces imitèrent le Brabant. Bientôt toute la 
Belgique tet sur pied. On se mit à exhumer et à méditer les 
textes de nos mciais privilèges ; nobles » clergé » savants » 
femnies, gens du peuple, tout le monde parla Joyeuse Entrée ; 
c'était comme une vieille épée qu'on laissait dormir dans le 
fourreau, tant que les choses suivaient leur train accoutumé^ 
A qu'on se hâtait d'en tirer lorsqu'il y avait apparence de 
guerre avec le pouvoir ^. » 

L'archevêque n'était pas encore de retour en Belgique, 
que des manifestations plus sérieuses se déclarèrent* 

La Joyeuse Entrée du Brabant, si explicite dans ses dis- 
positions, était percée à jour par les divers édits de réforme 
de Joseph II ; les libertés nationales, si chères aux Belges» 
étaient foulées aux pieds ; le clergé, la noblesse, le tiers-état 
étaient attaqués de front de toutes parts par le système 
novateur de l'empereur. Ce monarque, en mutilant ainsi 
toutes les institutions, en attaquant tous les ordres à la fois, 
fit preore de peu d'habileté, car, par cette politique hardie» 
mais imprévoyante, il devait venir se briser nécessairement 
contre les masses, comme contre un mur d'airain. Si, CQm- 
binant mieux son plan, il avait d'abord porté la main sur les 
institutions religieuses, peut-être eût-il, en s'appuyant sur 
les progressistes, réussi en partie dans ses réformes ; ou bien 
si, commençant par l'ordre judiciaire, il s'était fait un auxi- 
laire du clergé, peut être fût-il parvenu à démolir l'édifice 

' Bistoire du royaume des Pays-Bas, tome V^, page 127t 



^ont il voulait la raine ; mais, plus impétueux que r^échi 
dans ses plans, il se crat assez fort pour détraire tout d*un 
seul coup et c'est ce qui le fit échouer dans son entreprise. 

L'opposition s'organisa dans toutes les provinces. Le clergé, 
la noblesse, le tiers-état , les masses, tout le monde par des 
moyçns occultes d'abord, mais publics ensuite, se roidit contre 
le pouvoir. Le 29 janvier 1787, les états de Brabant adres* 
seront à l'empereur d'énergiques représentations contre l'en- 
semble des mesures, qui étaient contraires au pacte inaugural 
juré publiquement en son nom par le duc Albert de Saxe- 
Tesschen ; mais voulant rester dans le cercle des dispositions 
légales, ils crurent devoir ajouter que s'il persistait à vouloir 
mettre quelques institutions anciennes en rapport avec les 
progrès de la civilisation, ils ne s'y opposeraient pas, comme 
les états y avaient consenti dans les temps antérieurs, entre 
autres sous Phiiippe-le-6eau et Philippe II ; mais qu'ils exi- 
geaient que ces changements se fissent , conformément au 
droit public belge, avec le consentement des états. 

C'est à cette époque que parat sur la scène politique le 
célèbre Van der Noot* , démagogue hardi , qui dansées troubles 
fut appelé à jouir d'une destinée aussi bruyante qu'inexpli- 
cable. Avocat au conseil de Brabant , Henri Yan der Noot 
avait fait une étude particulière des droits constitutionnels 
des provinces belges. Sa haine déclarée contre la maison d'Au- 

* A lawyer of Brussels named Van der Noot put himself at the headof 
the malcontenls. The states-gencral of Brabant declared the new mea- 
sures of the emperor to be in opposition to the constitution and privilèges 
of the country. The other Belgian provinces soon followed this example. 
(T.-C. Grattan, The Cabinet ofHistory, — Hitt. of the Netherlands, 
Londres, 1930, page 313.) 



trichey ses allures populaires, son éloquence yive, emportée, 
entraînaient les masses, qu'il captivait surtout par ses mœurs 
triviales et grossières. Parlant et écrivant toujours, se remuant 
beaucoup ; donnant un conseil à l'un, assistant l'autre de sa 
imrole, il était parvenu à se faire aimer du peuple. Homme 
nul par lui-même, mais vain et hardi jusqu'à l'audace, il sut» 
par sa témérité, se faire adjuger le premier rôle dans le 
drame révolutionnaire du siècle dernier. Nous verrons plus 
loin comment il fut cause , en grande partie, du mauvais 
succès de la révolution. Ce fut au moment de l'exaltation 
générale, qu'il saisit l'occasion de se produire par la publi- 
cation de son mémoire sur les droits du peuple brabançon. 
Ce travail très-long et très-diffus di^ns son ensemble était ce- 
pendant, dans quelques-unes de ses parties, traité avec une 
logique qui attira sur lui les regards de la nation, a Je ne 
sais, dit Dewez, si l'ambition de l'auteur jetait déjà les fon- 
dements du projet dont les circonstances lui facilitèrent l'ex^ 
cution ; mais je dois avouer que j'ai remarqué, dans ce pesant 
mémoire, un tort qui annonce et qui manifeste l'esprit d'in- 
surrection et de rébellion. Si, en commençant, il assure les 
états, que la satire et la calomnie n'entrent pas dans ses vues; 
s'il observe avec l'orateur Eschine, qu'il est souvent des pro- 
cédés et des actions dont on ne peut parler, qu'on ne peut 
désigner sans se servir, malgré soi, d'expressions un peu dures» 
parce que ce ne sont point alors les mots qui exagèrent la 
chose, mais la chose qui force les mots ; s'il proteste de son 
attachement et de son dévoûment pour le souverain , il n'eu 
est pas moins vrai qu'il parle des lois impériales avec la déri- 
sion la plus choquante et le mépris le plus indécent ; qu'il 
traite constamment ces lois de prétendus diplômes ; qu'il les 
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regarde non seulement comme injustes, mais comme ridi* 
cnles ; qn'il appelle le législatenr, faiseur de diplômes, qtf en 
pariant du noutean règlement de procédure ci?ile, il atance 
qu'on devrait bien en envoyer Fauteur à l'école...., qifeft 
parlant du souverain il insinue en termes très-clairs qu'il est 
parjure.— Que peut-on, dit41, que doit-on attendre de celui 
qui contrevient à sa parole donnée, à son contrat, à son ser» 
ment? — Ce ton, en quelque sorte mystérieux, emphatique^ 
menaçant, avec lequel il feint de dissimuler sa pensée, ne 
déoèlo-t-il pas ses sentiments secrets et ses desseins caiftés? 
Avec quelle sorte de fureur adresse-t-il cette brusque apos- 
trophe aux Brabançons :•— Vous, Brabançons, qui à la gloife 
des Pays-Bas avez le bonheur de vivre sous votre constitution 
brabançonne, vous la perdries ! vous, dont les faits, les mh 
nales vantent h bravoure, la valeur, rattachement p ou r votre 
prince et l'amour de votre pays, vous flétririez l'état de in 
gloire que vos ancêtres ont si vaillamment acquise ! trembler; 
leurs mânes vous le reprocheraient ; et la postérité brdian- 
çonne rougirait jusqu'à la consommation des siècles d'être* 
descendue de vous. — C'est à peu près crier aux armes, et il 
désigne les ennemB qu'il faut attaquer pour commencer la 
guerre civile. » 

Quoi qu'il en soit, Teffèt do mémcnre de Yan dier Noot fat 
immense, il enhardit ceux qui jusqu'alors avaient craint de 
se montrer ; les états de Hainaut, de Flandre, de Brabaot» 
êa Toumésis, de Malines, protestèrent hautement conM 
les édits impériaux. Ces réclamations provoquèrent qudqoct 
explication» de la part des gouverneurs généraux, qui cher- 
chèrent à pallier le mauvais effet que produisaient ks osdo»* 
nances di& l'empereur ; mais le peuple peu satisfait de on 



âtiO^-emiceKiMsqoi fMrwvaimt la faiblesse da pooYdr» fOOMh 
mt aa seul BX>yett ^a'il eût en soq poaToir pour mettre sa vois 
dans la balance : l'insoirectioD* Des soulèvements sérieux 
eurent Ueu dâoa différentes villes, entre autres à BruielleSy à 
Aovers^ è Nsnnur • Ces révolte» ût&A plus d'effet sur le gouver« 
nemeot que la masse de protestations verbales et écrites des 
corps constitués; car Albert et Marie*Ghristine, effrayés de ces 
démonstrations sanglMites, déclarèrent, pour arrêter la fo^ 
reur de la populace, qu'ils tenaiwt en surséance tous les 
édits contraires à la Joyeuae Entremet aux privilège émanéa 
jusqu'au 1** avril 1787 ; mais toutefois sons la réserve de la 
sanction impériale. Les états de Bntbant» sans attendre cettcr 
confirmation, remirent à l'instant toutes les choses sur leur 
ancien pied, et le séminaire général fut fermé* 

Joseph II était à Kfaerson, en Bnssie, pour assister au eou. 
ronnement de l'impératrice et aussi, d'après qudques histo^ 
riens très-estimables, pour méditer contre les Turcs un projet 
de guerre offensive, lorsqu'il apprit les nouvelles fâcheuses 
des Pays-Bas. Furieux des concessions accordées par Albert 
et son épouse, il les rappela immédiatement, ainsi que le 
comte de Belgiojoso, ministre plénipotentiaire, qui fut rem-^ 
placé, adinterim^ par le comte de Murray. Il ordonna, ea 
outre, par une dépêche du 3 juillet 1787, aux états des dif* 
férentes provinces de lui envoyer, à Tienne, des députés, qui 
vinssent lui soumettre de vive voix les griefs qui occasion'^ 
urieflfk les troubles dont il* se plaignait. Yoici cette lettre : 

« Mon ehancdîer de cour et d'État m'a présenté vos re- 
montrances, datées du 22 juin dernier et je veux bien encore, 
sur kur contenu, vous dire par les présentes, que moainten- 
tîM n'a jamais été de renverser la constttutiondemespro*' 
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Tioces belgiqoes» et qae toates les dispositioiis , dont j'u 
chargé mon gonvernement général» tendent uniquement* et 
sans la moindre apparence d'un intérêt personnel, an plus 
grand arantage de mes fidèles sujets des Pays-Bas» sans que 
j'aie voulu priver par là les corps de la nation de leurs anciens 
droits » privilèges et libertés. Toutes mes démarches doivent 
vous convaincre de la vérité de cette assertion » si vous êtes 
encore susceptibles de leur rendre la justice qui leur est due. 

» Loin de prévoir l'opposition et surtout une aussi auda- 
cieuse» je devais m'attendre à ce que les états de mes pro- 
vinces belgiques y entreraient avec autant d'empressement 
que de reconnaissance ; et je veux en bon père et en homme 
qui sait compatir à la déraison et qui sait beaucoup par- 
donner» n'attribuer encore ce qui est arrivé et ce que vous 
avez osé qu'à des mésentendus ou de fausses interprétations 
de mes intentions» données et répandues par des personnes 
plus attachées à leur intérêt privé» qu'au bien général et qui 
n'oDt rien à perdre. 

» Quoi qu'il en soit, je veux bien que l'exécution des nou- 
velles ordonnances en question reste présentement en suspens; 
et lorsque LL. AA. RR. conformément aux intentions que 
je leur ai fait connaître en ^dernier lieu» se seront rendueaà 
Tienne avec les députés des différents états» pour me repré^ 
senter de vive voix leurs griefs» et apprendre mes intentions 
qu'ils trouveront toujours calquées sur les principes de l'équité 
la plus parfaite et uniquement tendantes au bien de mes sujets» 
nous conviendrons ensemble des dispositions à faire pour le 
l)ien général» selon les lois fondamentales. 

a Mais si» contre toute attente » cette dernière démarche 
de ma bonté envers vous était méconnue au point que vous 
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refusiez à me venir porter vos plaintes , vos ^craintes, vos 
doutes et à m*entendre avec confiance, et que voas continuiez 
vos excès honteux et vos démarches inexcusables, alors vous 
vous en attirerez vous-mêmes toutes les malheureuses consé-* 
quences qui en résulteront» ce qu'à Dieu ne plaise !» 

Cette lettre, rendue publique, n'était guère faite pour 
calmer l'irritation générale ; cependant les états crurent, par 
déférence pour leur souverain, devoir se rendre h son désir 
et en conséquence ils désignèrent des députés, dans-les trois 
ordres, pour aller au pied du trône , déposer leurs doléances; 
toutefois ils eurent soin de leur donner des instructions 
toutes spéciales. « Cette députation, disaient-ils, selon l'esprit 
et les droits des provinces belgiques, ne doit et ne peut être 
envisagée que comme une simple démarche de déférence, 
non aux ordres, mais aux désirs du souverain ; comme une 
démonstration publique, non d'un devoir constitutionnel, 
mais d'un égard pour la dignité souveraine. Conséquemment, 
tout ce qui pourrait porter l'empreinte d'obligation, de con- 
trainte, et surtout d'une apparente réparation doit en être 
écartée ; le désir de prévenir des extrémités malheureuses, et 
d'obvier à la calamité publique, par tous les moyens possibles, 
doit en être le seul motif... Il doit être spécialement interdit 
aux membres de cette députation d'entrer en matière, soit 
directement, soit indirectement, sur aucun objet relatif aux 
circonstances passées ou présentes ; bornant toutes leurs ré- 
ponses à déclarer à S. M. que leur pouvoir porte uniquement 
à l'assurance de respect , d'attachement et de fidélité ; que 
les provinces belgiques ne pouvant, par députation ou autre- 
ment, traiter des affaires des Pays-Bas que dans le pays 
même, conformément aux droits de leur constitution res* 

8, 



pectiYe» les cbrp9 d'état se sont tésecyés de consentir, €90?^ 
ndner, discater et résoudre, dans leurs asseoiblées conven- 
tionnelles^ tout ce qui pourrait plaire-à S. M. de teor pMh 
poser, quand une recUfication et un redressement préalable 
permettront de le faire légalement. » 

Les députés arrifé» & Vienne le 13 août , furent reçus 
deux jours après, en audience c^cieUe, au palais irapéiialw 
Après raUocution, adressée par un des membres de la dépo- 
tfldion, Joseph répondit, en lançant des regards^ courroucés 
sur l'assemblée: 

« De Tains discours ne peuvent faire cesser le déplaisir 
«tréme que me donne la conduite de mes provinces bel- 
giques. Les faits seuls me démontreront la sincérité devos^ 
protestations. J'ai chargé le prince de Kaunitz de vous iop^ 
mettre par écrit certains articles dont l'exécution doit pré- 
céder toute délibération. Il n'y a qu'une obéissance prompte 
et entière qui puisse rétablir tout dans^ l'ordre convenable» 
et mettre un terme à l'interruption da commerce» Tousile$r 
jours je vous donne des preuves que le bonheur de messujiets 
est le seul but de mesactions ; et vous ievei être convaincu» 
queje ne cherche aucunement à renverser votre constitution, 
puisqu'après tous les attentats que vous avez commis, et 
après avoir excité mon indignation, je vous réitère, malgré 
toutes les forces dont je puis disposer, l'assurance que je 
maintiendrai vos libertés. » 

Lacommission quittal'empereur sans avoir obtenu d'autres 
concessions quela suppression des intendances et des nouveaux 
tribunaux. A une autre audience, non oi&cielle, accordée à 
quelques-uns des membres de la députation, l'un d'eux saisit 
un moment favorable pour engager le monarque à venir en 
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réiat dei cboses; ils ajocitërent (|ue cette démarche aeinii^ 
qncrait pas de eriner rkrritaftioo générale des esprits; matt 
le mMarqœ, peu disposé à se f cadre à cette demande, ré* 
pondit, en faisant allasion aux cooleurspatriotiqaesqa'avaieBf 
adoptées quelques provinces, — « Yens ne pour ez igaorer, 
mesrieun, que je se porte qoe la cocarde noire. » 

La noayelle de l'aboUtkm des tribunaux et des intendaaeei 
fut reçue en Belgique avec allégresse, et les subsides forent 
votés par les états ; cependant, malgré ces ccmcesrions par- 
tieUeft, les ctaintes n'en contonièreKt pas moins de subsister, 
ear Ton n'ignorait pas les annements extraordinaires qoi se 
fàiaaieDf en Autriche et que qneiques persomes disaient être 
destinées à jomnettre la Belgique par la force des armes ; 
cette appréhension était chimérique, car ces dispositions 
mifitaires étaieitt ptises pour renforcer les armées que remr- 
pereur destinait à la guerre contre les Turcs. Le comte de 
Mviay rasswa du reste sur ce point les populatioss belges* 
Toutefois les forces militrâes impériales furent augmentées» 
et le commandement des troupe» donné au général d* Alton, 
guerrier rude, impérieux, entêté, qui , sous certains rapports, 
laisse entrevoir quelques points de ressemblance avec le ter- 
rible due d'AH)e,qui a laissé, dflmg notre pays, de » horribles 
souvenirs. 

Le comte de Kannitz, chargé par l'empereur de fmre 
connaître ses intentiona à l'égard des Pays-Bas au comte de 
Murray, lui écrivit cette lettre : « Toi» les procédés dont 
se sont rendus coupables, ptus ou moins, les états^ et une 
partie des peuples de nos Pays-Bas,«à mon égard sont notoires; 
en conséquence je ne smraja me permettre de me livrer aux 



sentiments de clémence, auxquels je suis porté et aux di^o» 
sitions favorables que j'ai témoignées à la députation des 
états qu'après qu'il ne restera plus le moindre vestige de tout 
ee qu'on a osé d'attentatoire k l'autorité souveraine [depuis 
le 1" avril de cette année. 

» Et à cet effet» il faut : 

» l"" Que dans toutes les provinces des Pays-Bas, tontes 
choses soient remises sur le pied qui existait avant le 1*' avril 
de cette année. 

» S"" Il faut que l'université et le séminaire général de 
Louvain» avec tous les employés à l'une et à l'autre, soient 
rétablis dans l'état où étaient ou devaient être les choses au- 
djt 1" avril conformément à mes ordonnances ; et il en est 
de même à l'égard du séminaire de Luxembourg^ 

» 3"" II faut que les états de toutes les provinces se re- 
mettent complètement en règle, au sujet des subsides arriérés, 
ainsi que ceux du courant. 

» 4"" Il faut que les compagnies bourgeoises, leurs exer- 
cices, leurs uniformes, cocardes et toutes autres (marques 
d'esprit de parti, ainsi que d'autres congrégations ou corpo-* 
rations illégales, soient incessamment abolies, et, à défaut 
de troupes, chaque magistrat prendra les mesures qui seront 
trouvées les plus convenables pour le maintien [de la police 
et du bon ordre. 

» 51^ Les couvents supprimés avant le 1" avril dernier, 
resteront supprimés à perpétuité , et les nominations qui 
peuvent avoir été faites depuis cette époque à [des abbayes 
traçantes, sont nulles et ne doivent produire nul effet en fa- 
veur des religieux nommés. 

)» 6*" Il faut que tous les employés que l'on a osé déplacer, 



soient remis en place, à Texception des intendants et des 
membres des nouveaux tribunaux de justice ; ces deux objets 
se trouvant être du nombre de ceux sur lesquels je suis dis* 
posé à entendre mes états et à m'entendre avec eux, 

» 7" Il faut de même que tout ce qui regarde les cha- 
pitres de chanoinesses, les confréries et tout ce qui a trait 
aux personnes du clergé, comme citoyens et sujets de l'État, 
et généralement toutes choses soient remises dans l'état et 
sur le pied conforme aux ordonnances qui existaient avant 
l'époque susdite. 

» En un mot, il faut qu'il ne reste pas le moindre vestige 
d'aucune des choses quelconques contraires à mes ordon- 
nances ou k mes intentions depuis le 1*' avril dernier, 

» Ma dignité rend tous ces rétablissements préalables, 
absolument indispensables. Les assemblées des états de mes 
provinces, en sentiront, j'espère, la nécessité, et Je me flatte 
par conséquent, que chacune d'elles concourra à ce qu'ils 
aient lieu incessamment et paisiblement s'il se peut, 

» Mais s'il arrivait , contre toute attente, que quelqu'un 
osât s'opposer à l'exécution de cette restitution, qui doit être 
complète et préalable, je vous autorise, par la présente, à 
emplo][er pour cet efiet , tous les moyens d'autorité que je 
vous ai confiés, et qu'avec beaucoup de regret, mais néces- 
sairement, je me verrais obligé d'augmenter autant que 
pourrait l'exiger le besoin, ainsi que vous savez que je suis 
déterminé, s'il le fallait. 

» Aussitôt que vous m'aurez informé que tous les préa- 
lables susdits se trouvent exécutés, et que tout est rentré , 
moyennant cela dans l'ordre, je tâcherai de concerter avec 
les assemblées des états ou leurs députés dûment autorisés, 



ce qoe je pMTiâi faire poar le Bieox fOMibte da0 tes dift* 
reaAa braM^es de l'admiiiiitratioo» sans être costratre à k 
eovtiliitkMi fondamentale de nos pnmnœs beigiqoes ; on, 
dans le cas contraire, je me verrais dans la nécessité d'em- 
plof er, ponr faire le bien tons les moyens fni sont abondam- 
ment en ma puissance, et dont je n'en désirerais pas moi» 
n'en pas deroir faire usage, en conséquence de l'affection qne 
je conserve encore ponr mon peuple belgique, quoiqu'il se 
soit rendu bien coupable k mon égard. » 

Une des premiers résultats de cette dépèche fut la réouver- 
tare du séminaire général de Loutain pv la force des armes, 
ce qui ne se iBt pas sans effusion de sang. Le général d'Alton^ 
chargé de l'exécution de cette mesure, crut pour eom^aii e 
i son nmttre ne pas devoir transiger, au risque même de 
mettre hors de combat quelques citoyens. Gesdémonstratmis 
sanglantes répandirent partout l'épouvanté et l'on vît alors se 
continuer ces émigrations, qui avaient presipie dépeuplé 
notre pays pendant la révolution du XVr ftècle; tons ceux 
qui craignaient qudque peu le ressentiment da gouverne- 
ment s'empressèrent d'échapper, par l'expatriation , à la 
fiirenr d'un pouvoir irrité. 

Cependant les états de Brabant refoskent les subsides 
dans la séance du 21 novembre ; « Mais Joseph il, Ht M . No^ 
thomb, pour sortir sans letoor de Tordre conslitutionnd ne 
craignit pas de violer la dernière prérogative populaire : le 
vote des subsides. Cette prérogative avait été respectée par 
leprince le moins habitué à mattriser ses passions, par Charles- 
le-Téméraire, à qui les états de ses provinces belges refu- 
sèrent des subsides ponr subvenir à ses aventureuses expédi- 
tions. Les états du Brabant et du Hainaut rtfosk^ent tes 



scdMides à Jmeipk II ; Joseï^ Il cassa les états : par un édit; 
âtt 7 janyier 1789» il interdit au goaverneflieDt général des 
Pays-Bas de convoquer en. assemblée générale, tant les états 
du Hainaut que ceux du Brabant, et de faire la momdr^ 
tentative ultérieure pour obtenir leur consentement refusé. • « 
comme la nation du Brabant et celle du Hainaut, par le 
refus des états, ont rompu tous les liens par lesquels Yemr 
pereur a été tenu yis-à-vis d'elles, S. M. se tient déchargée 
de toute obligation dérivant du pacte inaugural. )i 

Tout en continuant en Belgique Texécutioa de ses projets» 
^Poseph avait commencé sa guerre contre les Tuircs. Voulant 
commander lui-même ses armées, il eut k subir de nouveaux 
édbecs ; car, aussi inhabile stratégîste que malheureux légis^ 
lateur, il fut forcé, après plusieurs défaites peu honorables 
pour sa gloire militaire, de céder le commandement de ses 
armées au vieux Laudon, le vaillant général de Marie*Thè« 
Tièse, qui, plus habile que son maître, parvint encore une 
fois à faire triompher les drapeaux de L'empire. A peine 
l'empereur eùt-il quitté ses camps qu'il vint reprendre son 
système novateur dans les Pays-Bas» L'opposition qu'il ren-* 
contrait ne fit qu'augmenter ses exigences: il voulut ôter au 
conseil de Brabant, le droit d'homologuer les lois et prétendit 
imposer aux états le consentement de subsides perpétuels» 
l'établissement d'une organisation nouvelle dans Tordre judi« 
claire et la suppression du tiers : les états , dont l'énergie 
augmentait au fur et à mesure que les prétentions du mo-» 
narque devenaient plus grandes, s'opposèrent courageuse-* 
ment à ces changements. Mais Joseph, voulant vairïcre ses 
peuples par sa fermeté, sans calculer les suites probables de 
ses actes, cassa le conseil de Brabant^ le tiers-état» et annula 



la Joyeuse Entrée. Son exaspération était an comble, car, 
dans une dépèche adressée au général d'Alton, il lui donnait 
des instructions qui Tautorisaient à en finir une l>onne fois 
avec les Belges mutins, sans prendre en trop grande conâ- 
sidération le sang que devraient coûter les moyens de succès, 
a Vous pouvez compter, lui écrivit-il le 31 octobre 1789, 
que je récompenserai vos soldatSj de même que s'ils com- 
battaient des Turcs. » 

Le public, effrayé des premières démonstrations hostiles 
du général d'Alton, s'attendait à une invasion armée , quoi- 
qu'une déclaration positive du 1*' septembre, eût déclaré 
faux tous les bruits répandus à cet égard. Ces assurances 
n'avaient pas détruit les craintes générales, car l'émigration, 
qui avait commencé depuis quelques mois, continuait et 
menaçait de devenir très-considérable, malgré l'édit du 
30 septembre, qui défendait ces expatriations sous les peines 
les plus sévères. — Jetons un coup d'œil rapide , dit Dewez , 
sur la situation des esprits, depuis la première explosion du 
volcan de l'insurrection. Ce fut le 30 mai 1787 que les gou- 
verneurs, cédant à la crainte d'un soulèvement général pour 
lequel tout paraissait disposé, ne se bornèrent pas à rassurer 
le peuple sur les changements dans l'administration publique 
et dans les tribunaux, qui avaient excité la fermentation, 
mais frappèrent encore la tranquillité publique d'un coup 
mortel en surséant à toutes les dispositions émanées depuis 
deux cents ans, qui portaient atteinte directement ou indi- 
rectement à la Joyeuse Entrée^ même aux privilèges et usages, 
franchises publiques ou particulières : la portion éclairée de 
la nation, avait gémi de la faiblesse des gouverneurs géné- 
raux, parce qu'elle n'ignorait pas que leur concession illi- 



mitée allait repIoDger la législation dans le chaos ; que le parti 
qui avait provoqué ce large sursis, ne manquerait pas d'en 
abuser pourexigerranéantissementdesréformeslesplussages^ 
ordonnées par l'empereur lui-même, et par ses prédécesseurs, 
depuis Philippe II d'odieuse mémoire ; elle sentait, cette por- 
tien éclairée, queTempereur ne pourrait que s'indigner des 
prétentions outrées d'après lesquelles on réclamerait sous pré^ 
texte d'infraction aux privilèges particuliers, la réintégration 
des couvents supprimés par des édits sanctionnés, publiés et 
exécutés ; elle voyait une semence de troubles dans les de- 
mandesdu rétablissement desprocessions et des confréries, que 
le mémeparti se croirait autorisé de former d'après l'expression 
vague iinfraetion aux anciens usages quelconques : n'y 
avait-il pas à craindre que le monarque, venant à rejeter ces 
réclamations avec mépris, n'essuyât un refus de subsides 
propre à attirer sur la nation de nouveaux malheurs? 

Lorsqu'à son retour de la Tauride, l'empereur eut tout 
rétabli dans Tordre qui existait avant le l"" avril, et déclaré, 
en même temps, qu'il se concerterait avec les assemblées des 
états ou avec leurs députés dûment autorisés, sur les réformes 
à faire dans les diOérentes branches de l'administration pu- 
blique , en conservant la constitution fondamentale des pro- 
vinces belgiques , les cœurs s'ouvrirent à l'espérance d'un 
meilleur état de choses ; on se plut à penser, que la lutte entre 
les représentants du peuple et le monarque tournerait à 
l'avantage de la nation : d'une part, l'empereur reconnaissait 
que les changements dans l'administration publique et les 
tribunaux ne pouvaient se faire que du consentement des 
états ; dès lors, le principe conservateur était sauvé ; d'autre 
part, on voyait avec isatisfaction que le système d'améliorar 



tion B^était piS.abandoDné ; car les bons esprits ne se dM* 
malaient pas que le tendps avait introduit des abus dans 
quelques parties de radministratiou^ dass celle de la justice 
surtout, et que l'enseignement public avait besoin d'être r^ 
formé. 

La position des états n'était pas moins bdle à cette 
époque : ce qu'il y avait eu d'excessif dans la rqprésaitati<»i 
du 30 mait n'avait produit aucun résultat fàcbeux : l'empe- 
reur avait borné sa satisfaction de l'injure qui lui avait été 
faite^ à quelques reproches adressés à leurs députés à Yieune, 
et r^tés dans des déclarations relatives aux préalables in- 
dispensables ; et ces états avaient obtenu la gloire d'avoir 
opposé à l'arbitraire une barrière formidable, d'avcnr maiiH 
tenu, au profit du peuple» te droit de conserver ftiiacts tous 
les pouvoirs politiques jusqu'à ce qu'ils fussent changés de 
son consentement ; mais l'opinion des gens sensés, qui à la 
longue forme l'opinion publique, ne ratifia pas k conduite 
IKMtérieore des états f et cependant ils parurent forts de l'ai* 
sentiment général, parce que te gouvem^nent par ses der* 
nières mesures perdit toute confiance. (Test ici la troisième 
époque, qui embrasse toutes les disposions députe la décla- 
ration contenant les préalables prescrits le 1& août 1787, 
jusqu'au fameux diplôme du 18 juin 1789^ qui casse la con- 
stitution, en y comprenaiot les décrets de s^[)tembre : les 
opinions nées dans le cours de cette période exptiquent toirte 
la suite de cette révdution • 

Malgré les ordres formels de l'eniperemr, les élèves du sé- 
minaire diocésain de Malines continuaient, par les instructifs 
«ecrôtes de l'archevêque, d'y suivre les cours et se rdusaknt 
de se rendre au séminaire général; te gouvemement f(»rcé, 
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d'en ¥€Dir à des mesares extrêmes, pour comprimer cet e^rit 
de révolte, employa la violence ; le cardiDal de Francken* 
berg, qui avait organisé des moyens de résistance, tenta pen^ 
dan t qudqae temps de lutter contre les troupes autrichiennes; 
mais l'avantage étant resté aux soldats de l'empereur, il fat 
réduit à évacuer le séminaire. A Anvers la force armée dot 
également intervenir pour obtenir ce résultat ; les luttes y 
furent aussi vives, aussi sanglantes qu'à Malines; mais, comm^ 
dans cette dernière ville, l'évèque dut céder aux bayonnettea 
impériales. 

Cependant l'archevêque contestait l'orthodoxie de Tea^ 

seignement du séminaire général. L'empereur» pour lui êtes 

tout prétextede refus d'obéissance,lui enjoignit,en mars 1789» 

d'examiner les professeurs et la doctrine tbéologique de 

l'établissement , mais s'étant refusé d'exécuter les ordres dQ 

l'empereur ; celui-ci crut devoir le menacer delà confiscation 

des biens de l'arcfaevèelié pour le cas ou il persisterait dans sa 

résolution. Les évoques d'Anvers, de Namur, de Gand, de 

Bruges,d'Ypres et de Ruremoade reçurent également l'ocdreg 

sous la même peine, de fermer leurs séminaires épiseopaax« 

Tous cédèrent , parce qu'ils ne pouvaient lutter pkis loag^ 

temps sans compromettre les intérêts de leurs diocèses* Lea 

évéques fermèrent leurs écoles, et le cardinal consentit à 

a^aminar l'orthodoxie de l'enseignement du séminaire géné-^ 

rai ; vcâci les questions qu'il posa aux professeurs : 

« Les évéques ont-ils de droit divin, en tous temps, le pouvoir 
d'enseigner par eux-mêmes ou par d'autres, non seuiemeat 
en cathéchisant et en prêchant, mais aussi en easdgnaot 
k sacrée théologie i ceux qui aspirent à l'état ecdésîaflK 
tique? 



Ce pouvoir peut-il être empêché ou restreint par la 
puissance civile?» 

Ces questions mettaient en jeu la légalité de l'institution ; 
aussi les professeurs , avant d'y répondre, demandèrent-ils 
à cet égard des instructions au gouvernement. Le comte de 
Trauttmansdorff écrivit cette lettre au cardinal : 

« L'empereur ayant appris avec une surprise extrême les' 
deux questions que vous avez posées hier, je vous fais la pré* 
sente pour vous dire que ces matières ne faisant pas partie de 
l'enseignement et ne pouvant et ne devant entrer dans l'objet 
de votre mission, qui se borne à examiner si la doctrine qu'on 
enseigne à Louvain est orthodoxe , j'ai interdit tant aux 
professeurs qu'à la faculté de répondre à ces deux questions, 
comme à toute autre étrangère à l'objet susmentionné pour 
lequel seul vous avez été envoyé à Louvain, etc. » 

L'archevêque ayant consenti à examiner de nouveau les 
professeurs, il leur soumit d'autres thèses, qui roulaient sur 
la suprématie du pape, la juridiction de l'Église, les pouvoirs 
des évêques, etc.; mais après les réponses des professeurs, le 
cardinal déclara leur doctrine hétérodoxe, et en conséquence 
le séminaire général resta désert. 

Cependant les préludes de la révolution française, la prise 
de la Bastille, le bouleversement qui commençait à devenir 
général chez nos voisins, firent faire à Joseph de sérieuses ré- 
flexions, car dès ce moment il essaya quelques pas en arrière. 
Le 4 août, il rendit le séminaire général facultatif, ce qui 
équivalait à une fermeture. En prenant cette détermination, 
Joseph renonçait à son projet le plus cher , de celui que , 
quelques mois plus têt, il était bien décidé à ne pas aban-> 
donner. Malgré cet acte de condescendance ou de faiblesse, 
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l'effroi devint tellement Tif dans les Pays-Bas , que ceux des 
conjurés qui craignaient les ressentiments du pouYoir, se 
hâtèrent de quitter la Belgique, ou de se choisir dans le pays 
une retraite sûre. L'archevêque de Malines et Tévèque d'An- 
vers furent de ce nombre. Après sa disparition le cardinal 
reçut du comte de Trauttmansdorff , la lettre suivante : 

« Monsieur le cardinal, j'adresse cette lettre à votre hôtel , 
et je laisse à vos gens le soin de vous la faire parvenir dans 
le lieu de votre retraite, qui, sans doute, ne leur est pas in- 
connue. Yous avez mis le comble à la désobéissance crimi- 
nelle, dont depuis quelque temps, vous n'avez cessé de vous 
rendre coupable envers votre souverain, et la fuite que vous 
Tenez de prendre dans l'instant que la troupe de rebelles fa- 
natiques, soi-disant patriotes brabançons, rassemblés sur le 
territoire de la république des Provinces-Unies, a osé faire 
une irruption à main armée dans ce pays, pour y exciter un 

* 

soulèvement contre la souveraineté de S. M., n'a que trop 
mis à l'évidence que vous ne vouliez pas faire ce que votre 
ministère vous permettait et vous ordonnait même, pour dé- 
truire les horribles calomnies répandues contre les intentions 
de S. M. à l'efifet de soulever ses sujets contre elle. Toute 
votre conduite prouve assez que vous êtes l'un des princi- 
paux chefs de cette insurrection scandaleuse. Dans ces cir- 
constances, et en attendant les poursuites que le ministère 
public doit intenter incessamment en justice, pour vous y 
.faire punir comme vous le méritez, je vous signifie de la 
part de S. M., l'injonction de lui renvoyer incessamment les 
marques de la grande croix de l'ordre de St-Etienne, ainsi 
que le décret qui vous a nommé conseiller d'Etat intime, 
honneur dont vous vous êtes rendu si' indigne; je vous dé- 



fendSf €D cooséqneBce» an nom de S. M. de porter doréna- 
Tanttesmarqaesdiidit ordre royal, et d'en prendre, en aacane 
occasion , le titre, non pins qae celai de conseiller d'État 
intime, vous pr6venant que dès ce moment, ^os êtes rayé 
des listes, tant de l'ordre de St-£tienne, qne des conseiller» 
d'État intimes de S. M. a 

Le mouTement révolationnaire , se dessinait d'ane ma- 
nière ouverte et générale, les masses commençaient à prendre 
part à la révolte ; de tons cétés rinsurrection couvait et n'at- 
tendait qu'un incident pour éclater, t^es actes rétrogrades du 
monarque, loin de calmer les esprits irrités, les enhardissait 
au contraire, car ib semblaient être la preuve de la faiblesse 
du pouvoir. 

Les chefs de la révolution saisirent le moment de cette 
exaltation générale pour préparer les moyens de renverser 
par la force ouverte la domination autrichienne. Au moyen 
de brochures , de pamphlets , d'annonces , ib répandirent 
les bruits les plus alarmants et les plus sinistres, qui jetèrent 
la crainte et l'épouvante dans toutes les classes de la société * . 



■ Consultez sur la siùte de la réTolution brabançonne : 
Yerboet van den breeden raeden gdiouden den SS mej 1791. — Dé- 
pêche wegens den Prins Starembeig, gouverneur generaél der Neder- 
landen, Brussel, den 19 april 1781. — Declaratie wegens den keyser ende 
koninck over de huldinge, 8 mey 1781. — Dépêche vegens den keyser 
ende koninck voor syne hoogheyd den hertogh van Saxen-Tesschen , 
Weenen, 2 mecrt 1781. — £xtract uyt het register der resolutien van de- 
beeren staeten van Brabant ende van hunne gedeputeerdens, 8 mey 1781* 
— Brief der heeren sUeten van Brabant betreffende het ontfangen van 
den eede van den keyser ende koninck , 8 mey 1781. — Extract uyt 
sekeren boeck inhoudende de opinien breeden raede geweyse gedraegen 
door de dry kamers der hooftambachten, met hunne onderhoorige leden, 



Ils troussèrent de tons leurs efforts à rémigration yen la firon- 
tière de la Hollande , afin d'y former un centre compact 
d'insurrection armée. Ce système réussit entièrement , car 
bientôt un nombre considérable de Belges se trouvèrent réunis 
à Bréda » n'attendant que des chefs et des munitions pour 
venir, par la force des armes, chasser de leur t^titoire les^ 



maeckende het derde lidt der stad Antwerpen, SOmey 1781. — Yerboet 
Tan den breeden raede gehouden deii 28 februarii 1797. — Yoortoogh- 
sehrift wegens de gecommitteerde d«r stads ambachtin, aen die heerao 
borgemeesteren» schepeneo, ende raed der stad Ajitwerpen ; Antwerpeoy 
11 junii 1788. — Stuck in de ToorenstaeDde requeste sub n^ 1 beroepen. 

— La monarque accompli, par De Laujuinais, Lausanne, 1776, 2 Tol. 
in-go. — Joseph II (en allemand). — Yie de Joseph II, par Caraccioli, 
Paris, 1790, in-S^». — Anecdotes et traits caractéristiques de Joseph II. 

— Jaerboeken der Oostenryksche Nederlanden, 1780-1814, Gand, 1818. 

— Voyage de l'empereur aux Pays-Bas, Paris, 1781, in-12. — Joseph II, 
légitime empereur malgré lui, 1787, itt-12. — Le Toyageur dans les Pays- 
Bas autrichiens, Amsterdam, 1782-84, 6 vol. in-12. — Nouvelles lettres 
sur rétat présent des Pays-Bas, Londres, 1782, in-S». — Lettres anti- 
secrètes sur les Pays-Bas, 1784, in-12. — Extract uyt sekeren boeck 
inhoudende de opinien breeden raedsgeweyse door de dry kamers der 
hoofiambachten, 5 meert 1787. — Resolutie der dry hooftambachten, 
5 meert 1787. — Yertooghschrift wegens den heeren Yan Dun, eersten 
hooftmannen der poorterye ende wyckmeesters aen die heeren borge- 
meesteren ende schepenen der stad Antwerpen, 16 junii 1788. — Yer- 
tooghsihrift wegens de heeren H. J. Le Grelle, ende Jos. Yan Praet, oude 
schepenen aen die heeren borgemeesteren ende schepenen der stad Ant- 
werpen, 23 junii 1788. — Brief uyt Ghent, 29 junii 1788. — Brief uyt 
Loven, 1 julii 1788. — Historié van de Toorspoedige staets omwenteliag 
der gewezene Oostenryksche Nederlanden onder Josephus II, Brugge, 
1790, 2 Yol. in-8°. — L'espion belgique, ou histoire impartiale de ce qui 
s'est passé d'intéressant dans la révolution des Pays-Bas, Londres, 1791, 
iii-12. — Coup d'œil sur la révolution des Pays-Bas, Givct, 1792. — 
itineelle du caractère du sous-lieutenant Frik, du régiment de Yierset^ 
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troupes impériales. « Par saite de reffenrescence populaire 
et de l'esprit de vertige qui s'est emparé de toutes les tètes, 
écrivit d'Alton à Joseph II le 16 septembre, les membres de 
l'état noble viennent de quitter ce pays sous divers prétextes 
de santé, d'affaires et de voyages, mais dans le fond par une 
espèce de convention semblable à celle qui a eu lieu sous 



présentement prisonnier de guerre à Namur, reconnu par les excès qu'il 
a commis à Lonyain en 1788, bravoure qui fut récompensée par le com- 
mandement du fort de Hazegras, imaginé par l'immortel colonel de Brou, 
^Lettre à l'empereur en faveur des Brabançons, par un citoyen français, 
août 1788. — BialoguQ patriotique entre un paysan et un patriote con- 
cernant l'heureux développement des Pays-Bas en novembre et décem- 
bre 1789, 1790. *— Lettre d'un grand personnage aux rédacteurs du 
journal de k Paris, récemment enrichie de notes savantes par le se- 
crétaire de ses commandements, Paris, 1790. — Réflexions philosophi- 
ques sur les moyens d'exciter dans un État l'émulation pour le bien. — 
Becueil de lettres originales de Joseph II au général d'Alton (47 lettres). 
— 2 lettres du comte de Cobenzl au comte de Trauttmansdorif.^Avis : 
lettre k l'empereur par Plunkett, auditeur de la chambre des comptes. — 
Becueil des lettres d'Albert et Marie-Christine au comte de Trauttmans- 
dorff (25 lettres). — Becueil des lettres du général d'Alton k Joseph II, 
relativement aux affaires des Pays-Bas en 1788 et 1789, avec des notes 
de l'éditeur (27 lettres). — Lettre d'un magistrat sur la note de d'Alton, 
adressée à LL. AA. BB. ^ Lettres du comte de Trauttmansdorff à 
Joseph II, concernant les affaires des Pays-Bas en 1789 (4 lettres). — 
Notes confidentielles contenant les portraits des employés du gouverne- 
ment autrichien, écrites par le secrétaire Crumpipeo, pour l'instruction 
particulière du comte de Trauttmansdorff, à son arrivée aux Pays-Bas, 
1790.— Suite des notes confidentielles de Crumpipen au comte de Trautt- 
mansdorff, 1790.— Bapports des conseillers du ci-devant gouvernement, 
concernant les moyens à employer pour s'assurer de la pluralité des voix 
pour la distribution des nouveaux conseillers dans chaque chambre du 
conseil souverain de Brabant, 1790. — Béflexions combinées par le ci- 
devant gouverneur impérial à Bruxelles et par la chancellerie devienne. 



Philippe II. Les comtes de Lannoy et de Spangen, qai seals 
étaient restéSi ont suivi ceux de leurs collègues qui avaient 
pris les devants ; et quoiqu'ils aient choisi diverses routes,. 
on ne doute pas qu'ils ne se soient entendus, et l'on m'assure 
que Ies> membres du tiers-état ne tarderont point à suivre 
l'exemple des premiers. Tout ceci produit un mal réel, en ce 



sur la façon de détruire la constitution brabançonne, 1790. — Intrigues 
des satellites du gouyernement autrichien pour se saisir de la personne 
de Yan der Noot, à Londres et ensuite à Breda (9 lettres).— Projet formé 
par le gouyemement autrichien pour arrêter la famille de Yan der Noot, 

et celle du général Yandermersch , 1790. — Lettre du curé de à 

F. X. Bur...ny avec réponse. — Copye der procuratie gegeyen door de 
heeren staeten yan Brabant, aen den heeradyocaet Yan derNoot. — 
Représentations des états de Namur à LL. AA. RR. k Bruxelles.— Décret 
du conseil souverain de Brabant suivi de la requête des seigneurs trois 
états du pays et duché de Brabant. — Lettres d'un citoyen aux états de 
Brabant (2 lettres). — Réponse à la lettre d'un citoyen qui excuse le ci- 
devant chancelier, Bruxelles, 1787. — Remontrance des 24 corps de 
métiers de Namur au magistrat de ladite ville, en date du 14 mai 1787.— 
Sentiments des bons citoyens dans les circonstances qui s'opposent à 
l'introduction du nouveau système judiciaire. — Requête des habitants 
de la ville d'Âth à Joseph II. — Requête des cultivateurs et chefs des 
communautés ressortissant du tribunal royal de première instance d'Ath. 
— Ordonnance de Joseph II portant surséance de l'établissement des 
nouveaux tribunaux pour les provinces de Flandre, de Namur, de Tournay» 
Tournésis, de Gueldre et deMalines.— Dépêche des gouverneurs généraux 

aux états de Flandre. — Lettre remise sous enveloppe, à M. M de 

Bruxelles, l'un des commissaires des neuf nations, par une femme ou fille 
habillée en botteresse liégeoise, le 16 mai 1787. — Considérations sur la 
constitution des duchés de Brabant et de Limbourg, et des autres pro-> 
vinces des Pays-Bas autrichiens, lues dans l'assemblée générale des états 
de Brabant, le 23 mai 1787. — Yertoogh aen myne heeren die schepencn 
van den keure der stad Gend, vregens die gezworene, en eed dry vry 
neiringe vsn de vischvercoopers der stad Gend. — Exposé des droits de^ 
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perdre encore 4ii pou de coofiance 
malgré tootesleB entrâtes 
qa'on y a miseB, va reprendre avec ploa de force. » Qiiekmea 
jours après tt lui manda : « L'émigration fait tous les jour» 
des progrès plus sensibles ; toutes les classes de citoyens sem- 
Hent aujoard'bui prendre part à cette défection. Depuis mon 



Vfiapereiir sur plusienn (dtces h^andaises» 1784. — GalenArier 4e It 
•ovr de M arie^Christine et d*Albert de Saxe-Tesschen. — Le partage des 
Fayfr-Baa, ou moyens de pacificatioD, 1765. y Briefe eîoes reisenden 
Fraoïosen, Qber den gefenwirtigen Zustaiid der Oesterreich. Nieder^ 
landen ans dem Franidsiaclien mit Aamerk. Leipng, 1785, 3 yoI. iii-^«. l 

^ Un défensaor du peuple à Josaph II sur son règlement coneernant j 

rémigration, Dublin, 1786, in-8«.— lames Shaw, 8fcetehes of the history 
of the Austrian Netheriands, with remarks cm the constitution, eom* • 

merce, arts and gênerai state of thèse provinces, Londres, 1786, in-8«. — > 

■ 

Digression sur lef vrais intérêts des Pays-Bu autrichiens, par De Rau- 
eour, 1787. — Réclamations des trois états du duché de Brabant sur les 
atteintes portées à leurs droits et lois constitutionneUes au nom de 
Joseph n. -<- Mémoire sur les droits du peuple brabançon, et les atteintes 
y portées par S. M. l'empereur, par Van der Noot, 1787, in-4o. — Mé- 
moire sur les droits des serments ou gildens, par le même, Maastricht, 
f788, in-4o. -« Recueil des pièces les plus authentiques relatives aux 
affaires actuelles des Pays-Bas autrichiens, 1787, inrl2.— Historisch po- 
UtiseheNachrichten von denOesterreichisschen Nieder]anden,1787, în-8v 
— Marchen en retraiten der brabantsche volontairen tôt Brussel, 1787. 
-*> Lettres sur l'état présent des Pays-Bas, 1788. — Recueil des représen- 
tations, protestations et réclamations des états des Pays-Bas autrichiens.— 
Étrennes aux Belges, 1788. •*- Yertoogh aen die goede mannen der leden, 
ende ambachten deser stad Antwerpen, wegens die dekens, onderlieden 
ende supposten van het rischverkoopers ambacht. — - Yertoogh aen 
mynaheeren die borgemeesteren ende schepenen der stad Antw^erpen, 
wegens de dekens der hooftambachten. — Représentations des syndics 
des neuf nations de Bruxelles, du troisième membre de la ville d'Anvers, 
Ql troisième et quattième membres de la ville de Louvain, aux états de 



rapport , llnquiétode semble enccNre s'être aècme 
dans leseqxrits; l'émigration a gagné les proTkices de Flandre, 
de Hainant «t particulièrement le comté de Namar. » 

Yan dor Noot, sinon le pins habile, an moins le plos remuant 
des agitateuoB, pour échapper aux pièges que Ini tendait le 
gOByemement, se rendit à Londres, où le comte d'Alton, 



Bnbaat, da 30 mai 1797. — L'époque la plus mémorable des tetes 
belgiqoes. — Représentation aux états de Brabant, par les chefe de k 
bourgeoisie et maîtres des quartiers, représentant le second membre de 
la Yille d' AoTers. — Décret des gouvemeurs généraux pour la province 
de Ifalines. — Requête présentée à IX. AÂ. RR. par le magistrat et les 
Mpuiés des 17 corps de métiers de la fille de Halines. — Représentation 
à Joseph II par les états de Flandre. — Griefs à charge des ingénieurs, 
notamment du colonel De Brou, dénoncés à Joseph II par les états de 
Flandre. •» Lettre d'un vrai patriote, datée de Liège, le 21 juin 1787, et 
écrite i l'un de ses amis à Bruxelles. — Discours à MM. les brabançons 
présenté par le peuple du Hainaut. — • Ode aux Belges. — Très-humbles 
remontrances faites i l'empereur par les états de Luxembourg et comté 
de Chiny, dans leur assemblée générale du 15 juin 1787. — > Lettre du 
chancelier de cour et d'État k LL. AÀ, RR., Tienne, 18 juin 1787. — 
Lettre écrite au prince de Kaunitz, chancelier de cour, par les trois étais 
de Brabant.— Lettre aux gouYemeurs généraux, par les états de Brabant. 
— Représentation à LL. ÀA. RR., par les trois états de Brabant. — 
Requête présentée par les syndics des nations de la ville de Bruxelles, aux 
états du pays et duché de Brabant. — Lettre aux gourerneurs, par les 
états de Hainaut, 30 juin 1787. — Lettres des mêmes états au prince de 
Kaunitz* — Bemerckingen op den brief Tan S. M. gedateert den 8 julii, 
gerolgt op de Tertooningen wegens die heeren staeten Tan Brabant, aen 
8. M., gedaen den 22 junii lest leden. — Lettre des états de Brabant aux 
geuTemeurs généraux.— Requête présentée aux états de Brabant par les 
syndics des nations. — Lettres des états de Brabant aux gouyemeurs 
généraux. — Lettre de Tienne, du 9 juillet 1787. — Lettre des états de 
Arabant aux gouTcmeurs. — Représentation à l'empereur par les états 
de Brabant. — Représentation des syndics des naUons aux états de 



par on odieax stratagème , tâcha de s'emparer de sa per- 
sonne ; mais, comme cela avait déjà eu lieu quelque temps 
avant en Belgique même, cette tentative échoua par le dé- 
Toûment d'un nommé Meersman, un de ses compatriotes. 
Echappé à ce danger, il profita de sa présence en Angleterre, 
pour sonder les dispositions du gouvernement britannique à 



BrabaDt. — Lettre de rempereur aux états de Brabant par l'entremiBe 
des gouYerneurs. — Réponse de l'empereur aux députés des états des 
provinces belgiques» 15 août 1787. » ObserYations sur la dépêche de 
Tempereur, 16 août 1787. ^Mémoire des députés des proYinces belgiqaes 
autrichiennes au prince de Kaunitz-Rittberg. — Lettre du prince de 
Kaunitz aux trois états de Brabant. — Dépêche de l'empereur au eomte 
de Murray, gottYemeur ad intérim. — Hequéte présentée aux états de 
Brabant par les brabançons intéressés à la pêche nationale , 1787. — 
Requête présentée aux états de Brabant par les armateurs à la pêche 
nationale. — Lettre d'un abonné à la pêche nationale à un quaker. — 
Réponse à la précédente. — Adresse au peuple et au prince de Kaunitz. 
— ÀYis satisfaisant à la nation. — Preuves justificatives d'une brochure 
intitulée : Adrette au peuple et au prince de Kaunitx , en date du 
19.aoûtl787, de la métropole républicaine, le 25 août 1787. — Mé- 
moire pour les serments de Louvain , nommés vulgairement GUdens, et 
pour les membres qui leur sont agrégés afin de tenir la police et pro arig 
et foeii par H. J. Y. D. H., 1787. — Requête présentée aux états de 
Brabant par les syndics des nations et touchant les horreurs exercées par 
les militaires. — Requête aux magistrats de Bruxelles par les syndics , 
14 septembre 1787. — Requête adressée au comte de Murray par les 
bourgmestres^ échevins et conseil de la ville d'Anvers. — Representatie 
aen de heeren staeten van Brabant, wegens J. Crumpipen, P.D. A. Yan- 
develde, ende J. Bartenstein verschaerende hunne sittinge in den souve- 
rynen raede van Brabant te staecken. — Brief geschreven door de heeren 
staeten van Brabant, den 5 nov. 1787, ende in vollen raede gelesen den 
6 dito. — Dépêche de l'empereur par laquelle il nomme le comte de 
Trauttmansdorff ministre plénipotentiaire dans les Pays-Bas autrichiens. 
*- Lettre d'un ex-capitaine de cercle à un de ses confrères, 1787. ~ 



— 69 — 

regard de la révolution de la Belgique. Il n'ignorait pas que 
l'Angleterre, la Russie et la Hollande voyaient avec déplaisir 
les succès des armes de l'empire sur les Turcs ; il crut cette 
circonstance favorable pour engager ces cours à donner leur 
appui à l'insurrection des Pays-Bas autrichiens. Ayant trouvé 
l'occasion de voir Pitt, l'illustre ministre anglais, il en reçut 



Représentation aux états de Brabant par les syndics des 9 nations de la 
Tille de Bruxelles, 26 octobre 1787. — Representalie aen myne heeren 
die staeten van Brabant wegens die dekens ende oversten yan het Try 
Tleeshouvers ambacht. — Memorie OYer bet actueel gebreck yan de 
vrede binnen desen lande van Brabant gepresenteert aen bet magistraet 
der stad Antwerpen. — Requeste aen de eersaemé en goedemannen die 
dekens van de privilegierde binnen de stad Ajitwerpeny wegens die dekens 
van het vry vleesbouwers ambacht. — Representatie aen die staeten van 
Brabant in hunne generaele vergaderinge wegens de gecommitteerdens 
nyt de ambachten der stad Antwerpen. — Lettre de H. Archelino de 
Babiole à M. B. C. ex B. E., Bruxelles, 28 octobre 1787. — Représenta- 
tion des états de Brabant au gouverneur général ad intérim, par laquelle 
ils récusent les conseillers qui vont être réintégrés au conseil de Brabant* 

— Gasus positie, benevens het advies by den gewesene cancelier word 
verschaert eenige bedieninge ^ konnen ondememen. — Copye van den 
brief geschreven door de heeren staeten van Brabant aen den souverynen 
raede van Brabant, den 5 november 1787, ende in vollen raede gelesen 
den 6 dito. — Proposition d'une question importante touchant le ci- 
devant chancelier, 1787.— Copye van den brief geschreven door de heeren 
staeten van Brabant, den 5 november 1787, ende in vollen raede gelesen 
den 6 dito. — ReprésenUtion des états de Brabant au comte de Murray. 

— Lettre au comte de Trauttmansdorff avec l'avis d'un lilalinois à son 
ami, 1787. ^ Brief van de staeten van Brabant aen den souverynen raede 
van Brabant. — Représentation des chefe de la bourgeoisie et quartiers- 
maîtres de la ville d'Anvers aux états de Brabant. — Représentation de 
la viUe de Bruxelles, du 3« et 4« membre delà ville de Louvain et du 
3« membre de la ville d'Anvers, aux états de Brabant. — Représentation 
des mêmes aux états de Brabant, concernant la cherté des vivres en gé-r 



TQi 



'nit.;H 



quelques encooragenieats qo'H s'empressa de 
et les donnant comme des promesses positives, à cens de ses 
amis de Belgique qui étaient en correspondance avec loi. H 
se rendit ensuite à La Baye ponr continuer ses dénMurche» 
diplomatiques ; mais comme il n'était revêtu d'aucun canio^ 
tère oflBdel » il écrivit k cet égard aux principaux conjurés^. 



Déni* —Représentation des syndîes de» nattons de Braxelles, anx: élila 
de Brabant, à l'égard de la consulte à foire contre le chancelier et les con- 
seillers.— Exposition de la constitution, des lois fondamentales, libertés, 
fivnchises et priviléses du pays et comté de Hainaut, et des principaicB 
infractions qui y ont été faites, conçue dans un comité établi par les états 
du pays, 1787. — Mémoire pour la châteUenied'Aadenaerderemis aux 
députés des états de Flandre le 11 décembre 1787. — Dépêche du mi- 
nistre aux états de Flandre» au sujet du droit de moulage* — Dépêche du 
même aui états de Flandre , au sujet des assemblées provinciales des 
Vlandres. — Dépêche du même aux mêmes, 24 novembre 1787. —Dé- 
pêche du ministre au conseil de Brabant, à l'égard de la lettre des état» 
de Brabant au conseil souverain de Brabant.— Declaratie yan den keyser 
neckende de edicten ende ordonnancien de irelcke gepublieeertwaeren 
op den l*t*« april 1787.— Circidiiire-brief toegesonden aen die opperiri- 
bunaelen van justicie der provincien, aei^ de raeden fiscaelen, ende aen 
de bisschoppen , van den 11 september 1787. — Decreet gegeven in den 
souTerynen raede ran Brabant, den 25 april 1788. — Sxtract uyt den 
register der resolutien van den raede van Brabant, 22 januar* 1788» ten 
i nie naermiddag. — Lettre à l'empereur sur l'atrocité des supplices 
qu'il a substitués, comme adoucissement, à la peine de mort, Bruxelles, 
août 1787. — Commentaire de l'art. LIX de la Joyeuêe ErUrée^ appuyé 
de l'art. XLII et des principes de droit public d'où a été puisée la constî* 
tution belgique. Rome, typog. de la république, 1787.— Les pourquoi on 
questions sur une grande affaire pour ceux qui n'ont que trois minutes à 
y donner; Bruxelles, ches le libraire qui aime k Tendre 1787. — Lettre 
d'un Zélandais k un brabançon ou considérations sur les Téritables 
intérêts de la proyince de Zélande, 1787. — Conseil d'un philosaplie à 
Varo-Àuièle, 1787. — Apostrophe aux Belges. — Le^oiir et k oontie. 



qài, accédaDt à ttf demande et qui, peat-ètre, eomifie kit 
notirissaient l'espoir de voir les puissances étrangères soutenir 
rinsurreetion belge , lui Sr^t pat^enir im acte ofBciel qui 
lui donnait le titre pompeux éTagmt plénipaîertiimre du 
pi&ple hr^Aùnçon. Muni de cette pièce, il partint, par l'iiH 
termédiaire du puissant abbé de Tongerloo, à yoir en audience 



ou exmit de hi contettiftoii d'i» tutenir, d'air «toeat, d'an eapada «t 
d*uli abbé. — Le brabançon , marchand de inodes et libridre, aYertit le 
publie qu'il vient de recevoir plusieurs nouYeaux articles qu'il dâ>ite «fea 
succès, aussi bien que dans l'autre branche de commerce, r- Fable : La 
seigneur, son clerc et les faisans. — Liste de divers livres nouveaux, dont 
la lecture peut convenir à tous ctat qui veulent se mettre au courant des 
affaires politiques et ecclésiastiques dans les Pays-Bas autrichiem* ^ 
Hommages dus à ceux qui ont présentemeût illustré les fastes belgiques. 
-*« Confession aussi vraie que générale dictée par le conseiller du gouver* 
nement 0....q, avec des notes. -' Lettre d'un ami à H«]>« P. Q., 1787. •«« 
Sort et salut du peuple, éloge sur l'époque de la ratification, 1797. -— 
Observation sur l'érection des intendances et le décret interprétatif. — « 
Éclaircissements sur la force et l'étendue des pouvoirs des gouvemeuis 
généraux des Pays-Bas en apparence illimifés.^Representatie der hoogh^ 
pointers der heuver en neder casselrye van Audenaerde aen de heerea 
staeten van Tlaenderen, le januar. 1788. ^ Extrait du registre aux réso^ 
lutions du conseil souverain de Brabant» 22 janvier 1788. -* Lettre dé 
M. Anonyme, habitant de Bruxelles» k son ami k Paris. — Lettre de 
Fabbé de Feller concernant la proscription du journal historique et tttté-« 
raire avec qadques notes de l'éditeur, 1788. — • Lettre de l'abbé de Feller 
à M. de Lannoy, procureur général du Brabant. «^ Lettre du même I 
U. Crumpipen, secrétaire d'État. — Lettre du môme au conseil souverain 
de Brabant. ^ Lettre du même au cons^ souverain du Luxembourg. -» 
Lettre du même au comte de TrauttnMttsdorfT.— Dépêche de LL» AA.RR. 
aux états de Flandre. ^ Lettre à M. Linguet par M. Be Moitdle, colonel 
commandant du régiment de ligne, au sujet du récit controuvé de la 
jouniée du 22 janvier, publié dans le n» CI de se» annales. '^ QH^tieûê 
attx sociétés Secrètes par le comte de WindiscMif aetï ^ Londres, 
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particulière la princesse d'Orange, qui lui fit un accueil très- 
bienveillant et lui donna même lesplusgrandes espérances; elle 
alla jusqu'à lui faire tenir pour le ministre de Prusse» une 
lettre d'introduction très-pressante. Cependant» bàtons-nous 
de le dire» ces promesses d'appui et de protection» n'étaient 
autre chose que la conséquence de la situation politique de l'Eu - 



mars 1788. — LeUre adressée à H. Linguet, rédacteur des annales polî- 
ti<iues» par H. De MoiteUe, 4 mars 1788. — LeUre d'un habitant de 
Bruxelles, qui analyse celle de M. De MoiteUe, écrite à If. Linguet. — 
Mémoire sur les droits et privilèges des compagnies bourgeoises de la 
ville de Bruxelles, connues sous le nom de serments, dits ^7den<» et 
les infractions y portées, nommément le 22 janviar 1788, présenté aux 
magistrats de la même ville par les chefs-doyens desdits serments, le 
17 mars 1788, par H. C. N. Yan der Noot. — Extrait de la gazette des 
Pays-Bas, Bruxelles le 17 mars 1788. — Représentation aux états de 
Brabant par les syndics des nations, au sujet de la séparation des états. 
^Représentation aux bourgmest/es, échevins, trésoriers et conseillers de 
la ville de Bruxelles, sur différents objets. -^ Lettre d'un patriote de 
Bruxelles à son ami k Paris, 26 mars 1788. — Représentation des syndics 
des nations au magistrat de Bruxelles sur différents sujets, notamment 
sur l'université deLouvain.^Àdvies en vertooghschrift aen deborgemees- 
teren, schepenen en raed der stad Àntwerpen door de dekens der am- 
bachten representeerende het derde lidt, waer by gevoeght syn verscheyde 
stucke. — Advies ende vertooghschrift wegens d'heer J.-N.-G. Yan Essen 
tegen den procureur gênerai van Brabant. ^ Requête de divers citoyens 
présentée aux états de Brabant dans leur assemblée générale, faite par 
H. C. N. Yan der Noot, junior, avocat au conseil souverain de Brabant, 
1788. — Requeste aen de borgemeesteren , schepenen, ende raed der 
stad Antwerpen, wegens die hooftambachten over verscheyde objecten, 
Antwerpen , 7 april 1788. — Representatie wegens de wethouderen 
der stad Antwerpen aen die raedslieden lidtmaeten van den souverynen 
raede van Brabant, actuelyck binnen de stad Antwerpen residerende. — 
Yertooghschrift voor de heeren Heusling en Yanderbelen aen die heeren 
^taeten van Brabant gepresenteert op 27 mey 1788. — Yertooghschrift 
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rope à cette époque. Joseph II, par ses vaes de conquêtes, 
de réformes, de démocratie, avait fait de ses voisins de 
secrets adversaires, qui n'étaient pas fâchés de lui susciter 
des embarras qui gênassent l'exécution de ses innombrables 
projets ; mais jamais ils n'eussent poussé leur hostilité contre 
lai 9 jusqu'à intervenir par la force des armes dans les dissen- 



Tan de natien der stad Bnissél aen die heeren wcthoadereo der sehe 
stady 30 mey 1788. — Tertooghschrift van de dekens der stad Antwerpen 
aen dé beeren borgemeesteren , 8c|iepenen ende raed der selve stad, 
30 mey 1788. — Yertooghschrifl van de dekens der stad Antwerpen, 
maeckende het derde lidt deser stad, 30 mey 1788. — Dépêche adressée 
aux états de Brabant, le 17 juillet 1788, avec un commentaire. — Guide 
fidèle pour toute l'étendue du duché de Brabant, pays de Limbourg et 
marquisat d'Anvers, avec une esquisse de la constitution de la province, 
et moyens de la conserver, dédié aux états de Brabant par un ami de la 
patrie, Londres, 1788. — Decreet gegeven in den souverynen raede van 
Brabant den 19 julii 1788, op de requeste van den substituât procureur 
gênerai Cuylen, tenderende tôt verclaeringen dat het libel geentituleert : 
Guide fidèle pour toute V étendue du duché de Brdbant, pays de Limbourg 
et le marquisat d'Anvers, avec une esquisse de la constitution de la 
province, etc., is attentatoir aen de souveryniteyt van S. M. ende dat 
alvolgens het selve stuek publieckelyck sal worden verbrand, door beuls 
handen op een schavot. — Memorie ofte manifest voor het nederlands 
yolk, ende specialyck vctor den derdenstaetvan het hertoghdom van Bra- 
bant de welcke moest gepresenteerd worden aen het gouvernement, aen 
de gedeputeerde der staeten en wanneer de moorderye tôt Mechelen ende 
Antwerpen geplogen, ende wel besonder het dépêche van den 8 [oogst, 
hebben voltrocken de slavernye, ende verdooft de stemme van aUe waere 
bergers. -— Dépêche du ministre plénipotentiaire aux états de Brabant, 
ou à leurs députés le 8 août 1788, avec un commentaire.— Representatie 
aen de borgemeesteren , schepenen ende raed deser stad Antwerpen, 
wegens die dekens der hooftambachten, 10 julii 1788. — Representatien 
wegens de selve van 14 julii 1788. — Faits et charges pour le substitut 
procureur général contre la nommée Pineau» prisonnière à la prison de la 

4. 



tions intérienres des Pays-Bas. O^est ce que Van der Noot ne 
comprit pas ; étranger, comme il Tétait, aux mystères et aux 
intrigaes de la politique du siècle dernier, il crat naïvemeBfc 
que toutes les promesses de secoars qu'on lui faisait seraient 
exécutées consciencieusement ; il ne put s'imaginer, comme 
nous venons de le dire, que ces encouragements, sur lesqudi 



porte de Hal. — Representatfe aen die scer eerweerde ende edele htam 
die gedeputeerde der staeten Ttn Brabant, vegem de dekens der hooAaaH 
bachten, 15 jolii 1788. — Decreet geseven in den soayerynen nede ven 
Brabanty den 12 augnsti 1788. — Representatie aen die borgemeesteren» 
aehepenen ende raed deser stad Àntwerpen, vegens de oude adiepeMB. 
—Representatie aen die gedepnteerde der staeten fan Brabant^ wegens de 
selYe scbepenen. — Representatie aen die borgemeesterenende schepenen 
der stad Antwerpen, wegens de booftmannen der poorterye ende wyd^ 
meesters der sehre stad. — Representatie aen die heeren gedeputeerde 
der staeten fan Brabant, wegens de selve. — Representatie aen die 
borgemeesteren, scbepenen , trésoriers ende rentmeesters der stad Ant- 
werpen Tan wegens de gecommitteerde der hooftambacliten der seHe 
9tad.— Representatie aen die beere gedepnteerde der staeten yanBrabanl, 
wegens de sehe. — lia yalise décousue, 1790, in-8«. — Begin der Be^ 
giscbe Trybeid, 1790, in-8*. — Het groot licbt door den iraeren bndMA- 
der, 1790, in-8^ — Le martyrologe Bdgique, Tan de fer 1790, à la 
térité et A la postérité, 1791. — Journal philosophique et chrétien, par 
H. J, Brosius, Liège, 1790, 4 Yol. in-8*. -* Courrier de FEscaut, 1790, 
in-4o. — L'ami des Belges, publication périodique, 1790, în-8o. — Le 
postillon des Pays-Bas, 1792, in-4«. — Costumes des yolontaires, in-4". 

— Correspondance infernale, ou lettres d'Olivier Cromwell à H. Tan 
der Noot, 1790, in-8<>. — Tan der Noot ontmaskeert. — Phocas n, 
Heintje ou le règne de 385 jours, 1793, in-12. — Fragment pour serrîr 
à l'histoire des érénements qui se sont passés aux Pays-Bas depuis la fin 
de 1787 jusqu'en 1789, par de Trauttmansdorff, Amsterdam, 1792, in-8». 

— Confession authentique et repentir d'un membre du congrès belgique, 
Bruxelles, 1791, in-S^». •— La monstrueuse chimère des Belges, ou anec- 
dotes secrètes sur la rétolution des Pays-Bas, 1791, in-8^. — Notes que 



tt fondait SOU système, ne lui étaient donnés que par le désir 
qo'afaient les pnissances de sosciter à Temperenr des embarras 
intériears, et il était loin de croire que jamais on ne rem- 
plirait rengagement Terbal qu'on prenait rayers lui ^ d'en- 
Toyer de l'argent et des troupes pour faire triompher Fin- 
surreetion, dont au fond on ne désirait pas lesnocès complet. 



le c«iiii0 év Tffattmansdorff a renfses «a eaUifei àê Ykom pour fa 
justificatiofl, 1791, in-4o. — La Joyease Entrée mise en pratique, oa 
mémoires pour serrir à rhistoire de TasarptUon des États belgiqaes en 
1790« 1791, ia-8o.^ i,es figues et leurs intrigues»— Pièces concernant les 
Tonckîstes depuis 1790 jusqu'à 179S, â toI. in^». •— Recueil de pièets 
relatÎTOs aux principes constitutionnels des tonckîstes, 5 yoL in-8<». «-> 
Le babillard brabançon» — Les fous de Séville, comédie en 5 actes sur la 
réYolution belgique, par P. de Hontreuil, 1790, in<^o. — Ylngt prophéties 
de Michel Nostradamus arec figures, Liège, 1787, in-S». — Chronique 
brabançonne, 1790, in^S®. -^ Pièces concernant la Dubuisson, in-8o. •*- 
Le songe belgique , 1797, in-8<». -*• Histoire secrète et anecdotique de 
l'usurpation belgique, par Scbon Schwartz, 1790, in-S®. — Recueil de 
pièces justificatives du sens doctrinal du serment, Gand, an YII, in^« 
— Mémoires militaires sur la campagne de Tannée bdgique, dans les 
Pafs-Bas autrichiens en 1790, par un officier de Tarmée, 1791, in-S^. -« 
€<(Ueetion de pièces touchant la campagne en Belgique de 1790, inr8«. -^ 
Lettres histdtiqucs, politiques et critiques d'un observateur impartial 
sur les nouTeaul troubles qui agitent les provinces belgiques depuis la 
rentrée du gouvernement en 1790, Londres, 1790-92, in-S^. — Étrennes 
belgiques pou^l'an 1790 avec les étrennes de 1788 et le poisse» d'avril de 

1789, in-8o. -^ Recueil des chansons patriotiques dédiées aux belges, 

1790, tn-24^^Het verlost Nederland, vereeslyck door de lang gewenschte 
aoikomst van Maria-Christina en Albertus Casimirus, gouverneur der 
oostenryksche Nederlanden, door C. A. S..*.., 1791, in-4o. — Almanacà 
des trépassés pour 1791. — L'Hermite de la grotte aux Belges, Lille, 
I790.---Collection des différentes gravures, allégories, critiques, portraits, 
batailles et autres qui ont rapport à la révolution belgique, commencée 
en 1797, avec des notes, in^», .. Almanacb de la révolution belgique 
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Yoncky avocat distingué au conseil de Brabant et Ton des 
principaux chefs aussi du mouvement, plus habile et plus 
perspicace que le diplomate de Londres et de La Haye, ne 
partageait pas la confiance de celui-ci dans une intervention 
étrangère. H crut que le moyen le plus sûr de faire réussir 
.la révolution était de Faccomplir uniquement par le peuple 



pour 1792, in*12. — Dag register yan de proYîsoire représentante!! van 
liet soQvereyn Yolk van Antwerpen, in-4<».— Aen den keyser in synen sou- 
verynen raede Tan Brabant, gepresenteertwegensdenadvocatH. J.Tan- 
derhoop. — Yertooghschrift deor de dekens der slad Antwerpen uyt- 
maeckende het derde deser stad leden, gepresenteert den 4 jalii 1788, aen 
<len heeren borgemeesteren, schepenen ende raed der stad Antwerpen. — 
Hequéte aux bons et zélés patriotes. — > Apostille sententielle. — Repré- 
sentation du 2 juin, de la cbâteUenie d'Audenaerde. » Dépêche de l'em- 
pereur à ceux de la chàtellenied'Audenaerde, 30 septembre 1788.— Lettre 
•d'un Flamand à M. Y. 0., membre du tiers-état de Brabant, 1788. — 
J>anckschrift ter eeuwige memorie opgedraegen aen de goede mannen 
^an de natie der hooftstad Loven, den 30 noyember, 1788. — Ayis pour 
Je tiers-état de Brabant, servant de supplément à l'esquisse de la consti- 
tution de la province. — Les intrigues du despotisme démasquées. — 
Avis de la part du gouvernement au sujet de l'imposition de 40 p. c. — 
Avis au lecteur. — Anonyme ou recherches inutiles. •— Avertissement. 
Récompense 2000 écus d'Espagne. — Le credo vulgaire sur l'admi- 
nistration publique. — Le triomphe de la vérité, ou dénonciation des 
vaines terreurs de la nation Belgique.— C'est le devoir de chacun de faire 
•des rapports sûrs et de juger de tous les faits selon la ma^^me fondamen- 
tale, en disant franchement son sentiment. — Correspondance du comte 

4e , membre des états de Hainhut, et du comte de , membre 

•des états de Brabant. — Lettre d'un ami à la nation belgique. — Aen- 
spraeck der regtveerdigheyd aen de Nederlanders. — Ben roep des volks. 

— Avis à compère Trauttmansdorff, incendiaire, par un non-iiiee&diaire. 

— Les XIIl chapitres delà prophétie de Michaël, Franciscus Pascalis, 
JSenricus, Stanislas, Yanderstrandal, Boberckhoven, dit Schlechmulders 
^umball qu'il appelle sa vision; Hiddelbourg, sans date. — Avis aux 
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belge loi-même. Dans ce bot , il imagina de soalever en 
masse la Belgique par des ressorts mystérieux. Il organisa, 
de concert avec les avocats Yerlooy, Torfs, T Kint, De 
Brouwer et Le Hardi, les négociants Weemaels et d*Aii- 
bremé, Tingénienr Fisco et le banquier de Walckiers , l'as- 
sociation : pro aris et focts, combinée d'une manière très- 



Belges. — Lettre aux Belges. — Retraite surnommée les nouvelles re» 
pentîes du siècle anti-apostolique. — Manière d'imposer les charges pu- 
bliques dans le duché de Brabant. — > Extrait d'une lettre concernant les 
affaires des Pays-Bas, ayec la réfutation par un brabançon. — Tableau 
du despotisme peint d'après nature. «— Ayis salutaire. — Supplique des 
états de Brabant k l'empereur.— Une pièce commençant ainsi : Les états 
de Hainaut n'ayant pas répondu à tous égards à ce qui leur a été commu- 
niqué des intentions de S. M., le gouTcmement s'est tu , d'après les 
ordres éventuels qu'il ayait, dans le cas, d'envoyer des commissaires à 
M ODS pour y dissoudre les états et faire pubUer et exécuter dans cette 
ville, ainsi que dans le reste de la province, l'ordonnance dont la teneur 
s'ensuit : etc. — ^ Lettre à l'ex-jésuite Feller par un de ses abonnés, Paris, 
1789. — Dépêche de l'empereur au conseil souverain de Brabant, pour 
biffer quelques décrets donnés par le même conseil. — Supplément van 
het algemeyn Nieuwi^Blad van den 1 feb. 1789. — Ander supplément 
van den 15 feb. — Lettre du comte de Windisch-Graetz aux rédacteurs 
des éphémérides de l'humanité, Bruxelles , 19 février 1789. — Nouveau 
et singulier moyen de despotisme pour subjuguer la nation belgique et 
renverser la constitution par le fondement. — Requête des habitants 

de au ministre plénipotentiaire, 20 février 1789. — Traduction d'un 

article inséré dans le chronich., Bruxelles, 23 février 1789.~Advies voor 

de parochie van — Lettre du comte de , membre de l'état noble 

de Hainaut à M. le comte de membre de l'état noble de Brabant, 

ier gyril 1789. — Journal de la maladie de S. M. l'empereur et roi. — 
Ymûâii patriotique ordonné par un célèbre docteur de bon conseil de 
Hainaut, — Sentence contre E. M. De Cock, pensionnaire des états de 
Brabant, condamnée la potence à la place patibulaire, dite Terneyveld» 
comme imposuur au souverain et traître à k patrie, exécuté en e£Sgie» 
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ingénieiM et très-adroite. Les dix chefii, couidirÂs comne 
généraux, devaient nommer ehacan dix colonds, ceiuc-ci 
dix majors, qui désignaient dix capitaines, qni dioisissaie&t 
dix lieutenants, qui à leur tour deraient enrôler dix sergents, 
qni également recrotaient dix soldats. Au moment da danger 
ceslégionscompactesdevaient, an premierâgnal delenrs diefs 



lei4aHi 1789. -^Ontoon ftuèbre de De Coek. -^ Sitnit du connler 
de TEBcaot da 14 mai 1789. «^ Réfatotion des préteodiis griefs, à charge 
-de H. C. N. Tan der Noot, contenus dans sa prœlamation avec des obser- 
vations sar les vrais droits du penple de Bnbant, 1789. — Diplôme de 
l'emperear sur différents objets. — Résolntion des états de Brabant an 
sujet da diplôme. — Lettre au rédacteur du courrier de TEurope, 1789. 
* Petits discours impromptus ou les dix réflexions. — De par la partie 
sage de la nation à LL. AÀ. RR. — Lettre aux rédacteurs du journal 
général de TEarope, relatitement aux affaires du Brabant. — Eitrait du 
journal général de l'Europe, Herre, 3 juillet 1789. — Dépèche du ministre 
aux états du duché de LImbourg. — Obserrations d'un citoyen sur les 
enlèvements <iui ont eu lieu à Bruxelles le 27 juillet 1789. — Lettre de 
Linguet au ministre, 28 juillet 1789. -^ Lettre de M. L..... au ministre, 
Bruxelles, le 28 juillet 1789. -^ La prophétie vérifiée, ou lettres de Linguet 
an comte de Trauttmansdorff, Gand, avec approbation du comité génénl 
des Pays-Bas. — Lettre au même sur l'assemblée de commerce à 
Braxdles. — Lettre de l'assemblée de commerce k BruxeUes aux bouig- 
mestres, échevins, trésoriers, receveurs et conseU de la ville de Bruxelles, 
10 août 1789. — Copye van eenetf brief, gedateert den 6 s^tember 1780, 

door , aen eenen schepenen der parochie van •«•••, in Ylaenderen, 

inhoudende de ondervysiage der lands saecken. — Lettre de Presbouf^ 
8 septembre 1789. — Lettre d'Allemagne inséiée dans le journal de la 
ville de Paris, 7 octobre 1789, n» YII. — Courrier de l'Escaut, dernier 
supplément extraordinaire, rubrique : Malines, 11 octobre 1789. — La 
vérité vengée, ou lettre d'un ancien magistrat à l'abbé de Feller, rédac- 
teur du journal historique et littéraire, Liège, 1789. — - Manifeste du 
peuple brabançan, 24 octobre 1789. — Le peuple brabançon. Règlement 
pour le militaire. -^ Le peuple brabançon. Règlement pour la police. -^ 



respectifg, se rendre sou» les armes» C^te assocmtion réasslt 
au-delà des espérances que les dix en avaient conçues; car^ 
au bout dé quelques mois, le nombre des membres s'éleva aa 
chififre de soixante-dix mille, qui, chose surprenante, con- 
servèrent rdigieusement le secret de cette organisation oc- 
culte; car,8i l'un des soldats n'avait, par une odieusecupidité». 



I.ettTC8 dtt coBMil de Fkodre m mînistn. — Mémoire préteaté pur la 
eoDseiUer De Graye tu conseU dé Flaadre, le 5 noyembre 1789, pour 
senir de léponse à la reqpiête du sobstitai fiscal Puclinckx, requérant le 
conseil de brûler et lacérer par les mains du bourreau le manifeste du 
peuple brabançon* — Gopye yen een korl yerbael yan ailes bet gène den 
béer Libert, eertydu procurator der geweaene catbnysers, gesien, geboori 
ende gdeden beefi in een ket der caserne ten tjde yan de bewerten in 
fiend den 13, 14, 15 et 16 noyember 1789 yan bun toegesonden aen eenen 
yen syne yrienden, bier onder yerclaercnde, door eygen bandteecken, de 
oyerkominge deser met baer origineel. — Kortbondig yerbael yan bet 
gène binnen Gend booftsiad yan Ykenderen is yoorgevallen op den 13» 
14, 15, 16 et 17 noyember 1789 ter yoorsaecke van de algemeyne reyolutia 
kl de oostenryckscbe Nederlandcn. — Yenrolgb yan bet kortbondig 
yerbael, etc. — Gespreck tusecben Betfort en Dalle, 1789. ^ Déclaration 
de Temperenr dn 20 noyembre 1789. — Déclaration de l'empereur du 
21 novembre 1789. — Dépécbe du comte de Tranttmansdorif au conseU 
de Brabant. — Lettre de P. D. À. Yandeyelde an cbancelier. — Décla-* 
ration de l'empereur du 25 noyembre 1789. — Déclaration du ministre 
plénipotentiaire du 25 novembre 1789. — Den spectateur universed, uyt 
Loyen, 22 noyember 1789, n« YIII. — Repentir malbeureux, ou retour 
deren4>ereur sur lui-môme, par son édit du 20 novembre 1789. — Détail 

«lact et fidèle de la révolution de Flandre; correspondance entre H. 

et l'abbé de Feller. — Yoorstellinge gedaen aen die staeten van Ylaen- 
deren, ende in bunne générale vergaederinge op den 22 en 23 nov. 1789, 
vooigdesen, ende door dezelve boogbmogende eenpaerîglyck aengenomea. 
— Sains populi suprême lex este. —Lettre du prince d'Arenberg, comte 
de la Marck, à H. Yan der Noot, agent plénipotentiaire du peuple bra- 
bançon, 22 novembre 1789. — Lettre du même au comité de Ireda» 



dévoilé au général d'Altou, l'eiisteDce de cette armée mys- 
térieuse, jusqu'au grand jour de l'action , le gouvernement 
en eut complètement ignoré l'existence. 

Ainsi, pendant que Van der Noot courait les cours étran- 
gères pour se faire des alliés, Yoncls, par des moyens plus 
certains, organisait la révolte à l'intérieur. Cependant , le 



30 noTembre 1789. — Réflexions sur raffraDchissement des Pays-Bas. — 
TrèTe ou suspension d'armes contractée entre le colonel de Brou et le 
commandant Yandermersch , du 22 décembre 1789. — Rede van eenen 

boetmeester der stad , uytgesproken den 4 wintermaend 1789. — 

AyIs aux habitants des ^ays-Bas autrichiens, tf décembre 1789. — Le 
désespoir et la mort de Tincomparable Joseph II. <— Lettre du ministre 
plénipotentiaire au magistrat de Bruxelles.— Déclaration du ministre, du 
6 décembre 1789. — Lettre du ministre h un membre absent des états 
de Brabant. — Le spectateur universel , 6 décembre 1789. — Trop tard 
ou derniers efforts du ministre Mielleuse. — Combinaison de la lettre du 
ministre, du 25 novembre 1789, et de sa déclaration du 6 décembre avec 
la suspension d'armes datée à Horsmach du 2, entre le colonel de Brou 
et le commandant Yandermersch. — Le spectateur universel, 8 dé» 

cembre 1789, n» LX. — Lettre de M au peuple belgique, insérée dans 

le journal de Luxembourg le 8 décembre 1789. — Lettre du prince 
d'Arenberg au comité de Gand, 10 décembre 1789. — Annonces et ar* 
Ucles divers, jeudi 10 décembre 1789. — Journal général de l'Europe f 
10 décembre 1789. — Entretiens entre le général d'Alton et quelques 
officiers consternés, devenant patriotes par nécessité dans la nuit de l'at- 
taque de Bruxelles, 11 décembre 1789. —Lettre d'un bon patriote réfugié 
dans une ville de France à l'arrivée des royalistes en ce pays. — Yers aux 
Belges. — Dépêche officielle de la vérité à Joseph II, en lui annonçant la 
révolution des Pays-Bas. — Lettre de linguet au comité patriotique de 
Bruxelles, 1789.— A l'empereur, delà Bast«, l«>'nov.l789^.— Relation exacte 
de la prise de Bruxelles par ses habitants, Bruxelles, 15 décembre 1789. 
— Nederlandsche redenvoeringe opgestelt door joncher R. G. J. Yanlan- 
gendonck, advocaet van den raed van Brabant, ter oversaecke van het 
oprechten van den brabantschen vryhey t standaert binnen de eerlyckheyd 
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premier, plein dlllusionsetde projets chimériques, dédaignait 
les efforts que Ton faisait pour l'armement de patriotes, il 
alla même jusqu'à les railler de ses propos et les poursuivre 
de ses épigrammes. « De jeunes patriotes, dit Yonck, étant 
venus le trouver à Breda, pour lui offrir leurs services contre 
les Autrichiens , il les chassa de sa présence et les traita de 



yan Boom op den 21 decembris 1789, ende uytgesproken door desselfs 
drossaert den heere J. E. De Becker.— Lettre de Linguet à Joseph II, sur 
la révolution du Brabant et du reste des Pays-Bas. — Extrait des résolu- 
tions des états de Brabant, 26 décembre 1789. — Formulaire du serment 
projeté le 27 décembre 1789, pour être prêté par tous les membres respec- 
tifs du premier, deuxième et troisième état, en observant la distinction 
d'état et d'ordre auxquels ils ressortissant.— Requête de H. Yan Schelle, 
pensionnaire de la ville de Bruxelles , aux états de Brabant. — Lettre 
d'un citoyen de Bruxelles à un citoyen de Gand, 27 décembre 1789. — 
Réponse à la lettre précédente, 30 décembre. — Commissie Tan admi- 
aistratie, regeringe en politike saecken. —Collection complète des remar- 
ques ou réflexions sur les édits de l'empereur depuis le 18 juin 1789 
jusqu'au 6 décembre, avec un avis important au peuple belgique sur toute 
l'administration de ses provinces depuis la date du manifeste (en deux 
parties). — Rémarques sur l'ordonnance de l'empereur du 18 juin 1789. 
^ La vérité à côté du mensonge, ou redressement des erreurs et contra- 
dictions contenues dans l'édit du 19 octobre 1789. — Déclaration et or- 
donnance de l'empereur, ampliation de celle du 30 septembre sur les 
émigrations, les armements, les attroupements et autres complots contre 
l'État, du 19 octobre 1789. — Nouvelle anarcbie de Josepb II. — Seconde 
dépêche officielle delà vérité è Joseph II, contenant les portraits en action 
de Le Plat et de d'Alton , 1790. — De biegt ofle beleydenisse van Jo- 
sephusll,aen synen cancelier Kaunitz, raeckende de onwentelinge en het 
▼erlies Yan het Nederland voorgevallen in december 1789. — Cri des 
laboureurs du Hainaut, Lille, 1789. — Notes historiques et politiques. — 
La mort du nouveau Titus du Nord, d'après la fable inventée par les 
moines et contredite par les hommes vrais et sincères qui souhaitent un 
règne long et heureux à ce prince philosophe» sage et humain, 1789. «— 



{aeox. « n ne frilaft, diniHI, qu'avoir nu pea de patieoee; 
fl atleit Tenir des tronpes hessoises , bmnswickoîses » pras^ 
siennes et 180 pièces de eanon. Les citoyens ne devaient pas 
combattre : fl ne fallait pas d'arigent ponr engager les Aotil* 
<diiens à déserter : on n'avait qu'à le laisser faire hii ! Henri 
vivait encore , etc. » Yonck rassembla les patriotes dans la 



Le citoyen de SafBt-Amtad ta citoyen de Mnt'Omer, tmiear du pam« 
phlet intitulé : L$ moine et Tanli^iiotntf.— Uyttreckeel tan een pasquillé 
festroyt tôt Braseel den V^ sept. 1629 te Tinden in Fieter-Bor, yermaer- 
den historié schryrer. ^ Discours snr le monde mniièbre, traduit du 
latin du P. Séraphin, d'Ostende, capucin, avec des notes par un amateur 
de la belle latinité et dédiera une jolie femme par le P. Boniface d'Asnières, 
liaa. -*- Ben lof der dry Heintjens. — Aui Belge*, 1799. -^ Le credo 
vulgaire sur l'administration publique. •— Teriiael der uytroepinge Tan 
den primus yan Brussel. -^ Objections ingénues d'un culti? ateur à un 
;philanthrope sur les réformes que l'empereur Toulait introduire dans ses 
provinces belgiques, 1789. — Avis à la jeunesse bruxelloise pour Fêta» 
blissement d'une école générale militaire. — • Gontersion du générai 
d'Alton aui Ardennes, 1789. •— La térité et facta est lui. -* Supplique 
des deux premiers ordres des états de Brabant, du 96 jantier 1789, à 
l'empereur. --> Explication de la note de la page ▼ de la brochure qui 
porte le titre : La venté et faeta ett ItuB, — Antidote à l'épidémie qui 
régne aux Pays-Bas , depuis l'année 1787, ou tableau comparatif des 
changements projetés par l'empereur et des points arrêtés par l'assemMée 
nationale en dépit de l'opposition du clergé et de la noblesse. -^ Is ùoà 
keyser of patriot? ^ Le patrlofe armé, journal en forme d'annales, cou* 
tenant le déreloppement des causes, des cireonstances de la révolution 
Ipénérale des Pays-Bas, 1789. — Bntretien entre un religieux et un pa- 
triote. — * Projet de requête À présenter à S. H. par le tiers-état de BriH 
bant au sujet du refus de subsides, impôts, etc., 1789. — Maximes appK-^ 
cibles aux circouptances présentes, dédiées aux magistrats et aux citoyens, 
1789. — La voix de la raison, de la philosophie et de la vérité, ou extrait 
de l'évangile appliqué aux circonstances présentes, Lille; 1789.— L'ora* 
leur de la Belgique australe. De l'imp.. patriotique,. 1789w -*Le confiteot 
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praTnce de Liège, aia environs de Basdt, oà ftit éfSaUi te 
eomité de gnerre ; mais il ne tarda pas, à Fapprocbe deqael' 
ques corps autrichiens, de se réfugier sur les frontières âei 
Provinces-Unies, ou il fit jonction afvec les émigrés qui s'y 
trouvaient autour de Van der Noot et de Yan Eupen. 
• Cqpendant las volontaires , pleins de patriotisme et d'ar* 



4tt cardiDàl «rclieYèqae de Matines, cî-derant consaHleMiiCiiiie de ê* If. 
«i adressé à Tauteur de la vérité rcngée. — Jianifeste poor les faabkaal» 
de la Tille de Brusdles, adressé aax états de Hainaat, de Bcabasty d« 
Flandre, de limbourg, etc. — Psaume paraphrasé par le tiers -étal, oo 
tout ce qa'on voudra, 1780. -^ Trompette anti-atttrichie&De, ou leprioeft 
décliu de sa souveraineté et le sang des fidèles sujets avec la religioD 
vengés. — Histoire naturelle, philoso^iique et politique des ânes, tra* 
duite de l'italien, 1789. — Descente d'Alectryon sur la terré, vision d'un 
doyen des nations de Bruxelles en 178E7. — Dialogue entre Josepb II et 
saint Pierre.— Appel à la nation Belgique contre tout ce que poonaient 
décerner les états de. Brabant de contraire à la constitution du pays. 

— Appel à la nation Belgique. — Déclaration du comte de Windiscl»* 
6raetz i l'occasion d'une citation insérée dans un éciît anonyme intitulé : 
ObservcOions d*un citoyen tur les erdèvmnmts qvi oni §u Hiu à BrumétUê 
le 27juHUt 1789. — Les intrigues du despotisme démasquées. — Les 
auteurs secrets de la révolution présente. — Marie-Thérèse à Jos^ II. 

— Entretien secret entre le comte de Trauttmansdorif et le général 
d'Alton. — Portrait de Joseph II, traduit de l'anglais par lord Ghampeni 
Winterfeld. — Le peuple brabançon. — Lettre sur le discours du comte 
de Windisch»€rraeiz qui traite du pouvoir d'un monarque sur la consti^ 
tntion de ses États, adressée k l'abbé de bon conseil par un vrai patriote» 
bon citoyen et zélé sujet, 1780. — L'éclaireur ministériel, ou réponse à la 
lettre sur le discours du comte de Windisch-Graetz , etc. — Qu'allons-- 
nous devenir? ou avis essentiel d'un Belge à ses concitoyens. — Aperçu 
sur le véritable état des provinces belgiques, par un citoyen, en répona 
à la brochure : Qu'aHonp-nous dwenir? — Tableau du bonheur des 
Be^es, ou réponse à la question proposée : j^'allona-nouf davamrt -« 
LeUre d'mi phaanUirope à rautenr de l'ouvrage : (^'oMonf^ioiia deuanM 
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dear manquaient de général. Yan der Noot était Incapable 
de commander une armée; Yonck, nécessaire ailleurs, était 
du reste étranger à une organisation militaire et aux com- 
binaisons stratégiques. Ce dernier jeta les yeux sur le colonel 
Yandermersch, ancien oflBcier, qui s'était distingué d*abord au 
service de la France et ensuite de l'An triche, particulièrement 



•— Réponse da comte d'OIeron à l'auteur de Touvrage : Qu allons-nous 
dwenir? — Lettre sur une brochure : Qu'aUonf-notM devenir? — 
Réflexions sur la brochure intitulée : Qu allons-nous devenir?, pex un 
ami de la paix. — Lettre d'un membre du ci-dcTant conseil royal de 
Rruxelies à un royaliste intrigant, serrant de réponse au problème : 
QuaUtms-nous devenir? — Ce que nous allons devenir. — La bride, 
apologue adressée aux Belges. —Réponse à l'auteur du pamphlet intitulé : 
La Mde, — Histoire d'un spoliateur ou l'incident. — Si leurs intentions 
sont bonnes, ils ne savent ce qu'ils demandent ; si elles ne le sont pas, 
c'est autre chose. — Lettres aux rédacteurs des journaux et feuilles pu- 
bliques, sur ce qui se passe dans la province de Limbourg. — Copie d'une 
lettre aux rédacteurs du journal général de l'Europe , inséré dans le 
iio CLYIL — Lettre du prince de Ligne à son épouse. — Lettre d'un 
patriote brabançon à l'avocat Yonck. — Vénus en conjonction avec Mars, 
sous le signe du lion et la quatrième phase de la lune du mois de jaii- 
Tier 1750, ou hymne sur le retour du duc d'Ursel. — Histoire chrono- 
logique de Bruxelles et de ses habitants , renfermant les révoltes , les 
sièges, les batailles, les tumultes et enGn tout ce qui est arrivé de remar- 
quable dans cette ville ou à ses habitants, depuis l'époque de sa fondation 
jusqu'à 1790.— Traité d'union et établissement du congrès souverain des 
États belgiques unis.— Pièces détachées trouvées parmi les papiers du mi- 
nistre plénipotentiaire et des autres membres du ci-devant gouvernement. 
— La papillote trompeuse, ou lettre d'un bourgeois d'Ixelles.— Lettre de 
l'empereur à Lioguet en réponse à une autre du 22 décembre. — Note 
remise aux états de Brabant par la commission des douanes le 21 jan- 
vier 1790.— Doléances adressées au peuple brabançon.— Projet d'adresse 
à présenter à l'illustre assemblée des états de Brabant par plusieurs 
citoyens de tout rang et dé tout état. — Considérations impartiales sur 



pendant la guerre desept ans, et qui par sa ?aleur était parvenu 
de simple soldat au grade de colonel, ce qui n'était pas commun 
au siècle dernier, Vandermersch, déjà âgé et retiré du service, 
vivait dans une de ses terres aux environs de Ifenin. Après 
les ouvertures qu'on lui fit faire par son ami le curé de Menin, 
il hésita d'abord ; mais lorsqu'on lui eut démontré la gran* 



Ja position actuelle du Brabant. — Réfatation des considérations impar- 
tiales et du projet d'adresse aux états avec une exposition du danger de 
ces brochures, par H. J. Yanderhoep, avocat du peuple. — Suite de la 
nouveauté, ou réponse à une brochure intitulée : ConsidércUiom impar-- 
tialea sur la position actuelle du Brabant, — Contre-essai d'institutions 
politiques plus vraies et moins factieuses que celles devant servir d'intro-* 
duction à l'esprit de contradiction et de cabale, ou le pamphlet portant le 
titre de : Considérations impartiales sur l'état wtuel du Brahant. — 
Lettre sur la démission du duc d'Ursel de la présidence du conseil suprême 
de guerre. — Avertissement de la part du duc d'Ursel sur la lettre pré-* 
cédcnte. — Esquisse abrégée d'un plan général d'administration des 
revenus de la république des États belgiques unis.— Lettre d'un patriole 
gantois à un patriote bruxellois sur la constitution militaire. — Lettre 
d'un patriote gantois sur la mendicité, les enfants trouvés et un monu- 
ment k élever à la gloire des auteurs de la révolution pour la liberté des 
Pays-Bas. — Brief aen M. Yanhoorebeeck , capityn tôt Antwerpen , 
raeckende d'heer Leemans. — Lettre d'un écolier du collège d'Alost à 
son père sur les anciens, l'empereur et la tyrannie. — • Lettre au feld- 
maréchal Yandermersch, à Namur. — Note remise le 11 janvier 1790» 
à un membre noble des états de Brabant. — Lettre à H. C. N. Yan der 
Noot au sujet de la formule du serment à prêter par les agrégés aux ser- 
ments. — Lettre à M. Deman, commissaire du grand serment et aux chefs 
doyens. — Serment pour le grand serment. — Déclaration portant révo- 
cation de différents édits, ordonnances et décrets du 12 janvier 1790. — 
Pleins pouvoirs réclamés dans la déclaration. —Point de nouveauté, 
extrait du journal historique et littéraire du 15 février. — Lettre de 
l'armée patriotique en date du 19 février, aux auteurs du postillon 
extraordinaire de tous les Pays-Bas. — Joseph aux enfers et son entrevue 



damr de la tAche qu'il étut appelé k remplir, il s'écria plria 
d'eattuMisiaraie t < si l'on ?eiit de moi, je sois prêt » Il se 
leodit immédiatemeotà Breda, d'où il envoya à l'empereur sa 
démission daurade de colonel ; mais avant il eut soin, dans 
l'intérêt de sa famille, de se faire donner par les abbés de 
Sfr*Bemard et de Tongerloo, par acte du 6 octobre 1789, 



iTee Bî^trd 4'AlU». — Atis à MM. Brosins, Feller, Ihirmer et aatres . 
— Projet d'orguiisatioD pravisioDDelle intérieure de la Flandre, enroyé 
par les états aux principaux. -*- Capye van eenen brief gescfareven door 
eenen proaeliet aen synen correspondent in Herenthals, 21 feb. 1790. — 
Lettre dn parlonent général de la guerre au yicomte de Walekiers du 
23 iérrier 1790. -— Réponse da yieomte de Walekiers à la lettre précé- 
dente. — Lettre d« départenent général de la guerre au mémey du26 fé- 
nier 1790. — Réponse dn mémey du 27. — Réponse k la lettre du comte 
de Gobenzl, 28 février 1790. — Lettre du comte deCobenzl à tont ecclé» 
siastiipiey noble, homme d'épée et de robe, bourgeois, commerçant et 
homme de la campagne, etc. •— Lettre du duc d'Ursel à M. De Jooghe, 
conseiller de Brabant et pensionnaire des états. — - Réponse aux fansses 
allégations da sieur 1. H. Mendiyiz. — Lettre d'un membre des serments 
de BmxeUes à M. Yan Wetteren, bouigmcstre hors des nations et colonel 
héréditaire des cinq serments. — Lettre d'un citoyen qui n'est ni archi* 

fiste, ni antiquaire, k son ami le comte de , en lui resToyant la bro» 

chnre de l'abbé Ghesquière sur l'ancienne constitution des provinces 
belgiques. *— Lettre d'un officier de la garde noble hongroise. — > Lettre 
d'un citoyen, pour servir de réponse à celle de Marie-Christine adressée 
a«x Belges le 2 mars 1790. — Le peuple belgique à la lettre du comte de 
Cobenzl, datée de Luxembourg du 28 février 1790. — Rapport d'une 
patrouille de volontaires agrégés au serment de Saint-Sébastien, compa^ 
gnie du vicomte de Walekiers.— Lettre d'un citoyen vertueux de Grand, 
en réponse aux préalables proposés aux états par les gouverneurs au nom 
de l'archiduc Léopold, adressée au citoyen vertueux de Bruxelles qui a 
répondu au comte de Cobenzl, Gand, 8 mars 1790. — Formule du ser- 
ment proposé aux volontaires par H. C. N. Yan der Noot, avec les chan- 
gements qui y ont été âdts unanimement par l'assemblée des volontaires 



une oUigatten de oeot auUe florinti pour s*iademoifler de lu- 
confiscation de ses biens, dont il était menacé |iar Sft4éfec-' 
tion. Ses troupes, ramaasis de tonte espèce de gens, furent en 
partie habillées et équipées avec des fournitures commandées, 
aox fabriques de Liège. Tout se trouvant disposé, FinTasion 
fut fixée au 24 octobre 1789. Ce même jour le comité de 



da 28 fé!¥ri«r 1790» avee les pièces relaUres «n serment. «-* nésohitions de 
l'assemblée de l'assodatioii armée de la ville de Tournai et da Toumésis. 
— Lettre du sieur Gernier, Lille, le 8 mars 1790. *- Eéponse de l'homH 
rdde assemblée faite au sieur Gemier. ^ Addres voorgedraegen aen de 
staeten yan Brabant op den lttmeertl790,onderteeckent van een enveer- 
tigh persoonen vdekers naeman gedient bebben voor den lysU — Liste 
eritique, satyrique et tragico-comique de certains personnages justement 
et méritoirement roués de chiquenaudes, taloches et gourmades par uu 
dr61e qui ne s'y connaît pas. *- Den jeeisten altyd aenblyvende président 
der presidentea ende raeden, sittende in hunne vergaederinge der ridders 
van de vaert. — Déclarations relatives à l'adresse présentée aux états de 
Brabant, le 15. mars 1700. «- Relation exacte de ce qui s'est passé à 
BruxeUes dans les journées de 16 et 17 mars 1790 avec toutes les pièces 
y idatlves. — < Journal extraordinaire de Bruxelles, dédié à la patrie, 
contenaal la relation des joiumées des 16 et 17 mars. — Lettre de M. Lin- 
guet à un membre de la société patriotique de Bruxelles, sur la requête 
présentée par cette société aux états de Brabant en mars 1790^ et sur la 
question : FomI-U à la Btlgique um aêSimUée nationale ou no»? 
Réflexions sur k lettre de M. Linguet à un memlve de la société patrio* 
tiqpie de Bruxelles, sur la requête présentée par cette société aux états de 
Brabant, en mars 1790 et sur la question • Faut-U à la Belgique une 
aaembléê nationale ou non? — Lettre d'un citoyen de Gand à un ami 
de Bruxelles, au sujet de ce qui s'est passé dans cette capitale du Brabant, 
les 16 et 17 mars. — Pépin-le-Bref au peuple brabançon. — Copie de 
la lettre du baron de Tunderhagen, Bergen-op-Zoom, Hambourg, à 
madame Pauni, co-duchesse de Brantab, grande maltresse de l'ordre de la 
Toison-^rise, etc.,interceptéepar Péptorle-Bref, rédacteur de la requête.— 
Copie de ia lettre écrite par le comte de la H arck aux états de Brabant le 
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Breda publia le manifeste da peuple brabançon, rédigé et 
signé par Van der Noot, qui en emprunta Texorde entier à la 
politique naturelle du baron d'Holbach. Cette pièce déclarait 
Joseph II déchu de la souveraineté. Par une proclamatiout 
adressée aux troupes, celles-ci étaient dégagées du serment 
d'obéissance et de fidélité qu'elles avaient prêté à l'empereur. 



il mars 1790.— Copie de la lettre du due d'Urael au conseîUer de Yill^as, 
522 mars 1790.— La médaille & deux faces aux chefs et membres des compa- 
gnies des volontaires de Bruxelles. — Contre-poison, ou réponse à l'auteur 
anonyme de l'écrit intitulé : La médaiUe à deux faces, auteur qu'on doit 
nommer, à juste titre, perturbateur des volontaires. — A M. Alblen, pa- 
triote aux avant-postes de l'armée de la république belgique. — Lettres 
de l'abbé Duvivier, secrétaire de l'archevêque de Malines, aux rédacteurs 
du journal de l'Europe. — Memorie aen die staeten van Ylaenderen t^en 
den landverrader van troost gepresenteert door den waeren vaderlander 
T — Détails sur la reddition du château d'Anvers, à la suite de la- 
quelle est sa capitulation du 29 janvier 1790 et effectuée le 28 mars à 7 
heures du matin. — Capitulation de la citadelle d'Anvers. — Un petit 
mot à M. Lebrun , rédacteur du journal général de l'Europe , par un de 
ses abonnés de la société des trembleurs. — Lettre des seigneurs com- 
missaires plénipotentiaires du congrès souverain des états bdgiques unis 
au congrès. — Les officiers de l'armée belgique aux états des provinces 
belgiques-unies. — Déclaration des officiers de l'armée patriotique» 
Namur la nuit du 30 mars. — Doute d'un officier de l'armée belgique , 
sur l'adresse présentée par 168 de ses confrères aux états des provinces 
belgiques-unies , le 30 mars 1790 proposés à ceux desdits officiers qui 
ont signé ladite adresse. — Lettre adressée aux états de Brabant par le 
vicomte de Walckiers , datée du château de Heru dans le châtdlenie de 
Lille , le 31 mars 1790. — Réponse à la lettre prétenduement adressée 
aux états de Brabant par le vicomte Ed. de Walckiers datée du château 
de Heru. — Réponse à la lettre du vicomte de Walckiers datée de Hëru 
en la châtellenie de Lille , le 31 mars 1790. — Coup d'oeil par un flamand, 
sur le mémoire présenté aux états-unis de Brabant par les commissaires 
de la ville de Louvain , au nom de tous les négociants de ladite ville, en 



« C'était donc aa 27 octobre, dit Dewez, que le jour éà 
Finsarrectioa était fixé; mais Yonck et Yandermench » 
persuadés que, sans le secoars des proTinces, il était inatile 
et même dangereux de tenter one invasion dans ce moment^ 
avaient conseillé an comité de différer de quatorze jours» 
parce qu'ils ne croyaient pas que les esprits fussent assea 



mars 1790. — Lettre d'un des souverains de la province de Brabant aa 

duc d'Arenbeig. — Vœux des officiers de Tarmée bel^i^e sons les ordre& 

du général Yandennersch. — Dépèche des états de Flandre au général 

Tandermerscb, 30 mar^ 1790. — Déclaration du général Yandermerscb^ 

-» Copie de la lettre adressée au congrès de Bruxelles. — Aux officiers 

de rarmée patriotique sous les ordres du général Yandennersch. — » 

Deux déclarations manuscrites qui prouyent la fausseté de la pièce pré^ 

cédente. — A la nation belgique. — AtIs à la nation. Relation de ce qui 

s'est passé à Namur.» Lettre-circulaire envoyée à tous les commandants 

des troupes de Flandre. — Relation fidèle et exacte de ce qui s'est passé à 

Namur , relativement au général Yandermersch , écrite sur les lieux et 

dont les preuves sont entre les mains de tout le monde. — Pièces justifia 

catives. — Déclaration publiée au son de la caisse le 3 avril 1790 i Namur 

et affichée dans tous les lieux publics de la ville. — Extrait du registre 

des résolutions du corps d'officiers des volontaires de Mous légalement 

établi. — Ordre de Yandermersch.— Lettre du général Dirix à sa femme» 

écritede Namur le 7 avril 1790.— Résolution des mayeurs, prévéts, doyens 

et maîtres d'office des 24 corps de métiers de la ville de Namur. — Lettre 

du général Yandermersch aux états de Flandre. — Réponse des états 

au général. — Lettre de Namur à un habitant de Bruxelles, 7 avril. — «^ 

Réponse de ce dernier, 9 avril. — Dépêche du congrès au général Yander-»^ 

mersch, 9 avril 1790. — Réponse du général. — Aux vrais patriotes. -^ 

Relation véridique de ce qui s'est passé k Namur jusqu'au mardi 6 avril » 

far un témoin oculaire. — Lettre de Yandermersch au congrès. — 

Formation du conseil que le congrès souverain a accordé au général Yan-* 

dermersch , le 8 avril 1790. — Lettre de Yandermersch au congrès — ^ 

Lettre de M. de Grave aux états de Flandre, au sujet du duc d'Urscl » 

10 avril 1790. — Avis d'un avocat au conseil de Brabant, sur le droit d« 



disposés à Vinsonrection : ib pensaient qu'au moment oi 1V)q 
ferait une intasion dans le Brabant« il éfarft prudent de faire' 
une tentatite sur la Flandre, pour y soulever le peuple. Mais 
les membres du comité de Breda , qui ne |)arlaient , qui 
n'agissaient qu'an nom du peuple brabançon, craignûCTt 
que la Flandre n'acqutt dans les affaires, au détriment de 



iM peaToir élre anété que par lois et senUace. — I^ eri du Bdgt vers 
ses représeotants. — - Réponse d'ua des soaTeraiBS de la promce de 
Handre k celai des souverains de Brabant» auteur de la lettre de M. £n«- 
gldiert d'Arenberg, comte de la llarck. — > Lettre de Yandermcrseb 
aux états de Flandre. •— Brief gesehreren aen de staeten Tan Ylaenderen 
doorhetYrj corps der yelontairen van Eedoo. — Brief door degene van 
Casselrye yan Audenaerde» — Lettre aux députés des états de Flandre au 
congrès. *^ Lettre de H. Yanschoor aux président et membres du bureau 
général de guerre. — Lettres des états de Flandre à leurs députés au 
congrès de Bruxelles. -— Lettre de P. F. Hooge» vicaire à l'hôpital Saint- 
Jean, au rédacteur du postillon extraerdinaiie. ^ Lettre d'un brabançon 
à un flamand, concernant le projet d'organisation provisionnelle intérieure 
delà Flandre. — Lettre du congrès souverain aux états de Flandre. * 
Mémoire présenté aux éuts de Flandre, par M. Sandelin chargé de la 
procuration du général Tandermersch pour sa détose et justificatioD , 
avec les pièces y relatives. — Assemblée des députés plénipotentiaires du 
congrès souverain à Namur. — Lettre à H. R..., emjdoyé de rancien 
gouvernement , écrite de Bonn, en date du 17 avril. — Lettre du chanoine 
de Broux au conaeU souveirain , 17 avril 1790. — Lettre d'un citoyen de 
Bruxdles au comité de €rand. — Lettre de Walchiers à M. Yaa Hoenao- 
ker, maire de la ville de Lille, 17 avril 1790. «^ Béclaration de la miuii*< 
dpaltté du village de Heru. -^ La feuille comme il n'yen a pas, pour servir 
d'introduction à ceux qui voudront savoir tout ce qui s'est passé pour et 
contre cette révolution naissante et rafbire du général Yandermetsch 
(3 numéros). — Adresse présentée par les volontaûres de BruxeUes' au 
baron Yanderhaegfaen , leur commandant. — Lettre de I^. B. génénl à 
Tarmée à G.... général autrichien. -*- Lettre de Yan der Noot, delà par£ 
4a GuU. Heiries^ écrite du chèieau de fiera» 19 avril 1790. *- Lettre de 
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leur aatorité, nne inflaence qa'ils ne Toulaieot pas perdre» 
pas même partager, et ils s'opposèrent, pour ce motif, k ce 
que l'expédition de la Flandre fut confiée h Vanderm^^h ; 
ils en chargèrent donc deux officiers, qu'ils mirent à la tète 
de deux cents hommes environ, qui formaient à peu*près le 
nombre des émigrés répandus dans le marquisat de Berg-op- 



€(. HeRf«8 au cheralier de H azière, ineluse dans edl« de Tan der Noot.-M. 
Request gepresenteert aen die borgemeesteren , sckepenen ende raed der 
faoofdstad LoTcn , raeckende het veryidlen der stads offieien ende lessen 
der universiteyt. — Ordre de Yan der Noot du 21 aTrîll790. — Rapport 
fait par 3 rolontaires, députés par les états de Vlaudr e , It 17 avril 1790» 
et lettre close adressée à leurs députée au eongrès , pour se rendre à la 
citadeUe d'ÂnTers, afin d'y Toir le général Yandermersch. — Désespoir 
et regrets d'un Yolontaire pour avoir accepté une médaflle, suivi du tableau 
du gouvernement de Bruxelles après la conquête. -«- Srief van de Kort^ 
ryksaenen aen de gendsche vaderlanders, 31 aprfl 1790. — DéelaraUoii 
du baron Yanderhaeghen sur la soi^-disante adresse présentée par les vo- 
lontaires de BruxcSles , commençant par ces mots : I>éjà la voix 4e 
Yamitié B*est fait entendre, 22 avrU 1790. — Lettre au baron Yandei^ 
faaegheiiy au sujet de sa déclaration du 28 aifvfl i790.«-Lettre de Rodrigue 
è son ami à l'armée. — Rapport de la garde Jéricho , du matin 23 au 
24 avrU1790. — Exposition des droits de l'homne et 4tt «itoyen par 
l'abbé Sieyès. — Uytlegginge van resolutle getrokkeD in dt coUatie vao 
Gend, nopende den generael Yandermersch den 25 april 1790, aen het 
magistraet gepresenteert. — Lettre d'Aix-la^chapeile, 9 awll 1790. <«- 
Règlement provisionnel pour le choix des membres de la vîHe de 6and » 
Gand 1790. — Crainte que le général Yandermwseh n'entreprenne le 
voyage de la lune ou lettre d'un volontaire des avant-postes éa 28 avril 1790 
à un officier de l'armée patriotique brabançonne, actuellen#nt à Anvers» 
— Lettre des braves et loyaux brabançons à ceux de Courtrai relativement 
à eeUe de ces derniers aux Gantois, datée du 21 avril couramt. «•- Lettre 
de remerctment «u baron Yanderhaeghen , commandant les voloi^re^ 
de Bruxelles. — Request gepresenteert door de dekens der ses gildens 
bionen de stad Antwerpen. -^Déclaration du département général de la 



— w — 

Zoom; ce corps, s'étant armé dans les eaYirons de Rosendael, 
s'empara da fort Lillo, qall fut obligé d'abandonner. 

x> Le reste des troupes patriotiquest dont on exagérait tant 
le nombre dans les provinces, se réduisait à 2800 hommes 
environ, qui furent partagés .en deux colonnes, destinées à 
marcher dans le Brabant. Le corps le plus nombreux, can- 



guerre en fateur du comte de Glimes de Hollebecque. — Lettre d'on 
loyal et brave Courtraisien aux braves et loyaux volontaires de Bruxelles , 
au nom de ses concitoyens, 29 avril 1790. — Avertissement de par le 
duc d'Ursel. — Mémoire au congrès des états belgiques unis par M. Saii- 
delin, chargé de la procuration du général Yandermersch pour sa défense 
et justification. — Lettre, qui accompagnait la copie du mémoire, remise 
aux états de Flandre. — > Lettre du congrès à laquelle le mémoire sert 
de réponse. — 2<b* lettre de Rodrigue à son ami à l'armée , Malines 
1 mai 1790.— Lettre de M"** Bubuisson à Yan der Noot, ministre pléni- 
potentiaire des provinces belgiques, 4 mai 1790. — Extrait d'une lettre 
de Mons, en date du 5 mai 1790, adressée à un citoyen de Gand, suivi de 
quelques réflexions de ce même citoyen. — Rapport fait par les deux dé- 
putés du magistrat de la ville de Courtrai, en conséquence de la commis- 
sion du 3 mai 1790, afin de se rendre chez le général Yandermersch, 
dont la teneur suit : etc. — Lettre k H. de Grave, député réfléchi des 
états de Flandre, au congrès souverain des provinces unies en réponse 
à sa lettre aux états de Flandre, 11 avril 1790. — Épttre à la Dubuiason. 
^— 2"<^* lettre de madame Bubuisson à Yan der Noot, 8 mai 1790,— Lettre 
de mad. Bubocage relative aux deux lettres de mad. Bubuisson. — Le 
chef-d'œuvre d'une femme inconnue, paraphrase de quelques passages des 
lettres écrites par madame Bubuisson à Yan der Noot, par M* L. Y. B. A. 
en P. de 11. A. du B. de la S. des M. de P. des P. R. A. — Lettre de 
quelques notables de la province de Luxembourg à l'abbé Rrosius , datée 
du 8 mai 1790 , contenant un tableau intéressant des dispositions de la 
Yille et du pays. (Il y a plusieurs lettres adressées k l'abbé Rrosius). — 
Biscours de quatre députés du comité général établi dans la ville de Gand 
aux états de Flandre. — Réponse des états de Flandre.— Comité général 
établi dans la ville de Gand. — Avis au peuple limbourgeois de la part de 
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tonné dansIabaronniedeBreda» formait la première colonne, 
qui devait se réunir à Sundert , et dont le commandement 
était réservé à Vandermersch ; l'autre, réfugié dans la 
mairie de Bois-le-Duc, formait la seconde, qui devait s'armer 
à Alphen, et dont la conduite était confiée àLorengeois, offi- 
cier qui se signala dans la suite. Toutes ces troupes devaient 



l'abbé de Rolduc pour le désabuser des calomnies répandues contre cet 
abbé au sujet de la traite des grains. — Lettre interceptée par un patriote 
aux postes avancés à l'adresse de M. De Néyerlé de Baulet, député au 
congrès souyerain à Bruxelles. — De par cinq cent mille fiouyerains bra- 
bançons. ^ L'auteur et l'imprimeur de l'écrit intitulé : De par cinq 
cent tniUe souverains brahançons , au conseil souverain de Brabant. ^ 
Patriotisme anversois. — Omstandigh verhaei raeckende de omwenteling 
van dezen landen uytgegeren yan wegcn J. B. Cammaert , notaris tôt 
S^Amantsin Ylaenderen. — Avis au duc d'Ursel sur la lettre distribuée 
en son nom. — Extrait du journal historique et littéraire, 15 mai 1790.— 
Bfissiyeyan de eerweerde prelaeten, en edele uytmaeckende detwee eerste 
staeten yan dezen lande' ende hertogsdomme yan Brabant aen d'heeren 
van het magistraet yan Loven , gedateert den 1«^ april 1790, met hunne 
bemerckingen oyer bet ontwerp yan de proyisionele bedieningen der 
douanen , etc. — Détail exact de ce qui est arrivé près d'Ahogne, sur la 
yieille route de Luxembourg , le 18 mai 1790, ou lettre des députés des 
états de Flandre près du congrès souverain aux états de Flandre. — 
Lettre d'un homme du peuple à certain Sandelin , soi-disant chargé de 
la procuration du général Vandermersch pour sa défense et justification 
en réponse à son mémoire adressé au congrès souyerain des provinces 
belgiques, le 18 mai 1790. — 2™^ Mémoire adressé au congrès des états 
bdgiques unis par Sandelin, chargé de la procuration du général Van- 
dermersch, pour sa défense et justification. — Extrait d'une lettre mi- 
nistérielle de Berlin. » Journal de Bruxelles, no« CXXI et CXXII. — 
3»« lettre de Rodrigue à son ami à l'armée , Malines 22 mai 1790. — Re- 
lation authentique de ce qui s'est passé entre les états belgiques unis et 
autrichiens, le 23 mai 1790 et jours suivants. — Lettre du congrès aux 
états de Brabant. — Lettre de la commission des députés du congrès à 



être rassemblées le 23 » pour marcher sur Hoogstraeten , 
qu*OD voulait surprendre. 

x> La colonne de Lorengeois , s'avançait vers cette ville 
avec une contenance assez ferme ; mais l'approche du terri- 
toire autrichien inspira aux patriotes une subite terreur» qui 
les déconcertai ou^ pour mieux dire, les aveugla tellementt: 



Plamur , SI6 mai 1790. -^ Lettre da géoéral baron degehdnfèld » éerlie 
il'Assesse le 26 mai 1790 et adressée aiu députés du congrès de Namitr. 
-• Deelaratie van J« J. Chapel. -« Lettres des éuts de Brabant au conseU 
souverain. *^ Letlte des députés du congrès à Namur , au congrès soave* 
rlin des états belglques unis. -» Lettres des étatt de la West-f laodre 
aux états de la Flandre , au comité patriotique à Menin ^ au magistrat 
de la TUle de Menin* '^ Waerseliouirittge aen aile waere Taderlaaders. «» 
I>épèche8 d'Albert et de Harie*Christine. -^ Lettre d'un ciloyea de 
BmieUes à un de ses amis à Gand, 30 mai i790.«*Droito et prérogatitel 
du conseil souverain du Brabant vengés, ou preuve de son autorité directe 
et immuable sur la proTinee de Limbourg adressée aui états de Brabant 
assemblés, par H. J. Tanderhoop, atocat* — Het verraed ran eeae gron«^ 
^elycke conspiratie in Tlaenderen ontdekt, de welcke ujtgewerckt 
"^orden den SB ^ S9 mey 1790, om ons andermael in de slayernye van 
het huys van Oostenryek te brengen. -^ 3 supp. à la pièce précédente.^ 
Lettre de Yônck , Yerloo , Weemaels, d'Aubremé et Sandelin , avec des 
réfleiions. — Réponse 4 la lettre de Yonck, Yerloo , etc., et adressée à 
Yonck seul. -• Formule du serment [à prêter par les Tolontaires qû 
partent pour l'armée. -^ Brief gedagteeckend uyt Audenaerde den 
±*^ junii 1790.-*Den iever der iniroonders van het plat land ^n Brabant» 
betoontaenhunne wettinge representatfe, tothethand baven Tan atâet 
ende religie. -^ driefs du général d'Artierg ou réponse de H. J. Yander* 
faoop, ayocat, à deut dépêches du congrès souverain et département, 
général de la guierre, sur la validité de l'arrêt de cet individu, pour servir 
d'avis à la nation belgique. — Lettre du congrès souverain 4 M. de Fraye 
de Scbiplaecken, commandant des troupes bdgiques 4 Hervé. — Lettre 
du département général de la guenre 4 l'avocat Yanderhoop 4 BruteUes» 
^ B^entmaecking aengaende den major Meus. -» Jugement du général 



que, prenant leur avant^garde pour rennemi, fla tirèrent mt 
leurs propres compagnons : ils tachèrent cependant de re^ 
prendre leum sens et de réparer leur bévue, et Us oonti^ 
Huèrent leur route ; mais en entrant dans Hoogstraeten, ih 
éprouvèrent une nouvelle frayeur, causée par un misérable 
Coup de fusil qu'un commis de Tendroit tira sur les plus 



TtndeniMneb, ]^û<mcé dans l'assemblée BationaleàPari8leBjttiiil799« 

«• Den roep van den nederlander tôt zyoe representanten. — Lettre de 

Be Gvaye aui états de Flandre, au sujet du due d'Ursel» 10 avril 1790« 

-« Lettres à Yan Eupen, secrétaire d'état par le trésorier proTisionnel 

de la guerre , depuis le 12 décembre 1799 jusqu'au 17 mai 1790.— Lettre 

de rarmée belgîque. «^ Lettre du lieutenant-colonel Kleist au générât 

Scbdnfdd. —- Yerbaelen of doleantien ?an bet derde lidt ran den derden 

staet Tan Antverpen den voUen breeden oyergelevert. «— Relation des 

avantages que nos patriotes ont eus sur les Autricbiens» ettrait d'une 

lettre de Huy du 11 juin 1790. -^ Lettre de Namur du 11 juin 1790. — > 

Lettre du général SchOnfeld. •»• Lettre de Koehier. •« 3 lettres de 

If. Noilet d'Ang^ier. ^ Adventie aen die beminde medeborgers wegens 

bet soUT^reyn congres. -* Lettre de Liège du 12 juin 1790. *— Lettre offi* 

cielle de Berlin, 13 Juin 1789. •*- Lettre d'Andoye au quartier général de 

l'armée patriotique. — Lettre des gouverneurs au général de Bender. — 

Lettre d'un avocat au conseil de Brabant, à l'auteur de l'opinion d'un 

constitntionnaire. — Yerclaeringe wegens de staeten van Ylaenderen , 

gepnbllceert ten stadbuyse van Ghent , 16 junii 1790. — Déclaration du 

congrès souverain. «- Lettre de Namur du 17 juin 1790. — Lettre de 

Lille du 18 juin 1790 par le lieutenant particulier et les autres officiers du 

siège royal de la même ville et résolution passée le 22 juin 1790 dans 

l'assemblée des neuf nations de la ville de Bruielles* — 4»« lettre de 

Rodrigue à «on ami à l'armée, Malines 22 juin 1799. ^ Declaratie van 

den generael Bender. ^ Sentence de P. I. Mortier. — Les éuts du pays 

et comité de Hainaut ont unanimement arrêté les points et articles^sui^ 

vtnts : etc. — Manifeste de la province de Limbourg. -^ Lettre de Hervé 

du 25 juin 1790 , adressée à l'abbé de Tongerloo. •--Lettre authentique 

écriée i Ufie le 26 juin et adressée à un grand personnage de Bruxelles.» 
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avancés. Toute la colonne répondit à la décharge da 
t^ommis par un feu continu , sans ordre et sans but. La 
tonfusion, se réunissant à la terreur, occasionna un désordre 
iiniversel : le grand nombre jeta les armes et prit la fuite. 
LorengeoiSi ne voyant point arriver la colonne de Yander- 
mersch, reprit le chemin de Tilbourg avec les fuyards qu'il 



sur la découTerte d'un projet de contre-révolution en France et en BrabanI 
par les patriotes hollandais , les aristocrates français , les démocrates 
brabançons , sous le conseil de Vienne , établi à Paris aux Tuileries et 

sous la direction des généraux comte de C...... comte de M , comte de 

Ta M , marquis de L...... baron de C — Gazette de Rome du 

12 juin 1790. — Dépêche der staeten van Ylaenderen aen de collatie der 
«tad Ghent. — Conseils aux brabançons par l'abbé Yrolant de Rumen- 
^hem. — Lettre de Namur » 28 juin 1790.— Yaderlands licTcnde ontwerp 
Yoor die dekens der dry hoofdsteden van Brabant.— Lettre des volontaires 
"Xournaisiens sur leur erreur etc.— Lettre du tiers-état du pays de Liège 
à l'assemblée nationale et au roi de France. — Lettres de la collace de 
lïand aux états de Flandre , au sujet des troubles qui agitent cette pro- 
vince, 27 et 30 juin 1790. — Lettre de Liile , 30 juin 1790. — Brieven 
\an de hooghmogende heeren staeten van Brabant aen die dry hoofdsteden, 
€n van myndeken n. 7. aengaenden den eerstgemelden. — Copye van 
eenen brief van eenen borger van Gend aen eenen collatie hecr der zelve 
^tad, 1 julii 1790. — Lettre-circulaire des trois états, représentant le 
peuple du duché de Brabant. — Lettre du corps souverain aux états de 
Brabant. — Justification pour T. Yandeneynde, pensionnaire de Malines, 
approuvé par le congrès souverain.— Description du cortège qui a accom- 
pagné le canon, donné par les dames de la montagne du congrès et bonnes 
"voisines , 8 juillet 1790. — Brief aen de staeten van Ylaenderen , door 
IP. -F. Yérité , 4 julii. — Aen P. F. Yérité , op mynen brief van 4 julii. — 
A la nation.— Mémoire pour le sieur Troussier-Guibert et'les différentes 
vequêtes qu'il a présentées depuis le 27 mai aux états de Brabant et à 
Van der Noot , ainsi que les pièces relatives k sa justification.- Relation 
iréridique de ce qui s'est passé dans la campine brabançonne le 
ti juillet 1790. — Lettre du major l'Estieuve. Andennes 13 j oillet 1790» 
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tâcha de retrouver. Les ofiBciers les plus courageux parviorent 
néanmoins à réunir cent quarante hommes, qui entrèrent 
dans la ville, où ils trouvèrent un détachement autrichien de 
yingt*deux hommes, postés sur la place ; mais cette faible 
troupe, après quelques décharges, se retira, en laissant un 
de ses hommes au pouvoir des patriotes, » 



— Aen^neck der gesworene ses gildens der stad ActwerpeD.— Outtods 

les yeux. — Lettre du camp d'Andoy, 20 juillet 1790. — Rapport aux 

états deFlandre par l'officier de garde à Baudeloo, le 22 juillet 1790 depuis 

8heuresdusoirjusqu'aulendeinain23. ^Lettre des états de Flandre. 

— Brètes obserYatious sur la question de savoir si le conseil de Tournay- 

Teurnésis est propre et pertinent à ces provinces. — Brief der dekens der 

hooftambachten aen de borgemeesteren fan Antwerpen. ~ H'^^ lettre de 

Rodrigue à son ami à l'armée, Malines 24 juillet 1790. — Bulletins de 

l'armée belgique dans le Limboui^. — Assemblée nationale commune de 

Paris et corps administratif du royaume, par continuation du journal 

intitulé : V9nailles et Paris, 29 juillet 1790, séance du mercredi. ~ 

Lettre du général comte de Baillet Latour k M. d'Aspa , capitaine au 

régiment de ligne. — Deux autres lettres au même. — Lettre du duc 

d'Ursel auxTolontaires de Gand avec quelques observations de Oilhuys. 

•— Arlequin, général d'armée, opéra bouffon en deux actes. — Relation 

d'un député du comité de la lune qui avait été envoyé en Belgique 

pour y prendre des informations relatives à la révolution qui s'y opérait 

et aux effets qu'y avaient produits les troupes lunaires , qui y étaient 

descendues.— Observations sur l'auteur de la pièce précédente.— Noord- 

sterre der nederlandsche pairiotten. — L'expulsion des autricbiens, 

balais I balais ! qui veut des balais de Flandre , des balais de Brabant, des 

balais de Hainaut, des balais de Namur, balais I balais 1 voilà le marchand 

de balais I cri publie de Paris. — Dialogue entre Joseph II et d'Alton. — 

Ombre de Joseph II, comédie en un acte et en prose. — Ni trop tât ni 

trop tard ou réponse aux questions prétendues patriotiques.— Toile lege. 

Aux amis de la paix et de la patrie. — Schets van staetkundige onder- 

rigtingen by vraegen en antwoordentot het gebruyck van Brabant dienende 

tôt inleydinge van een schrift getitelt : onzeydinge aenmerkingm op de 

5. 



Après avoir quitté Sutiderti Vand^rmersc^ s'approdm 
du territoire aatrkhien) mais (te ttièi&e qoecda élût arrité 
peu de Joan avant aux troupes de LoreogeoiSt les soldatSt 
qui jamais n'avaient vu le feu, furent pris d'une panifue 
épouvantable ; à chaque pas ils s'attendaient à voir paraître 
les colonnes ennemies. Oependant leur commandant les tk^ 



t»S9nwoordigê geHdUfhiU» vàH Bràbant^ — QoeMidlid tédpf^^iMS WùmA 
lira de réponse interlocatûfre aux qaestiond petriotiqaeft féites fÊtt va 
aristocrate aux patriotes da système anti'-arfstocratiqiie. «^AdMaseè 
l'unii de la toiicorde.-«»Aiii Mgcs et particulièrement anï iyrtlMifai0*«* 
Réponse d'an Ttttoeai «îtoyen à X* Ph. Colienzl. -^ Adreisa 4 Vies 
concitoyens. -^ 2»« adresse d'un dtoyen aux j^iétindais états de Bit*' 
bant. ^ Le penple brdyan(<an à la S»* adfesae da sai^^isaiai «iœfea. 
^ Adresse au congrès. *-^ ftemomcrmee aax éuts èè Brabaat* «^ Aat 
états de Brabant. — A l'aaleur des remontrances eut états da BralMMlit 
ses adhérents. ^ Ff . Benpard aa public. -^ Grief^ en iéltee é6 mmSfem 
de la proTîncede Luxembourg. --fietgezond oerdeeHvei de natatan 
Tau de soavereyniteyt der nîisawe vereenigàe provtneien éet IMetia»a«i* 
^ Conseil da guerre tenu Mitre tiA der Noot H les abbés gènétawitie 
rarmée pattlotiqwe, a'vvc uu disi;Mrrs de Tan der Nool après I%sseiftMéek 
•^ Note historique et polftftiitte sur le rétablissement de la répdMiqm des 
Pays'^Bas btabancons ou provinces belgiques unies; ^^ Observations po» 
Cliques d fatidiques qui démoatitttt Tinutifité d>ine assemblée natloiUla 
par Téleistioa d'un régent. <«* Le idûen et Tombée, fable adtasséè aiux 
Belges. — &ort eu beâHtaudigb yttkatd der beldaedigfaef d tau 'ù&à rMOK 
Kneerdigen beere T. Tauèeneyade, advocMft tôt Mecbelen. -^ Ettialt 
dtme lettre de Yanleempod cbttgé d^affaîrcs i La Baye au baron d'Baifa« 
'*- Nos alliances. *- Prfndpaut articles du traité dliUfance à couiâufe 
«utre rÀugleterre , là ttollanie , la Crusse , d'une pm, et la tépullfiqae 
rétablie des provinces bdgiques uniâ, d'autre part. ^ I^édaitâion das 
trois puissances, r Angleterre, la fiollatrde et la Prusse, approuvant Itu*- 
dépendance des provinces bdgiques. «^ Protestations desisentim^ts du 
peuple brabanc<m au dua d'^rsd. «^ Discours adressé au duc d*0rsd, 
pat les officiers de la cattieiie du ^rpa d« iGraud, lorsqu'ils fttreut à sa 



BJÊte^ les enoottrage, les «xeree «ux fatigues de tai goerm m 
leur itniaiit faire des mardies, des contre-marches et exécater 
desévotntiongmiUtaireB.VoalaQt, de nouveau, alors éprouver 
iMr courage, il les range en b»Udlle, leur faisant croire que 
les troupes impériales avan^tent sur eux; mais un coup de 
fusil |iaiti par mégarde aux aiiMt-postes vint Jeter la con-- 



rencimtr^. -^Ut Bnitas Wlgicftiè aut tolofitaites de ftfttiéHes. ^ Adressa 
nux Tolonlairts «grégés aux sennents. — Adresse atlt compagnies des 
volontaires. — Adresse des volontaires de l'armée bdgiqtte aux habitants 
,âe la ville et dé la province de Ixitembourg. '- Formule du serment 
prêté par les TOlontaires et les troupes nationales du Hainaut.— Discours 
id'uû^volontaire en présence de sa famille. — Déclaration de l'aTocat 
I. Botrenge. — Het beste van aile, adres aen myne medelanders. *^ Sans 
cela point de bonheur, point de tranquillité. -^ L'indignation d'un p«^ 
triote bruiellois sur l'adresse des aristocrates auiHoHandais réfugiés ea 
Brabant. — De la part de la société hollandaise établie & Bruxelles. •— 
Êtrennes à loseph II, ci-devant duc de Brabant, comte de Flandre, 
aujourd'hui déchu de ces belles provinces par sa très-grande faute et par 
un très-juste jugement de Dieu. — Plaintes du ciel faites par Marie-^ 
Thérèse d'Autriche , impératrice apostolique , à son fils l'empereur Jo- 
seph II, déclaré, par les états des Pays-Bas, déchu de toute souveraineté 
sur ledit pays. ~ Lamentations de Joseph 11 adressées aux amfs qu'il n'a 
paâ , aux sujets qu'il a encore , à ceux qui) a eus et quil n'a plus. «-. 
Nauvkèurige ontlittinge van de eerste en besonderste der inbreucken sedcrt 
eenige jaeren gew^eldiglyck , en sonder ophouden begaen tegen de oude, en 
heylige lands-stichtlnge, ende voorrechten der Belgen, vertoont aen de 
vereenigde hoogmogende vorstelycke staeten ende volck deser rooms 
calholike Nederlanden uyi waerachtigcn lever voor hetlieve vaderland. 
— Notion succincte de l'ancienne constitution des provinces belgiques 
tirée des auteurs et documents anciens, par l'abbé (xhesquiëre. — Consi^ 
dérations impartiales sitr la position actuelle du Brabant. — Eéfutation 
des considérations impartiales et du projet d'adresse aux éiati, avec une 
exposition du danger de ces brochures, par H. J. Vanderhoop, avocat du 
peuple. — Keflectien voor de dckens tan de respective ambethten der dry 
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Tasion dans lears rangs ; Yandermersch, abattu mais non 
découragé de cette circonstance malheureuse , rappelle ses 
soldats, leur reproche leur manque de courage et finit par 
les exhorter à mieux conserver leurs rangs lorsqu'ils vien* 
dit)nt à être en présence de l'ennemi. Après que tous les 
corps se furent refaits , l'armée patriotique se dirigea sur 



Itooftsteden om voortedraegen aen de dry staeten yan het hertoghdom 
Van Brabant, — Direction donnée au comité d'Anvers pour le logement 
■éa général Yandermersch dans la citadelle d'Anvers. — Lettre de 
31. Yanlangendonck aux volontaires agrégés au serment de Saint-Chris- 
tophe. — L'orateur du peuple. — L'orateur (2»« partie). — Réflexions 
politiques et historiques sur la républi<(ue des provinces belgiques unies 
et sur les troubles qui ont failli l'étouffer dans sa naissance, par un cos- 
mopolite. — La Belgicomanie, ou le voyageur préchant la vérité. — Lettre 
patriotique aux Belges délivrés du joug de la maison deLorraine-Autriche. 
*— Les représentants légitimes du peuple, par M. Poringo. — Règlement 
-Abrégé de l'exercice pour l'infanterie belgique.— Observations d'un répu- 
blicain sur un mémoire publié sous le nom du duc de Toscane , comme 
Tédigé du vivant de feu Joseph II, pour n'ôlre remis qu'après sa mort 
«ux états des Pays-Bas, ci-devant autrichiens, par M. Linguet.— Question 
importante. » Aux auteurs de la brochure : On ne saurait être pis. ~ 
Waere vaderlanders. — Ali Mustapha d'Alger à Abraham , lu au club 
étranger à Bruxelles. — Zedelycke samenspraeck tusschen eenen catfao- 
lieken priester en eenen pagter over het innemen van Brussel en andere 
\oorvallen van tyd. — De dèkmantel der groot ontvouwt door eenen 
^aeren en oprechten "vaderlander. — Avis aux belges amis de la liberté, 
<«nnemis de la licence. — Yœux des chefs de troupes et corps révolution- 
tiaires, présentés aux états de Brabant.— Discours de Lafayette à l'assem- 
hlèe nationale, relativement aux lettres que le congrès des états belgiques 
« envoyées, une au roi et deux à ladite assemblée. — Réponse du congrès 
belgique au mémoire du roi Léopold, communiqué aux états de Brabant 
fpar Harie-Christine et Albert-Casimir. — Réponse à M. Bertrand, volon- 
taire d'un serment. — Au public de toutes les nations. — Les quatre 
gestions au peuple brabançon, par un.ami du gouvernement républicain. 



Tarohout, où elle arriva le 25 octobre. D'Alton, instruit du 
mouYement des patriotes, donna Tordre au général Schroeder, 
dont les troupes étaient cantonnées à Lierre , d'avancer sur 
Tarmée rebelle. Yandermersch , qui avait quitté Turnhout 
pour se diriger sur Diest, aussitôt qu'il eût connaissance de 
la marche de Schroeder, se bâta de retourner sur ses pas 



— Réflexions d'un belge patriote, ou comparaison respective de la réf o- 
lotion dé France avec celle du Brabant. — Réflexions passagères d'un 
philanthrope sur la révolution belgique et sur l'influence et les suites 
qu'elle peut avoir auprès des puissances étrangères. — La cabale décou-^- 
verte. — Le trio de coofi, ou dialogue entre les trois membres composant 
le gouvernement féminithéoaristocra tique. — Projet raisonné d'union 
des provinces belgiques. — Mémoire en forme de réfutation judiciaire 
des raisons d'innover dans l'ordre actuel des choses dans les états bel* 
giques unis, suivi de notes historiques et justificatives. — Het bedrog 
der fygen ontdeckt, herdruckt, verbetert en van byna de helft vermetrdert 
door den uytgever, waer by door den zelven gevoegbt syn cenlge korte 
en onpartydigebemerckingen op de dry memorien van den heer Sandelin, 

— Lettre d'un officier de l'armée belgique au gazetier de Cologne.— Liste 
des personnes qui ont fait des dons pour l'augmentation de l'artiUerie. — 
A. la nation belgique, à l'occasion d'une lettre écrite de Lille et de la 
découverte du projet de contre-révolution en France et en Brabant. — 
Lettre de H. Linguet, auteur des annales politiques, civiles et littéraires, 
aux rédacteurs des annales patriotiques et littéraires, dirigées par M. Mer-» 
cier, au sujet du Brabant. — A tous les doyens des métiers respectifs 
des trois chefs- villes, ainsi qu'aux vingt-quatre corps de métiers de 
Namur. — Recueil de pièces peu connues. — Règlement raeckende de 
domeynen, de posten en de munten. — Projet d'organisation , de surveil* 
lance, maniement et comptabilité du trésor de la république, de la chan- 
ceUerie militaire et de la caisse secrète. — Projet de l'administration 
provisionnelle des douanes. — Projet de distribution' des bureaux de 
l'administration générale des douanes. — Klagten der belgische natie 
aen aile de hoven en aUe de volkeren van Europa. — Observations sur 
les armes des anciens Belges.— Liste des personnes bien intentionnées en 



|K>ur prtnir^ su positkxi 9tnit^i<q«ie k tnPûlbMIt, iliii ^ ti^ 
pas exposer en t^at eampagfie des soldats iDetpérinieiilCs 
et indisciplinés, sans catalefle , sans artillerie , contre des 
troupes aguerries et bien commandées. Par ses mesures sages 
et l'ascendant qui! eierçait sur leur esprit, les habitants de 
la ville furent entièrement gagnés à la cause de la rér oluttoâ; 



fiyeûr dé la république. -** ObsenrMions vétMiques l^ar tout eftoyva 
désirant U bien de sa patrie, pour servir d'additten à la brodiiire a« 
peuple brabançon. — La conduite loyale des congrès de Bruxelles et de 
l<Camur, ou abus de leurs pouToirs confiés» avec les preuves des traMMns 
faites à la nation. ^Réclamation d'un vrai patriote, en ftiTenr du coa^ 
grès, relative k une feuille intitulée : La conduite ïoyàiè4ê$eonfrèê éê 
^^ruxeUès, etc. — Le véritable point de vue du différend entre les élMs 
«de Brabant et le peuple. — Dialogue familier entre un royaliste beige 
fugitif et un patriote brabançon ambulant. — Quelle province a le droit 
d'avoir cbez elle Yandermerscb pour y être jugé? ^ La deniière eorres- 
pondance entre le ci-devant ministre de Trauttmansdotir «t k général 
d'Alton, après leur fuite des Pays-Bas. — Réflexions sur fa irévolutkm 
récente des P. B. C. — Opinion d'un constitutionnaire «ar une feaiHe 
qui porte pour titre : Jl vit ^un ai^oeOt au conteU de 9rÊbè9U% «^ Les 
sept psaumes pénitentiaux des vonckistes.— Aux vonddstes m aux Ha* 
«aands par un Bruxellois de IS ans. — Aux liamands par un braitiMicoo« 

— Waerischouwinge aen bet gendscb volck. «^ Obsemiiolis Sur 4a ceii* 
stitution primitive et originaire des trois états de Bratiant. -^ Exaram 
sur la constitution primitive et originaire des trois états de ftrabani. — 
Réflexion^ préliminaires varies observations de MH.de ta «ociété soi* 
disante du bien public sur la constitution primitive des trois états de 
Brabant, 1791. — Réflexions critiques sur les observations sur la <oonsfii<* 
tution originaire du Brabant, mises au Jour par les sor-disawis ceminfe- 
saîres de la société des prétendus amis du bien public, par «a bon citoyen. 

— Considérations sur la constitution des ducfaés4ie Brabant et de Lim- 
bourg et des autres provinces desH^ays-Bas autrichiens, lues dans l'as* 
semblée générale des états de Brabant, le 23 mai 1787. ^ Qu'était*«e 
qu'un duc de Brtibanlî ou essai bistorique, avec les preuves, sarîa^euve'" 



ils Taidèrent i barricftder les tues» à abattre les arbres pow 
obstrua les routes avoisiiiantes^ à prendre^ ea uq mot, toatea 
les mesares de défense que cipimaDdait la situation périls 
leuse de rarmée belge. Les gardes» les patrouilles furent 
doublées 9 «t Yandermerscb » qui n'osait se fier k Finexpé^ 
fience de ses officiers improvisés» resta debout lui-même toute. 



nioeié et ceiie |iroTinee pMr panr«Bfir 4 Vexoàeot, 4es gestions siii« 

vantes : i« ifuetelitaiefit les pouvoirs 4'im d«i« de Brabant ? â<> si les états 

de BUibanl du t«iii|^ des dues ae vqirésentateiit poiot la oaiioa qoàai à 

l'exercice de lasooTeraiiieté? a» powfuai les états «auels de Brabaat 

siapréeenteiit^ils tnoîaslégaienieiitie peuple liralMocon à l'effet d'exercer 

le pouvoir sovtelvin? ^ RéfieuOBS géaéfales sur les observations de la 

eeciélédesaiBisda bien public» à l'égard de k constitution des trois 

élets de BirabanC*^X4ettre ans l'^^résentaots du peu^e sur la constitution 

de Xoarnai, i«laliTeBMnt<au nvonde judiciaire^ evec les pièces jUsUfica- 

tiveSy 19 août i774. -* Mémokre des BMôres-eswArdeurs, rq^sentant la 

tUIo et cité de Toureai» divisée en ruages ou connétablies, présenté au 

aiiaistre pléaçolealiurey le 20 avril i70i> «vec pièces y relatives, Tour* 

Mû^ 1791. ^— • Recuâl des résolutiosis «t correspondance des maires» 

esivetdewrs représentant le peui^ de la ville et «cité de Tournai, divisée 

en tuages ou cMiiétabiies, pour servir de suite et de seconde partie k 

leur iBémoire, Tournai, ISeoût 17^» •-* 8»« recueil des résolutions et 

comopondance avec pièces justificatives» <— a°^« recueil des résolu*- 

tiesa» etc. -- Lettre d'un bon citefen aux maires-esurardeurs de Tournai, 

sur leur aémetre. «^ A tous les Belges «ans distiaction, Bruxelles, 

90 juin 1791* -* Livre noir de Tournai, ou correspondance du ci-devant 

aouvenenwnt autridiicu de Bruxelles, «vec ses egens subalternes dans 

la prpi^ce de Toeniésis, (4 paities). ^ Livre blanc ou révolution gor-* 

duM, ITflyavec s«|)i|Aénienl,LiUe> 1791. ^ LiweBfOir du Brabant» 

1790^ »^ Livre noir de la Fluike, 1790. ^ La présenté des Pays-Bas, 

ou lettre d'un citoyen de Bruxelles à sou emi ▲.%^»«, 20janvier 1791. «-» 

La pro^érité des Pays-Bas, ou seeoMe lettre d'un «itoyeu de Bruxelles 

à «en ami Â.*..., suivie d'une -noie sur les représentations des états de 

Mtaat au comie éé Mercy^'Argenleau, ITVlt^La prospérité ides Ba^ 
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la nuit, allant aux avant-postes examiner par loi-mème tons 
les travaux de défense, pendant que ses soldats, qui igno- 
raient l'imminence du danger, dormaient paisiblement. Le 
plan qu'il avait conçu était très-habilement combiné. Il com- 
prit parfaitement que la seule chance de succès était d'attirer 
Tennemi dans la ville ; aussi le lendemain au matin, lorsque 



B«Sy OU troisième lettre, etc. — Sérieuse explication eu forme de dialogue 
eutre le soi-disant agent du peuple brabançon, Yan der Noot, et un doyen 
des nations de Bruxelles, avec des notes historiques et critiques, 1791. — 
Entretien d'un avocat et d'un procureur au sujet du conseil actuel de 
Fcmpereur, ordonné en Brabanten 1791.— 2»« entretien entre les mêmes. 
— Le babillard brabançon. — Interdiction du babiUard brabançon. -* 
Onzeydige aenmerckingen oyer de tegenwoordige gestdtenis van Brabant 
vertaelt uyt den tweeden franschen druck met een kort historich verhad, 
dienende tôt inleyding, jiytgegeven door den advocaet Yonck, 1791. — 
Adres voorgedraegen aen de staeten van Brabant op den 15 meert 1790, 
onderteeckent van een en veertig persoonen, welckers naemen gedieot 
bebben voor den lyst van proscriptie, vertadd uyt het franseh. — Naerdere 
onzeydige aenmerckingen of vervolg van staetkundige onderrigtingen 
voor het volck van Brabant, betreckdyck tôt den staet der opperheer- 
schappy aldaer in 1790, met merckdycke aenteekeningen een historisch 
byvoegsel , en omirent 80 justificative ' stucken over den voorval van 
Namen, en de gevangenis van den generad Yandermersch op het kasted 
van Antwerpen, 1792. — Droom van den advocaet Meyer diehy commu- 
niceert aen syne vrouwe. — Zaemenspraecke tusschen eenen patriot van 
Brussel en eenen gendschen vonckist, of konings gezinden, over den 
tegenwoordigen toestand der stad Gend. — Renelde, ou l'amour de la 
patrie, comédie en 2 actes, 1790. — Le patriotisme brabançon, pièce 
nationale en trois actes et en prose. — Gemeynzaeme zamenspraecke 
tusschen eenen vlugtigen nederlandschen royalist, ende eenen wandden- 
den brabandschen patriot, 1790. — Kort gebet, voor onse verdoolde 
broeders ende verlorene kinder eBvan ons.lief vaderland. — Dialogue 

politico-rustique entre un paysan du Brabant vrallon et le comte de , 

1791. •* Dialogue entre on volontaire patriote, prisonnier chez les Autrl* 
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dans le lointain on entendit gronder le canon ennemi» donna- 
t*il Tordre h ses tirailleurs de l'avant -gardede se retire^ 
lentement sor la ville, afin d'y attirer les impériaux. Cette 
combinaison stratégique réussit entièrement, car l'ennemi, se 
laissant prendre au piège, fut bientôt entratné dans les rues 
de la ifille. Alors s'engagèrent les combats les plus sanglants 



chiens, le général Beoder et Caoifer, sergent au régiment de Clairfayty 
1790. — Le diable d'homme. — Den patriot, den Tonckist ende de fygen. 

— Sérieuse onderhandeling tusschen den abdye van i.... iidt der staeten 
van Brabant, en Myndeken -» Coup d'œilsur la révolution des Pays- 
Bas. -~ Den vriend van den prins en yan het volck, of verhandeling over 
ne^^en belangende grond begintzels der nederlandsche constitutien, 1791. 

— Het geluck der Nederlanders gelegen in de gelukkige en wonderbaere 

ontdekking der verraderyen, yrugteloos gesmeed door de yyanden yaa 

hanne dierbaere Tryheyd, 1790. — L'ombre de Joseph II, comédie en un 

acte et en prose, 1790. — Grande réToIution occasionnée par Joseph II et 

ses subalternes dans les enfers, heureusement terminée, en forme de 

dialogue. — Vive altercation aux enfers entre deux ducs de Brabant 

déposés Jean lY, de la maison de Bourgogne et Joseph II, de la maison 

d'Autriche, sur la dignité des ducs de Brabant; s'ils étaient souverains? 

s'ils étaient héréditaires? 1790. — Dialogue entre Joseph II, empereur 

d'Allemagne et Louis XYI, roi de France, 1790. — La lanterne magique 

des Pays-Bas, ou la pièce vraiment curieuse depuis un an. — Den 

waerachtigen lanterne magique ofte indicateur der hezonderheden van de 

stad Gend, comédie in dry deelen, 1790. — L'hermite de la grotte aux 

belges, ou conseils salutaires d'un belge à ses concitoyens, précédés d'une 

dédicace aux habitants des pays de Limbourg, d'Outre-Meuse et de 

Fauquemont, 1790. — Commentaire de la déclaration de l'empereur 

Léopold, donnée à Francfort, le 14 octobre 1790.— Rapport du comte de 

Kaunitz joint à la dépêche secrète de Marie-Thérèse du 25 janvier 1763, 

pour le régime des affaires des Pays-Bas, et nommément pour supprimer 

la juridiction, l'autorité et la participation des étals de Brabant au 

pouvoir législatif, etc., Leyde, 1791, in-12 (58 pages).— Rapport de M. De 

Martini au prince de Kaunitz, 17 mai 1787 (trouvé dans les papiers du 
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«t les pliii neurtriwB ; de toutes les maisons» de toutes les 
fenètresi de toas les soupiraux, on tirait à bout portant sur 
les assaillants qui furent bientôt enveloppés de tous côtés« Jtean 
Van der Haert» l'un des plus braves officiers des volontaires^ 
n'écoutant ({ue sa valeur, se jeta courageusement sur un canon 
autrichien et» après s'en être emparé à la suite d'une lutte 



foaTeiuemeiit à Eratelltt). Il fbitt eonsulter fiur eèâ dèut d«mfers tftp- 
ports : 1» Instruetion secrète pour le gouTernement général des Pays-Bas, 
19 août 1740; S» Addition à la même instruction, Presbonrg, 12 Sep- 
tembre 1741 ; 3«*instraction particulière pour le ministre plénipotentiaire, 
comte de Bathyani, Tienne, 11 juin 1748 (manuscrit très-rare tl très* 
précieux). -^ iPortraits de l'empereur et de quelques agents de son pouvoir 
aux Pays-Bas. — Lettre du comte de Cobenzl à M. Sagermans, 20 dé- 
tembre 17S9. — Lettre du comte de Trauttmansdorff à H. Weber, 
licencié en médecine à LouYàin , 22 juillet 1780. — Fragments pour 
servir à l'histoire des événements qui se sont passés aux Pays-Bas, depuis 
fa fin de 1787 jusqu'en 1789, publiée par le comte de Trauttmansdorff» 
avec des notes expiicatites, 1792. ^ Essai sur Tadministration du comte 
^e Murray, gouTcrneur général ad-interim des Pays-Bas autrieyens, 
«n 1787, suivi des pièces juMifieatives les plus essentielles «t les plus inté* 
fessâtes pour servir à 11i!stoir« de la révolution belgique, 1791* «^ Mé» 
moire du comte de Murray pour servir de réponse aux faux qui ont été 
répandus dans un imprimé intitulé : Nota qu9 U ûûiHte de TrauUtHoni* 
4fyr^a rmniieÈ au eahintt de Vimn» pouf éa juHifieatim, 1791 é -^ Ob- 
servations sur la révolution belgique et réflexions sur un certain imprimé 
«dressé au peuple belgique, qui sert de justification au baron de Schdndeld 
lieutenant général et commandant en chef des troupes du ci^evant 
congrès souverain belgique, par Lerols Cocbée, ci-devant colonel de la 
légion belgique, 1791. ^ Mémoire pour servir à la justification du gé- 
néral de SchOnfeld , Talenciennes , 1791 , in-S^. «— Lettre au baron de 

I 

Bcbônfeld sur sa Justification. — Note écrite par le comte de Trautt- 
nansdorff, concernant la façon de penser du grand duc de Toscane, sur 
le système de Tempereur. -^ Mémoires militaires sur la campagne de 
Tarmée belgique dans les Pays-Bas autrichiens pendant la révolution de 
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acharnée, il le tourna contre les impériaux. Les citoyens eux*» 
mêmes, voyant l'action prendre une tournure si heureuse 
pour la cause nationale, prirent part au combat en tombant 
sur les assaillants avec leurs fusils, leurs fourches, leurs instra* 
ments de labour, au moyen desquels ils eurent bientôt conquis 
des armes et des munitions. La position des Autrichiens, da 



1790, par an officier de Tannée, Londres 1791, in«^. — Lettre des goVh 

vemeuTs généraux aax états de Brabant^ 1790. -*- 2 lettres du eomte de 

CobenzUaux états de Brabant, 1790. -— Lettre du prince de Kaunits att 

comte de Cobentl. -» Eésolution des états de Brabant sur les 2 lettres du 

comte de Cobenzi. — Béclaration du grand duc de Toscane aux étàtâ 

de Brabant, sur le système de Tempereur. — • Résolutions des états dé 

Brabaot» 1790. — Réflexions d'un philosophe anglais sur l'éUt actuel de 

la Belgique. -^ Abrégé historique serrant d'introduction aux considéra* 

lions impartiales sur l'éUt actuel du Brabant, par Tonck, Lille, 1792. «M 

Recueil des représentations, protestations et réclanaUons de tous les 

ordres de citoyens, dans les PaysHBas^ au sujet des infractions faites à 

la constitution, les privilèges, coutumes et usages de la nation et des pro* 

\inces respectives, par l'abbé de Feller, 1787-90, 17 vol. in-S». ^ Mé* 

moires pour servir à la justification du comte d'Alton, 2^^* édition, 1790« 

^ Mémoire historique et pièces justificatives pour Yandermersch , par 

£» J. Binae, Lille, 1791, 3 vol. in*^o. ^ Les masques arrachés, oa 

histoire secrète des révolutions et contre^révolutions de Brabant et de 

Liège, par Lesueur, 1791. -^ Recueil d'édits du gouvernement autrichien 

et de diverses pièces sur la révolution brabançonne de 177811791, un vqI% 

^ Collection des gravures, allégories» critiques, portraits, batailles el 

autres qui ont rapport à la révolution belgique, Lille, in-4o. «^ Journal 

de la société des amis de la liberté et de l'égalité établie à Bruxelles, pttt 

€hateigiiier, 2 vol. in-S^. — Procès^verbaux des représentants du peuple 

i Bruxelles du 19 novembre 1782 jusqu'au 4 pluviôse an T, 10 vol. in4<»« 

««• Mémoires historiques et politiques sur la révolution de la Belgique «I 

du pays de Liège, l^aris, 1793, in-B«. -^ De la Belgique de 1789 à 179f» 

par De Pradt, Bruxelles 1820, in^o. ^ Recueil historique critique de ea 

<^li s'est passé aux Pays-Bas, un gros volume in^^l;, manuscrit appar^ 
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moment en moment , devenait plus critique ; Yandermersch 
les voyant en son pouvoir, détacha quelques compagnies d'an 
bataillon carré, qui formait le noyau de l'armée, et les en- 
voya au dehors de la ville, par des chemins détournés, pour 
prendre l'ennemi en queue et l'embarrasser ainsi jusque dans 
Sa retraite même. Voici comment Schroeder, dans son rap- 



tenant à H. It lieutenant colonel Winssinger. — Mémoires historiques 
et politiques sur la révolution de la Belgique et du pays de Liège ea 
1793, etc., par Publicola Chaussard, Paris, 1703, iihS^. — Moniteur uni- 
versel. — Histoire générale de la Belgique, par Dewez, Bruxelles, 1805- 
iaû7, 7 vol. in-8°. — Documents historiques et diplomatiques sur la 
révolution helge de 1790, par L. P. Gachard, Bruxelles, 1834, in-S». ^ 
Analectes belgiques, par le même, Bruxelles, 1830, in-8o. — Essai sur les 
causes de la révolution brabançonne, par P. Gérard, Anvers, 1833» 
brochure de 48 pages, in-S». — Ferdinand Rapédius de Berg, mémoires 
et documents pour servir à l'histoire de la révolution brabançonne, par 
P. A. F. Gérard, Bruxelles, 1842, 2 vol. in-4o. — Essai historique et 
politique sur la révolution belge, par M. Nothomb, Bruxelles, 1833, in-8o. 
<— Lettres sur la révolution brabançonne, par Ad. Borgoet, Bruxelles, 
1834, 2 vol. in-16. — Fastes militaires des Belges, ou histoire des guerres» 
sièges, conquêtes, expéditions et faits d'armes qui ont illustré la Belgique 
depuis l'invasion de César jusqu'à nos jours, Bruxelles, 1836» 4 vol. in-^o. 
— Revue de Bruxelles, plusieurs articles intitulés : Épisodes de la révo- 
lution brctbançonne. — Histoire abrégée des traités de paix entre les 
puissances de l'Europe depuis la paix de Westphalie jusqu'en 1815, par 
Koch et Schoell, Bruxelles, 1837, 4 vol. in-8o à 2 colonnes.— Histoire du 
royaume des Pays-Bas depuis 1814 jusqu'en 1830, précédée d'un coup 
d'œil sur notre ancien régime communal, sur les révolutions belges du 
XTi« et du xym« siècle, etc., par M. De Gerlache, Bruxelles, 1839, 3 vol. 
in^o, _ Histoire des Pays-Bas depuis les temps anciens jusqu'en 1815, 
par J. H. Janssens, Bruxelles, 1840, 3 vol. in-8o. — Histoire de Belgique, 
par Th. Juste, Bruxelles, 1841, in-8o. — Résumé des négociations qui 
aecoropagnèrent la révolution des Pays-Bas autrichiens, par L. P. J. Van 
df^piegel, Amsterdam, 1841, in-8o. — Die Brabahtische Révolution, par 
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port , rendit compte de cette action : <c II se troava , dit-0, 
en avant de l'entrée de Tomhout, nn moulin de pierres qui 
était fort garni et nous ble^a beaucoup de monde. Noos 
pointâmes nos canons contre le moulin, nous tirâmes dessus 
et après y être entrés, nous massacrâmes tout ce qui s'y trou* 
Tait. Alors nous forçâmes vers l'entrée de la ville, barricadée ' 
avec des arbres, où l'ouverture fut bientôt faite, autant par 
les canons que par les charpentiers. Toutes les maisoas jol* 
gnantes se trouvaient remplies ; on tira dessus avec les canons 
et les fusils, on fonça dans les maisons, et tout ce qui s'y 
trouvait avec des armes fut massacré. L'approche se faisait 
fort lentement ; on s'emparait des maisons l'une après l'autre; 
enfin nous arrivâmes sur la place. Alors on commença à faire 
des décharges terribles de la tour et de toutes les maisons,* 



W. A. Arendt, esfpiisse insérée dans le Historisches Tasschenbncta, neue 
Folge, 4 JabrgaDg, Leipzig, 1843, in-16. — Notre mémoire sur les mon- 
naies frappées pendant la révolution brabançonne, inséré dans les an- 
nales de l'Académie d'arcbéologie de Belgique , Anyers , 1843, in-8% 
tome I«% page 33. 

Tïous n'atons pu, on le concevra aisément, indiquer toutes les publi- 
cations sur la révolution brabançonne. Nous avons dû nous borner à 
citer celles seulement que l'on pourra consulter avec fruit sur ces troubles. 
Bu reste, il est de la plus grande difficulté de les rassembler toutes; nous- 
méme, malgré nos longues et minutieuses recherches, nous n'y serions 
pas parvenu sans le secours d'un manuscrit de l'époque qu'une personne 
obligeante a bien voulu nous confier. 

Nous croyons ici devoir remercier cette personne, ainsi que toutes 
celles qui nous ont aidé dans notre travail, en nous communiquant les 
matériaux précieux qu'elles ont en leur possession. 

Nous exprimons particulièrement nos remerctmements à M. Winssin- 
ger, lieutenant-colonel, directeur d'artillerie, qui a bien voulu mettre à 
notre disposition s«i curieuse bibliothèque. 
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sur nos troopes et nos canonniers. Noos ne poavions pas faire 
cesser le feu qa'on faisait sor nous, et noas perdîmes beau- 
coup de monde, surtout parce qu'ils tiraient[sur nous en arrière 
par des rues qui étaient sur les côtés, et que nous n'étloos 
plus en état de faire aYancer les soldats, ni les contenir ; ce 
qui était le plus affligeant» c'est que les soldab qui devaient 
occuper les maisons dont on tenait de s'emparer^ travaillèrent 
à piller les effets. » 

Cependant les Autrichiens reculaient à vue d'œil, et ils 
ne parvinrent à se retirer, qu'en laissant sur le lieu da 
combat un nombre considérable de morts et de blessés. 
Schroeder lui-même reçut une blessure. Les volontaires, 
enhardis par ce mouvement rétn^rade, tombèrent sur les 
assaillants, la bayonnette en avant, massacrant les artilleurs 
sur leurs pièces, foulant aux pieds leurs ennemis débandés, 
se laissant aller, en un mot, h toutes les horreurs de la ven- 
geance. Les Autrichiens, cependant, confus de leur défaite, 
cherchèrent de nouveau par des efforts redoublés h reprendre 
l'avantage ; mais ce fut en vain , car chaque fois ils furent 
forcés de se replier et même, après cinq heures d'une lutte 
menrtrike, obligés de battre en retraite. 

Cette victoire, aussi éclatante qu'elle était inespérée, eut 
un retentissement extraordinaire. La journée du 27 octobre 
consolida la révolution, car, d'un c6té, elle fit perdre au gou- 
vernement toute son autorité, et, de rsoitre, elle attira dans 
les rangs de l'armée patriotique un nombre conndérable de 
jeunes gens, que la crsdnte avait empêchés jusqu'alors de s'en- 
TÔIer. Dans toutes les provinces on désarmait les impériaux, 
de numière que, dès ce moment^ une grande partie du ter<^ 
ritoire fut débarrassé des troupes impériales. 
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Joseph II comprit parfaitement de qaelle importance était 
pour les Bdges la victoire de Tarohoat» car» en apprenant 
la déiMcle hônteose de son armée, il se laissa aller à tonte so^ 
colère et à toute- son indignation* « Quoil ditril, un pareil 
échec reçu de lil part d'un pareil ramassis de gens ! Faite» ^ 

dtw au nom du tambour le colond Yandermench , touS' 
le ferez pendre en effigie» en attendant qn*on.ait le plairir 
de rexécuter en personne. » -*« « C'est foir dans un trèa*fans 
jour, écrÎTit-il à d'Alton le 5 novembre, que de croire qu'it 
fallait attaquer ces gens-là comme si c'étaient des Turcs ou 
des Prussiens. Il fallait faire approcher les troupes de Tum- 
lioat et de Hoogstraeten ; leur faire parler, leur faire conoe* 
voir les dangers auxquels ib allaient s'eiposer s^ils ne retour* 
naieiit pas dans leurs fojers. Enfin s'ils ne voulaient entendre 
raisoo, il ne fallait que se camper dans les environs et les ; 
bloquer. Car comment auraient41s pu y subsister, ou sortir, 
pour irenir attaquer la troupe en rase campagne? Ils auraient 
eu mauvâb jeu ; et sûrement qu'ainsi la chose aurait pu être 
assoupie^ sans grande eflfbsion de sang. » 

Schroeder, disgracié, ftit rappelé , et d'Alton reçut l'ordre 
de faire une enquête sur la journée du 27. Yandermerseh» 
le libérateur de la patrie, fut noDuaé, par le comité de Breda, 
lieutenantf;énéral« 

Malgré leur victoire, les patriotes se trouvrient dans une 
situation très-perplexe, car il ne leur restait plus de mun»» 
. tiens et ib avaient les plus grandes peines du monde à se 
piocurer des vivres. Force leur fut de rester à Tumhout. 
Cependant le colonel Gontreuil et le général d'Arbei^ qui 
Youlident regagner l'avantage qu'avaient pm'du les drapeaux: 
•ntridûttissMsSchroeder, cherchèrent» perdes combinaisons 
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stratégiques, à cerner le corps des volontaires ; c'était en effet 
le moyen le plus court d'en finir avec les insurgés ; mais le 
général belge devinant^le but des manœuvres de l'ennemi sut, 
par des marches et des contre-marches fort habiles, échapper 
aux Autrichiens. Malgré sa position critique, il parvbt 
' encore à rendre un service signalé à la patrie , car, en tenant 
ainsi en échec les impériaux, il détourna leur attention de 
l'invasion que fit dans la Flandre le prince Louis de Ligne, 
qui, envoyé par le comité de Breda, s'avança à la tête de neaf 
cents hommes dans le pays de Waes, où il eut bientôt con- 
quis Saint*Nicolas. Les impériaux, instruitsde ce mouvement, 
cherchèrent à lui couper la retraite ; mais les patriotes, bra- 
vant le danger et n'écoutant que leur valeur, marchèrent la 
nuitentière, et le ISnovembre, au matin, ils s'arrêtèrent aux 
portes de Gand, dont ils commencèrent l'attaque. Malgré la 
défense vigoureuse du colonel Lundeu, les volontaires s'em- 
parèrent de la porte de Bruges et ne tardèrent pas à se rendre 
mattres de la ville entière, qui les reçut comme des libéra- 
teurs. Les Autrichiens, qui arrivèrent le lendemain pour 
secourir la ville, furent singulièrement désappointés en ap- 
prenant la nouvelle victoire des Belges. Ne désespérant pas, 
cependant, de reprendre la place, ils s'enfermèrent dans la 
citadelle,,qui était encore en leur possession, et, de là, ils firent 
plusieurs sorties pour chasser les patriotes ; mais leurs ef- 
forts ayant été inutiles, ils menacèrent d'incendier la ville. 
Ce moyen n'ayant pas eu plus de succès pour faire sortir l'ar- 
mée belge, ils lancèrent sur les maisons des grenades et des 
boulets rouges qui occasionnèrent de grands dégâts. Les pa- 
triotes, furieux de ces actes, attaquèrent avec vigueur la ca- 
serne de St-Pierre, dont ils parvinrent à s'emparer, après uà 
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combat irif et sanglant. Le colonel Landen et ses troupe» 
furent faits prisonniers. D'Arberg, voyant l'inutilité de ses 
^orts, à la nouvelle des nouveaux succès des patriotes, et 
craignant, peut-être, la fureur du peuple, cessa le bombar- 
dement et évacua la citadelle dans la nuit du 16 au 17 no-^ 
Tembre, mais non sans laisser sur son passage des marques^ 
de vengeance et de dévastation. La nouvelle de ces victoirea 
jeta l'abattement dans toutes les troupes autrichiennes , qui 
ne tardèrent pas à mettre bas les armes et à opérer leur 
retraite. La garnison de Bruges, entr'autres, se rendit à une 
poignée de volontaires mal armés et mal commandés. 

Ces derniers événements achevèrent de détruire les espé-- 
rances de Joseph IL II comprit tellement bien la portée de 
ses revers, qu'après avoir lu le rapport du comte d'Alton, il 
lui ordonna immédiatement d'arrêter autant que possible 
les conséquences des mesures de réforme. Les gouvemeura 
généraux, effrayés des progrès de la révolution et craignant 
pour leur sûreté, quittèrent furtivement Bruxelles, dana 
le plus grand désordre, le 19 novembre. La position du 
gouvernement devenait de jour en jour plus mauvaise, et 
ce qui ajouta aux embarras de la situation, ce fut la divi- 
sion profonde qui existait entre les comtes d'Alton et de 
Trauttmansdorff. 

Le 20 novembre le ministre publia un édit, dont voici ua 
extrait. « Le séminaire de Louvain, vient entièrement à 
cesser et l'enseignement de la théologie à Louvain et du droit 
ecclésiastique à Bruxelles est suspendu, d'est avec une peine 
extrême que l'empereur a appris que, dans le nombre de ceux 
que les circonstances et les indices de plusieurs complota 
criminels contre le repos et la sûreté publique ont obligé 

s 
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rwtorité de faire appréhender, il s'est timné quantité fin» 
Docents et qoe, pour préveoir de pareib incooféoients et ga- 
rantir de tout son pouvoir à ses sojels, la liberté» la sàreté- 
personnelle et les propriétés individoelles, fl a donné lesordres 
les plus exprès et les plus positifs pour que posonne ne soit 
plus arrétét sous quelque prétexte que ce soit, que sdon les 
lois et les règles établies. » 

Par un autre édit du 21 novembre, rempereur dit «que 
son empresfienient de venir au secours de son peuple ne lui 
permet pas de différer d'un seul jour, d'un seul instant de 
faire connattreses intentions favorables et qu'en conséquence 
il révoque l'ordonnance du 18 juin et remet les choses telles 
qu'elles étaient è l'époque de sa dépêche du 15 février. » 

Le 25 novembre fut publiée une amnistie générale et les 
états furent convoqués sur l'ancien pied. Par un édit snbs^ 
quent , l'empereur annonça qu'on prendrait les mesures 
nécessaires pour écarter tout sujet de mécontentement et de 
révolte. 

Ces actes étaient évidemment dictés par la faiblesse. Les 
revers de ses armées arrachaient à Joseph II des concessions; 
mais qui put croire à la sincérité de ce retour, qui put 
se fier aux promesses du monarque? D'Alton Màma ou* 
vertement ces dispositions, car, placé sur les lieux et pouvant 
mieux que son mattre juger de la disposition des esprits, il 
comprit qu'en avouant la rituation difficile du gouvernement 
on allait rendre les insurgés intraitables. Ce qu'il craignit 
arriva ; le peuple, poussé par les écrits des Feller, des Brossius, 
des Duvivier, et enhardi par les mesures rétrogrades du 
gouvernement, se porta à tous les excès contrôles impériaux ; 
tous les moyeps de vengeance furent employés contre les 
hommes qui soutenaient le pouvoir. 
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AprèB avoir conquis la Flaudre, les patriotes 7 établirent 
un comité pour consommer Tœuvre de la révolution. Dans 
la séance du 23 novembre, ils déclarèrent la déchéance de 
Joseph Ut comme comte de Flandre, et proclamèrent la sou- 
veraineté du conseil de la province; ils renouvelèrent l'unioii 
avec les états de Brahant , décrétèrent une levée de vingt 
mine hommes, et, pour perpétuer le souvenir de la révolu- 
tion, ib iront firapper une médaille qui portait d'un côté la lé- 
f^de : Jugo austriaco ewcusêo, refdgwniê et poiriœ liberUtie 
vindk^ia soli Deohomr^ 1789, et sur le revers : JEx deereto 
eomUiarum Flandriœt 1790. 

Les patriotes de Breda désignèrent Yonck pour prendre 
l>art aux travaux du oc»nité daFlandre. Vandermersch reçut 
ordre de mardier sur Namur en passant par la Gampine. 
jQumque ce plan ne plût pasau général, il Texécuta. Il dirige» 
sni^ le Hajnaut use division de (quatre cents honunes qui, 
malgré les ordres exprèsqu'elleavait reçus, resta à LiJ^e plu- 
lieu» }ours, qu'elle passa dans l'orgie et la débauche. 

Au milieu de leurs excès les soldats trahirent je secret de 
l'expédition. Le colonel de Bleekem, qui commandait à 
JNamur, ayant été instruit des projets des scddats braban- 
çons, demanda du secours a» comte d'Hapwcourt» dont 
les troupes tenaient garnison à Hoos. €» dernier, s'étant 
rendu d'abord au désir de Bleekem, reçut contre-ordre lors- 
qu'il fut déjà en marche ; mais ayant voidu rentra À Mous, 
il en trouva les portesferméies, et les habitants prête àdéfendre, 
au prix de leur sang, les murs de la cité. D'Alton ayant en- 
voyé du renfort à Bleekem, celui-d, avec l'appui des majors 
YogelsaDg et Tancrède, parvint à surprendre les brabançons 
fffès de Dinant et aies disperser entièrement. A la nouvelle de 
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cette défaite, Yandermersch, à la tAte de deux mille hommes 
et suivi de trois pièces de canon, marcha sur Diest, 
dont il s'empara le 25 novembre. D'Alton, poar reprendre 
cette ville, dirigea immédiatement sur elle son armée et une 
artillerie considérable; Yandermersch, ne^pouvant lutter 
contre des forces aussi imposantes, crut prudent de quitter 
sa position pour se diriger sur Tirlemont dont il se rendit 
mattre le même jour. La situation du général belge était cri- 
tique; n'ayant à sa disposition que de mauvaises troupes, sans 
discipline, et obligé, presque à chaque instant, de lutter contre 
des corps nombreux et bien organisés , il s'attendait à tout mo- 
ment à être écrasé par les ennemis qui sillonnaient autour 
de lui pour le détruire. Le hasard ayant fait tomber entre 
ses mains des dépêches adressées par l'empereur à d'Alton et 
à Trauttmansdorflf, il découvrit les secrets du gouverne- 
ment, eutr'autres le peu d'harmonie qui régnait entre ces 
deux chefs. Les lettres furent adressées au comité de Breda, 
qui venait de prendre la qualification d*éUU8 de Brabant. 
Après avoir envoyé des copies de ces dépêches au comte 
d'Alton, il loi fit quelques ouvertures pour obtenir un ar- 
mistice. Peu de temps après , on conclut une suspension 
d'armes de dix jours, dans laquelle étaient comprises toutes 
les provinces soulevées. Cette circonstance vint tirer l'armée 
patriotique d'un embarras extrême, car elle était tellement 
épuisée qu'un mouvement énergique, bien dirigé, de la part 
des troupes impériales l'eût infailliblement anéantie. Cepen- 
dant Yan der Noot et Yan Eupen que le général alla lui-même 
instruire de cet armistice, le reçurent très-durement et lai 
reprochèrent même, dans les termes les moins mesurés, l'ac- 
ceptation de cette suspension d'armes. Yandermersch, con- 
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Tainco que tous ses actes étaient posés dans Fintérèt de la cause 
Tévolutionnaire, fut blessé de ces reproches et il prit la déter- 
mination de donner sa démission ; mais les hommes modérés 
du comité, calculant la haute portée de la retraite du 
général , virent à quels dangers on exposait l'armée patrio- 
tique et la cause de la liberté, et, par leurs instances, ils par- 
vinrent à le détourner de sa résolution. Cependant, le 7 dé- 
cembre, les états de Brabant l'instruisirent qu'ils considé- 
raient la trêve comme nulle et non avenue et qu'en consé- 
quence il eût à continuer ses opérations militaires. 

A Bruxelles la fermentation augmentait de jour en jour. 
Les mesures contradictoires de d'Alton et de Trauttmansdorff 
provoquèrent singulièrement le mécontentement du peuple, 
qui, excité de tous côtés par les chefs de l'insurrection, me- 
naçait, de moment en moment, d'en venir aux mains avec 
les troupes impériales fortes de plus de cinq mille hommes. 
Le 10 décembre les patriotes s'assemblèrent au nombre de 
quinze cents au jardin de Saint-Georges. Walckiers le plus 
chaud des révolutionnaires, leur adressa ce discours : « Gé- 
néreux Bruxellois, qu'attendons-nous donc pour nous déclarer 
libres? Qu'attendons-nous pour purger Bruxelles d'un Trautt- 
mansdorff, d'un d'Alton, d'une poignée de brigands autri- 
chiens demi-vaincus par la crainte? Qu'attendons-nous pour 
suivre l'exemple des braves Gantois, des courageux Anver- 
sois? Voyez leur ville dominée par une citadelle effrayante; 
cette citadelle est couverte de soldats menaçants, cent bouches 
à feu sont prêtes à vomir sur eux la mort et l'incendie : le cri 
de laliberté se prononce, il est répété par mille voix; à l'instant, 
hommes, femmes, enfants, prêtres, vieillards tout s'arme. 
En vain le soldat fait rouler sur eux des torrents de flammes : 
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ces bouches à feu sont bravées , ces soldats abandouoent 
honteusement ces forteresses, qui s'écroulent sous les efforts 
des héros citoyens. Quel exemple pour nous 1 et nous sommes 
encore à le suivre? Et d'Alton tremblant laisse nos enfants 
briser ces chevaux de Frise, combler ces fossés , séparer ces 
coupures, qui attestaient à la fois votre force et sa faiblesse! 
Atteudez-*vou8 que les Gantois et les An versois viennent briser 
des fers que votis n'osez rompre? Souffrirez-vous qu'ils disent 
à la Belgique : Bruxelles nous attendit pour être libres, et ce 
sont nos mains qui ont planté sur ses remparts l'étendard de 
la liberté î Non, braves Bruxellois, non, vous ne souffrirez 
pas un tel affront ! vous allez prouver au Brabant, à la Bdi- 
gique, à l'Europe, que Bruxelles est digne d'être la première 
ville des Pays-Bas. 

» Eh ! quel plus heureux moment pouvez*vous choisfar 
pour briser le joug de vos tyrans? Voyez les troupes autri* 
chiennes, à peine rassurées par une trêve que vous leur avez 
accordée, souffrir, sans oser se venger, les insultes de vos 
femmes et de vos enfants. Youlez-vous leur donner le temps 
de se rassembler, de se réunir dans nos murs, de s'y fortifier, 
de faire de Bruxelles leur place d'armes pour se répandre 
comme un torrent devenu plus furieux par les digues même 
qui l'ont arrêté quelque temps, et renverser les fondements 
encore mal assurés de notre indépendance ? Devançons ce 
ralliement funeste, attaquons-les dans l'instant ou ils se re- 
posent sur une vaine trêve I on ne doit pas de fidélité à des 
brigands. Montrez-vous seulement, et vous verrez bientôt ces 
vils soldats allemands tomber à vos pieds, et vous offrir leurs 
armes pour prix de la vie que vous dédaignerez de leur ar« 
racher. Aucun de ees soldats ne combat pour la gloire; c'est 
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uli sentiment ineoDoii à des esclaves» Eh bien ! offrons-leur 
de Fargeot ; ach^nshles, ces soldats mercenaires. Ma for- 
tune est tonte à la patrie, heareux de pouvoir la lui sacrifier ! 
heureux de la faire servir à votre liberté I Tenez, citoyens, 
voilà de l'argent, répandez-le ; que*BruxeIles soit libre! » 

L'or de Walckiers adieva d'enthousiasmer le peuple que 
son discours avait déjà gagné. Une grande partie des soldats 
autrichiens fut également corrompue par «les trésors du 
riche banquier. La populace se répandit par la ville en voci^ 
férant des cris de vengeance et de mort contre les troupes 
impériales ; celles-ci , abandonnant la grand'place , où elles 
étaient stationaées en grand nombre, se réfutèrent au parc; 
mais les démonstrations de la multitude, poussée par le baron 
Yen der Haegfaen, devinrent tellement menaçantes que le 12 
décembre, d'Alton, effrayé de cette effervesceoce populaire, 
quitta Bruxdles dans lé plus grand désordre, sans chapeau, 
laissant au pouvoir des patriotes, les papiers du gouvernement, 
340,000 florins, dont 60, 000 lui appartenaient en propre, et 
n'ayant pas même la présence d'esprit d'emporter la corres- 
pondance de Joseph II. Avant de quitter la ville, Trauttmans- 
dorff chercha encore à lutter contre l'insurrection par la 
voie de la persuasion ; mais voyant l'inutiKté de ses efforts, 
il ne tarda pas è suivre l'armée impériale dans le duché de 
Luxembourg ^, la seule province qui restât fidèle à Tempe- 

I nans lenr retnite tes troupes ne se sont pas contentées de déserter 
ptf compi^ies ; jnais le peu qui en restait s'est encore pané à toute sorte 
d'excès pour parvenir au pillage. L'indiscipline et l'abominatioa ont été 
jusqu'au point de massacrer leurs officiers , majors et plusieurs autres. 
Rapport du général Ferraris à Joseph II, sur la négociation tentée par 
hri à Bruaoelles, 21 décembre 1789. 



— wo — 

reor. Ainsi, sauf le Luxembourg et excepté les garnisons des 
citadelles d'Anvers et de Namur, aucun corps d'armée ennemi 
ne restait plus en Belgique ; le peuple célébra le départ des 
Autrichiens par des pillages » des dévastations que l'on eut 
beaucoup de peine à arrêter. Le 14 décembre arriva à 
JSruxelles le général Ferraris avec le titre de^ général en chef 
<les troupes autrichiennes et chargé» par JosejA II, de faire 
des offres d'a^ommodement. Les états de Brabant se refu- 
sèrent à entr^ en relation avec lui ; cependant, sur ses in- 
stances réitérées,deux membres furent désignés pour entendre 
les propositions de l'empereur : Le chanoine De Bast et le 
l)aron Van der Haeghen, le premier nommé par les états. 
Je second par Ferraris. Voici les propositions du monarque : 

ce Art. I. Le rétablissement de la Joyeuse JSntrée dans 
tous ses points. 

» Art. II. L'anéantissement du séminaire de Louvain ; 
la discipline ecclésiastique rendue aux évèques dans leurs 
diocèses, ainsi que l'administration de la caisse de religion. 

D Art. III. Le rétablissement des états et du conseil 
souverain sur r«ncien pied et la convocation d'une assembla 
nationale. 

» Art. IV. Le rappel du ministre et du général des 
armes ; M. de Gobenzl, remplaçant de Trauttmansdorff et 
Df • de Ferraris, d'Alton. 

» Art. y. Ls^ citadelle d'Anvers rasée. 

» Art. YI. Trente mille hommes de troupes réglées, 
entretenues continuellement dans les Pays-Bas, savoir vingt 
mille hommes en régimentsr nationaux et dix mille en régi- 
ments allemands. 

» Art. YIL Amnistie générale, à l'exception du cardinal 
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de Matines 9 de Yandermersch et de l'avocat Yan der Noot, 
qui seront jugés par une commission particulière , établie 
à Luxembourg, et selon les lois du pays. » 
' Ces articles n'ayant pas été admis , le chanoine De Bast 
proposa ceux-ci : 

c Art.^. Joseph II » empereur, roi de Bohème et de 
Hongrie, renoncera pour lui et ses successeurs i tous droits 
de souveraineté sur les provinces belgiqûes» r 

» Art. II. Joseph II reconnaîtra la souveraineté des pro- 
vinces belgiques dans toute son étendue. 

» Art. III. Les troupes de Joseph II évacueront sous 
quinze jours toutes les places qu'elles tiennent encore dans 
les Pays-Bas, notamment les citadelles de Namur et d'Anvers, 
et dans un mois celle du Luxembourg. La grosse artillerie 
restera en propriété à la république ; les autres munitions 
seront payées à l'empereur d'après l'évaluation faite par les 
commissaires nommés. 

» Art. lY. L'empereur, comme chef de l'empire d'Alle- 
magne sera déclaré et reconnu protecteur de la république 
belgique, et tenu, en cette qualité, de lui porter secours toutes 
les fois qu'elle l'en requerra : il ne pourra cependant, pour 
aucune cause, demeurer dans les provinces, ni y avoir aucun 
minbtre, sauf son ambassadeur. 

» Art. Y. Il sera payé annuellement à l'empereur, à titre 
de chef de l'empire d'Allemagne et de protecteur de la ré- 
publique belgique, une somme de cinq millions de florins. 

» Art. YI. Il sera accordé un oubli général à tous les 
belges qui ont servi jusqu'à ce jour contre letar patrie, soit 
dans les conseils, soit dans les armées de l'empereur, et leurs 
biens leur seront rendus. 
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» Art. YII. Il sera teno compte h TempereHr des sommes 
qui se sont trouvées dans soa trésor ou dans ses caisses parti- 
cuUèreSy lors de l'insurrection des proyinces belgiques. 

» Art. YIII. Les biens des ci-derant gouverneurs géné- 
néraux des Pays-Bas seront évalués, et le prix leur en sera 
remis par la république ; mais ils ne pourront y IBxer leur 
demeure» même comme particuliers. » 

FerrariSy indigné, quitta immédiatement Bruxelles pour 
retourner à Vienne. Une division de l'armée de la Flandre, 
avec huit pièces de canon, arriva à Bruxelles, le 13 décembre, 
sous les ordres du baron de Kleinenberg. AusitAt que 
Yan der Noot eut appris la nouvelle de ré|acuation de 
Bruxelles U s'apprêta k y faire une entrée triomphée. 
Yoici ce qu'il écrivit à AP* Pineau, sa maltresse, qui eut 
aussi une part assez large dans la révolution. « Demain, ma 
dière Pinette, nous serons enfin réunis pour ne plus nous 
quitter. Nous sommes partis ce matin de Breda, pour rentrer 
vainqueurs et vengés dans notre patrie. Notre sortie de 
Breda , notre marche était un triomphe perpétuel : il faut 
<|ue je t'en fasse la description. Nous formions une file de 
soixante caresses ou autres voitures ; j'étais dans la première 
avec M. Yan Eupen, grand pénitencier d'Anvers, et le baron 
d'Hooghvorst, premier noble du Brabant. Dans les voitures 
qui formaient notre suite, étaient les membres des états de 
Brabant, du comité des Flandres, tous les chefs de la nation 
belgique, les abbés de Tongerloo, de S'^Michel, de Parc, et 
autres prélats et doyens. Nous sortîmes à huit heures da 
matin sous l'escorte d'un corps nombreux de dragons en uni- 
forme et sous les armes, que m'avaient envoyé les villes de 
Gand et d'Anvers. Il se joignit même à ce corps parfaite- 



mefiA équq^ et en plein costume militaire, nn grand nombre 
de jeimes gens de Breda, la plupart de bonne famille, qui 
voalorefft me servir de gardes-du-eorps, et qai entourèrent 
ma Toitare seule. Tous aviôent mon portrait en médaillon 
sur la poitrine, attaché i nn ruban orange. C'est une galan^ 
teriede mon bfen bon ami, M. TabbéVan Eupen, qai a fait 
frapper cette médaille à Breda, et l'a (Ustribnée comme la 
marque distinctive des défimseors de la cause patriotique. 
Je sortis de la porte de Ginnebin, au milieu d'une affluence 
de monde extraordinaire* 

» Mon CMtége prit sa route sur Meel, Hoog^raeten 
et Sottifel. A Meel, les dragons Toyant les armes de Tempe* 
reur eocore^ffidiées, les abattirent à coups de sabre, et ren« 
versèrent le poteau. Dans ia seigneurie de Hoogstraeten, Ton 
me fit une rfiception solennelle comme au souverain du pays. 
Nous dinàmes tous à Sourfel, et nous passerons la nuit à 
raUmyedes iclîgieiiBesde Nazareth^ près de la yille de Lierre. 
Demain noas nous remettrons de bonne heure en route pour 
arriver avant midi à PruxeUes. En ^ttant la ville de Breda» 
j'ai téaMMgné aux Inbitants toute ma lecoonaiasMice , et le 
militaire arnaénous a rendu, i notre départ, tous ies hon- 
neurs dus à une assemblée souveraine. 

» Aé&Badku^ ma chère Pinette, avec quel plaisir je rêver- 
nû ma petite maison ! avec quel phistr j'y trouverai celle 
qui partagea A oourageusemenl mes malheurs et mes perse- 

CUtÎQI» 1 

» P. S. Sitôt ma lettxe reçue, £iis-en tirer des copies , et 
répand84es daas la viBe, afin que dranasn mon eutrée soit 
aassi brillante que ma raarciie. Ged est pour toi seule. )» 

Cette lettre fut eopiée et distribuée dans .tout Bmxelles. 
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Le 18 décembre 1789, Yao derNoot, que Ton nommait le 
Cîédéon, le Francklio, le Washington de la Belgique, entra 
dans Bruxelles au bruit du canon et au son de toutes les 
cloches. Il était traîné, le pénitencier Van Eupen à ses côtés, 
^ans une calèche à six chevaux. Dans les voitures qui sui- 
Taient se trouvaient les autres membres du comité de Breda 
et un grand nombre de personnes qui avaient été à la ren- 
contre du cortège : la duchesse d'Ursel , M"'*' Pineau, le 
baron de Bamberg, espion du gouvernement, etc. On les 
conduisit à Sainte-Gudule où fut célébré un Te Deum^ pen- 
dant lequel Yan der Noot fut agenouillé sur le prie-Dieu im- 
périal et reçut tous les honneurs dus aux souverains. Le soir, 
BU théâtre , il assista, dans la loge des archiducs, à la repré- 
sentation de Bruttu où Ton avait intercalé des vers à son 
honneur. A la fin de la pièce , il fut couronné par les ac- 
teurs. 

Ainsi, la révolution brabançonne était achevée. La Belgique 
était affranchier du joug étranger. Les états des différentes 
provinces , sauf ceux du Luxembourg qui restèrent fidèles 
i l'empereur, proclamèrent la nation indépendante et déliée 
-du serment de fidélité prêté à Joseph II, déclaré déchu de la 
souveraineté du pays. 

Alors il arriva ce qui a lieu dans toutes les révolutions ; 
ji peine les chefs du mouvement se virent-ils maîtres du ter- 
Tain que la division se mit dans leur camp, parce qu'ils ne 
purent s'entendre sur le but à atteindre. Ce que Tun exigeait, 
Vautre ne voulait pas, et comme personne ne voulait entrer 
dans la voie des concessions, les partis recommencèrent une 
4iouvelle lutte intérieure, plus terrible que la première, car 
c'était rindépendance, que Ton venait de conquérir, qui en 
fut de nouveau Fenjeu. 
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Deuxsystèmes étaient en présence : celui de Van derNoot, 
homme da clergé et de la noblesse, dont le but était de con- 
server intactes, au profit d'une oligarchie puissante, les 
institutions anciennes ; celui de Yonck, homme du progrès, 
qoi voulait refondre ces institutions et les mettre en rapport 
avec les progrès de la civilisation. 

Yander Noot, dont l'ambition grandissait avec le succès de 
rinsurrection , alla même jusqu'à rêver la royauté ; mais il fut 
tenu en bride parquelques familles puissantes du pays, qui,par 
leur nom, leur fortune, leur popularité pouvaient prétendre 
au trône : les d'Ârenberg, les de Ligne, les d'Ursel. 

<K Les états de Brabant, dit Dewez * , méditaient un vaste 
projet. Cette assemblée était dirigée ou plutôt dominée par 
Yan der Noot et Yan Eupen, l'un comme agent plénipoten- 
tiaire, l'autre comme secrétaire. 

» Yan Eupen, plus souple, plus adroit que Yan der Noot, 



' L'auteur de l'Histoire généraU de la Belgique est presque toujours 
méconnu. On ne peut nier, cependant, que, sans aToir un style élégant et 
des vues profondes, il a élaboré son travail consciencieusement sur les 
sources et que, sous le rapport de la filiation des faits, son œuvre est peut- 
être ce que nous avons de moins imparfait dans les annales de notre 
pays .Cependant on affecte généralement le plus grand dédain pour cet 
historien. L'ingratitude à son égard est d'autant plus coupable que 
beaucoup d'écrivains puisent dans ses travaux sans lui rendre la justice 
qu'il mérite. Cela nous a engagé à reproduire quelques uns de ses passages 
sur la révolution brabançonne, qu'il a mieux comprise et mieux rendue, 
dans quelques parties, qu'un grand nombre d'écrivains moins décriés 
que lui. La critique nous pardonnera-t-elle cette tentative de réhabilita* 
tion? Nous ne le savons; mais nous aurons au moins la conscience 
d'avoir, le premier, fait acte de réparation envers l'ancien secrétaire perpé- 
tuel de l'académie de Bruxelles. 
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nVif ait pas noAns de prépondénnee et d*iiiflaeiiee dans les 
affaires. Cet ecclésiastiqne, grand pénitencier d'Anvors, mndt, 
dès le temps que leeomité des états siégeait à Breda, obtaiH 
le titre de secrétaire des états-onis» parce qu'il s'était chai^ 
de k correspondance dont Van der Noot n'était pas capable. 
n fut décoré, dans la suite, du titre de secrétaire d'Etart. 

a €e sont ces deux hommes qui ont inspiré auK états le 
dessein de s'arroger le pouvoir souveram ; et les états , dont 
cette idée remplissait assez les vues^ consomm^ent enfin ce 
liarii projet par l'entremise du conseil de Brabeat, qui sanc- 
tionna leurs résolutions des 26, 27» 29 et 30 décembre , par 
iescpidles ils avaient décrété que les états eserceraient la 
sonyeraÎBeté sur le i»ed que Joseph II l'avait exercée* et ils 
nrrètènent de faire l'acte de leur inauguration. Cette céré- 
monie fut célébrée le lendemain 31. Les corporations des 
serments et les volontaires, drapeaux déployés, formèrent un 
bataillon carré sur la place, et les trois états se prêtèrent 
mutuellement et alternativement le serment de fidélité, de 
manière que, par ta prestation qu'un des ordres faisait suc- 
<^es8ivementaux deux autres, ils jouaient le rôle de souverain, 
de représentant de la nation et du peuple. C'est cette triple 
rqiréseBtation que le poeur des Aagustins de Bruxelles, 
préchant daitt l'égHse de la Chapelle, sur le mystère de la 
Trinité, compara à la triple unité divine. » 

Pour consolider l'œuvre de leur émancipation, les diffé- 
rentes provinces ^voyk^nt à Bruxelles des députés pour se 
concerter sur les moyens d'assurer aux états le maintien de 
leur souveraineté* . Ce congrès national se réunît le 7 jan- 

■ Les états de Brabant avaient adressé à ceux des aolres provinoes It 



vier 1790 ^. La première séance fut précédée d'uoe messe 
à grand orchestre où officièrent solennellement le cardinal 
de Franck^berg et les abbés de Yillers et de Ylierbeeck« 
Yaa Eupen prononça un sermon sur ces paroles de récriture : 
JEtnunCf reges^inteUigite, erudimini qui judicatis terrarnî 
Le 11 janvier le congrès arrêta le traité d'union suivant : 



lettre suivante qui leur notifie la déchéance de Joseph II , prononcée par 
•eux, l'union qu'ils ont contractée avec les états de Flandre, et qui les 
îDTite À envoyer des députés à Bruselles : 
« MesseigneurSy 
» La rérolution heureuse que nous venons d'achever glorieusement 
sous les auspices visihles de Dieu , nous a mis le pouvoir suprême en 
madnsy en vertu duquel nous venons de nous déclarer libres et indépen*- 
dantSy et le ci-devant Joseph II déchu de toute souveraineté, hau- 
teurs, etc., de ce notre pays et duché de Brabant. Nous avons cru qu'il 
était de notre intérêt commun d'en faire part à vos seigneuries, de même 
que de Tunion étroite que nous avons conclue avec les seigneurs des 
états de Flandre, dont nous joignons copie. Nous sommes parfaitement 
persuadés que la sagesse de vos seigneuries saura d'abord apprécier com- 
bien une union pareille et toute autre plus intime encore, doit être utile 
«t nécessaire, même à la conservation de notre liberté. Nous vous prions, 
en conséquence, à l'intervention de MM. les députés de Flandre, résidant 
actuellement ici, de vouloir bien nous envoyer, le plus tdt possible, quel- 
ques personnes députées avec tel pouvoir, que vos seigneurs trouveront 
convenir, pour, en cas d'approbation, contracter avec nous, passer cette 
union, et prendre des arrangements à ce nécessaire, car le temps presse 
et le bien-être de la patrie l'éiige. 
» Bruxelles, le 20 décembre 1789. » 

' Les états généraux et le congrès étaient composés des mêmes mem- 
bres. Le congrès s'assemblait tous les jours , les fêtes et dimanches non 
exceptés, de dix heures du matin à deux heures; les états généraux, les 
lundis, mercredis et vendredis, de cinq heures de l'après dîner à neuf. 
On délibérait, aux états généraux, sur les matières concernant la généra- 
lité des provinces : les résolutions qui s'y prenaient étaient soumises à la 
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« Après la mort de rimpératricedoaarière et reine Marie- 
Thérèse, d'Autriche, les peuples qui forment aujourd'hui les 
états-unis des Pays-Bas , avaient reconnu pour leur souve- 
rain Joseph II9 fils atné de l'impératrice et s'étaient soumis 
à son empire, maissous des réserves et avec des stipulations 
expresses telles que la constitution de ces provinces les 
avait dictées d'ancienneté. 

» Ces stipulations et ces réserves contenues» dans le pacte 
inaugural, étaient plus anciennes que la maison qui gouver- 
nait le pays, et nées pour ainsi dire avec la nation même. 



ratification des états respectifs. Au coDgrës, on traitait les objets déférés i 
ce corps parle traité d'union. Dans les premiers temps de son institution» 
le congrès, en ?ue d'accélérer la marche des affaires, se partagea en trois co- 
mités, savoir : comité politique, comité de guerre, comité des finances. 
Tous les membres devaient nécessairement faire partie de l'un ou de l'autre 
de ces comités. Un comité des vivres avait été précédemment établi ; il fut 
maintenu. On institua un semblable comité pour l'armement et les fourni- 
tures mUitaires. Les trois comités, politique, de guerre et des finances, 
disposaient sur les affaires de leur ressort respectif; mais ils ne pouvaient 
conférer aucune place. Un membre de chaque comité devait se rendre i 
rhdtel du congrès, à neuf heures précises du matin, et les trois membres 
distribuaient les affaires entre les comités dont ils étaient les délégués* 
À neuf heures et demie, les trois comités s'assemblaient; ils s'occupaient, 
jusqu'à onze et demie, des affaires qui les concernaient. A onze heures et 
demie, le congrès se réunissait; on discutait, in pleno, les affaires politi- 
ques et celles sur lesquelles les comités n'avaient cru pouvoir disposer. 
A la fin de la séance, il était donné lecture des résolutions tant des 
comités que du congrès, et, après approbation, le président les revêtait 
de sa signature. Les appointements donnés sur des actes ou des représen- 
tations adressées au congrès, avaient été jusque-là signés par Van Eupen, 
ou par Van der Noot lœo Yan Eupen. Cette règle fut maintenue. (M. Ga- 
CHARD, Documenii politiques et diplomatiques sur la révolution belge de 
1790> BroxeUes, 1834, in-8% page 137. 
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» Aussi furent-elles agréées, et jurées solennellement , et 
rien ne manqua au traité que le peuple, avant de se donner, 
fît, suivant Tusage, avec son prince. 

» La conservation entière de Tancieupe religion catholique^ 
apostolique et romaine ; le maintien de la constitution , des 
libertés, franchises, coutumes et usages, telsiqu'ils étaientcon- 
tenus dans les chartes , et consacrés par la possession immé- 
moriale de la nation , et dans ce que le Brabant surtout 
appelait sa Joyeuse Entrée^ tout cela fut convenu et promis 
sous la foi du serment. 

1» Les habitants l'avaient d'autantplusà cœur, qu'ils s'étaient 
fait, depuis longtemps, une douce habitude de regarder tous 
ces points comme formant essentiellement leur constitution, 
et cette constitution comme le boulevard de leurs libertés et 
la sauve-garde de leur bonheur. 

» Cependant, malgré le serment si positif du souverain 
relativement à l'observation du pacte inaugural ; malgré les 
représentations si souvent réitérées de tou^ les ordres de 
rËtat, touchant les infractions sans nombre faites à ce pacte, 
le souverain suivait, depuis plusieurs années, une marche cour 
stante, qui ne tendait à rien moins, qu'à tout changer , à 
innover s^ns cesse, et à priver les habitants d'une constitu- 
tion qui leur était chère, et dont, sans injustice , sans en- 
freindre ses serments, il ne pouvait les dépouiller. 

» On avait déjà vu paraître successivement une foule 
d'édits qui attaquaient la religion dans les différents objets 
de sa morale et de son culte, dans ce qui tenait à ses dogmes, 
et dans ses ministres. Les tribunaux de la nation furent ren- 
versés ; les lois changées arbitrairement ou enfreintes ; les 
propriétés, la liberté personnelle dont les Belges , en tout 
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temps se montrèrent si jaloux, n'étaient pins à couvert des 
entreprises inconstitntionelles. Elles se taisaient, les lois, de- 
venues impuissantes, devant le glaive du militaire ; les usages 
antiques étaient partout altérés ou révoqués ; un ordre nou- 
veau substitué à Tordre ancien et remplacé par les volontés 
mobiles et arbitraires du prince, ou de ceux qui gouvernaient 
en son nom et agissaient sous son autorité. Tel était l'excès 
de nos maux : ils étaient devenus sans remède. Le gouver- 
nement, non content de se roidir contre toute remontrance, 
ferma, par un nouvel et dernier coup d'autorité , la porte à 
ces remontrances mêmes, en cassant la Joyetue Entrée^ les 
possessions anciennes et les lois fondamentales des provinces ; 
en^abolissant, avec la constitution, les collèges des députés 
de ces provinces, qui avaient été jusque-là l'organe ordinaire 
des représentations et des représentants des peuples. 

» Enfin le pacte, qui cesse de lier dès qu'il cesse d'être ré- 
ciproque, était formdlement rompu de la part du souverain. 
Et que restait-il après cela au peuple, sinon le drmt naturel 
et imprescriptible, que le pacte d'ailleurs luî-mème donne, 
d'opposer la force à la violence, et de reprendre une auto- 
rité, qu'on n'avait confiée que pour le bonheur commun et 
avec tant de précautions, sous des stipulations et des réserves 
si expresses? 

» C'est ce qui a été fait ; et c'e^ d'après ces principes que 
les différentes provinces se sont déclarées libres et indépen- 
danteg. Le ciei a béni visiblement une entreprise formée 
«ous ses auspices; l'Europe et l'humanité ont applaudi aux 
mccès. Mais ce n'est pas tout d'avoir obtenu des succès ; il a 
fallu songer è les consolider, à les rendre durables. 

» A ces causes les états beigtques, après avoir resserré les 



anciens noends d'une étroite onion, et d'une amitié durable» 
sont cooTenus des points et articles suivants : 

» Article V\ Tontes ces provinces s'unissent et se con« 
fédèrent sous la dénomination d'états belgiques unis. 

» Art. 2« Ces provinces mettent en commun, unissent 
et concentrent lapuissance souveraine» laquelle elles bornent 
toutefois et restreignent aux objets suivants : à celui ^'une 
défense commune ; au pouvoir de faire la paix et la guerre» 
ett par conséquent» ii la levée et l'entretien d'une armée ^atio«« 
nale ; ainsi qu'à ordonner, faire construire et entretenir les 
fortifications nécessaires; à contracter des alliances, tant of- 
fensives que défensives » avec les puissances étrangères ; à 
nommer, envoyer, recevoir des résidents ou ambassadeurs 
et autres agents quelccmques : le tout par l'autorité seule de 
la puissance ainsi concentrée» et sans aucun recours aux 
provinces respectives» L'on est convenu, en même temps» de 
Yittfloence que chaque province, par ses députés » aura dans 
les délibérations et sur les objets repris dans le présent traité. 
» Art. 3. Pour exercer cette puissance souveraine» elles 
créent et établissent un congrès des députés de chacune des 
provioces, sous la dénomination de congrès souverain des 
états belgiques unis. 

» Art. 4. Les provinces susmentionnées professantet vou- 
lant à jamais professer la religion catholique, apostolique et 
romaine» et voulant ccmserver inviolablement l'unité de 
l'Église , le congrès observera et maintiendia les rapports 
anciennement observés avec le S'-Siége, tant dans la nomina- 
tion ou présentation des sujets desdites provinces aux arche- 
véchés ou évèchés , de la manière dont les provinces con« 
viendront entre elles dans la suite, qu'en toute autre matière» 
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confonnément aoz principes de la religion catholique, apos- 
tolique et romaine , aux concordats et libertés de TËglise 
bdgiqne. 

» Art. 5. Le congrès aura seul le pouvoir de faire battre 
monnaie , au soin des états belqiques unis et d'en fixer le 
titre et la valeur. 

» Aet. 6. Les provinces de l'union fourniront à la dépense 
nécessaire à l'exercice des pouvoirs souverains attribués au 
congrès, selon la proportion observée sons le ci-devant son- 
verain. 

» Aet. 7. Chaque province retient et se réserve tous les 
autres droits de souveraineté : sa législation, sa liberté , son 
indépendance! tous les pouvoirs enfin , juridiction et droits 
quelconques, qui ne sont pas expressément mis eu commun 
et délégués au congrès souverain. 

» Art. 8. On est convenu de plus, et irrévocablement, qu'à 
regard des diflBcultés, qui pourront naître, soit à l'occasion de 
la contribution commune, soit sur quelque objet de discus- 
sion que ce soit, d'une province avec le congrès ou du con- 
grès avec une province, ou de province à province, le con- 
grès tâchera de les terminer à l'amiable, et que, si une 
composition à l'amiable ne pouvait avoir lieu , chaque pro- 
vince nommerait une personne,* à la réquisition de l'une ou 
de l'autre des parties, par-devant qui la cause sera instruite 
sommairement, et qui la décideront. Et le congrès aura le 
droit d'exécution ; et, si la sentence est portée contre le con- 
grès, celui-ci sera obligé de s'y soumettre. 

» Art. 9. Les états unis s'obligent le plus étroitement à 
s'entr'aider ; et , dès qu'une province sera attaquée par un 
ennemi du dehors elles feront toutes cause commune , et 
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toutes ensemble défendront de toutes leurs forces la pro- 
vince attaquée. 

1» Art. 10. Il ne sera libre à aucune proyince de faire une 
alliance, ou traité quelconque, avec une autre puissance, 
sans le consentement du congrès , et les provinces particu- 
lières ne pourront s'unir entre elles, s'allier, ou contracter, 
de quelque manière que ce puisse être, sans le consentement 
du congrès. La province de Flandre, cependant , pourra se 
réunir avec la West-Flandre, à condition que chacune aura 
ses députés particuliers au congrès ; que ces dépntés auront 
leurs voix libres et indépendantes : et ne pourront jamais les 
députés de l'une, être en même temps les députés de l'autre. 
» Art. 11. Cette union sera stable, perpétuelle, irrévo- 
cable. II ne sera libre à aucune province, ni è plusieurs, pas 
même à la pluralité de rompre cette union ou de s'en sé- 
parer, sous prétexte ou d'après un motif quelconque. 

» Art. 12. On est aussi irrévocablement convenu que le 

pouvoir civil et militaire, ou une portion de l'un et de l'autre, 

ne sera jamais conféré à la même personne, et que personne, 

ayant séance ou voix au congrès, ne pourra être employé 

dans le service militaire, et que, de même , personne en 

emploi militaire ne pourra être député au congrès, y avoir 

séance ou voix. De même, tout employé ou pensionné de 

quelque puissance étrangère , sous quelque dénomination 

que ce puisse être, ne pourra être admis au congrès. On en 

exclut aussi tous ceux qui , après la ratification du traité 

d'union accepteront quelque ordre militaire ou décoration 

quelconque. « A cet effet, tous les états composant l'Union 

en général, et chaque membre en particulier» de même que 

tous ceoK qui prendront séance au congrès, tous les conseil- 
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len et membres des conseils des provinces, tons les magis- 
trats» et généralement tons les justiciers et officiers civils 
promettront et jureront l'observation exacte et fid^e de cette 
nnion et de tons et de chi^can de ses points. 

» Ainsi conclu, fait et arrêté à Bruxelles, dans l'asBemblée 
générale des états belgiqnes unis par les soussignés, députés 
des états respectifs, sous la ratification de leurs commettants, 
le onze de janvier, Fan mil sept cent quatre-vingt-dix à deux 
heures du matin. * » 

* ttait $igné : Beabaitt, C. François, éwèqw d'Anvers ; Godefridus, 
•bbas ToBgerlosensis; Laniioy; £. Cokona; J. F. Baelmans; A. M. Ta» 
Haélen ; A. 0. J. Van Wamel ; — Gueldke, J. B. Sybcsn ; — Flandre, 
Joannes Pameleirre, abbas Ninoviensis ; £. Prisie, abbé d'Eeekkoute ; 
I. Castel Sampietro, dépoté dn dei|;é da Gand; P. J. de Faizw, cbanoine, 
député de Bradas; le marquis de Rodes; le comte d'Hase de Stee^ufse; 
J. P. Roèlante; IDe Schietere-Caprytke; Pyl du Fayt; f» de Lannoy ; 
Cugèoe Tan Hoobrouck, député de la cbAtellenie d'Audenarde; J. de 
Smet, député du pays d'Alost; C. J. J. de Grave; ~ Wbst*Flani>re, 
C. HeddebauU, abbé de Salat-lean-au-Uont ; Tander ftScbelen de Hao- 
bos; F. Yandermersek; «- Haotactt, Benoit Akfoiai^iâibé de Saint- 
JDenis ; Charles, comte de Thiennes de Lombise; le cbevalier de Bousies; 
Gendebien ; — Namcr, Gr^oire, abbé de Waulsort ; le baron de Pfererlée 
de Baulet ; De Cauwer ; Fallon ; —Tournai, De La Hamayde, prévôt de 
Tournai; TaiBn; Hourcou; J. B. Yinchent ; Tander Graehl; Lon^e- 
ville; H. B. J. Desruez;'!. Heraecap, l*' pensionnai» de Tournai; *— 
TouRHAisiSt A. Tan der Dilft, doyen^ De Sourdeau; G* Macau; — 
Malines, R. j. de Brouwer; J. JosephusYan Kiel; J. C. de Nélis; 
J. Andréas Lambrecbts. 

Ce traUé â^tmion a été rat^ par Ui étaU dê$ promncM rupeetittei, 
comme il comte par Im aetee originaux, vue, oaionmée M dépoeéâ au 
greffe. En foi de q%u)i, nou^, députés desdùes provinces avons signé. Et 
en sera délivré un double, en original , à chaque province, pour être 
déposé au greffe des états respectifs. Fait à Bruxelles, ce W janvier 1790 
è% heures du soir. (Suiveni leg signatmn.) 
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Pour transmettre à la postérité le souvenir de lenr régé- 
nération politique, les états firent frapper une médaille qui 
portait d'un côté ces mots : Recuperatis Ugibus ac libertate^ 
saneiid solemni jure jurando Republied , et de Vautre Om^ 
nium Brabantiœ ardinum cansensu, pridie cal. januar. 
MDCCLXXXX. Des deux côtés ces mots étaient entourés 
d'une guirlande. 

La citadelle d'Anvers, la seule place qui rest&t encore au 
pouvoir des Autrichiens , évacua le 29 mars 1790. 

Noos allons voir les deux camps lutter l'un contre Fautro 
et faire jouer tous les ressorts pour écraser leurs adversaires : 
insinuations, calomnies, perfidies, journaux, pamphlets, pil- 



C« 2K mars 1790, eet aet9 d^union a été raiifié d$ même par les étais 

* 

de la province de Linibourg, et signé par ses députés, en vertu de UurS' 
pouvoirs ei-exhikés et remîs au greffe. 

Signé : P. J. Chaineux, abbé de Roldue ; H. De Hoen Neufchàteau ;. 
De la Saulx de S^-Marie ; P. S. YaD Eapen, seerétaire. 

ÀddiUon à Vartiele 6 du traité d'union des états hdgiques unis, dm^ 
11 janvier 1790. 

Toutes les provinces formeront une année commune , sur les dix der- 
nières, de toutes les contributions ordinaires et subsides, impôts, entre- 
tien de la cour, etc., et sur cette année commune sera réglée la proportion 
delacontribualité; mais la proportion de la proTince de West-Flandre 
se trouvera sur l'année commune de la Flandre^ exprimée ci-dessus, dans 
la proportion que ces deux provinces ont dans l'entretien de la cour, 
c'est-à-dire de n. 51,127 à 215,0000. 

Ainsi conclu et arrêté. 

{Suivent les signatures.) 

Cette addition à Vart. 6 de Vaet0 d'union a été ratifiée par les étaU do^ 

Limbourg, et signée par ses députés, ce 25 mars 1790. 

Pour copie authentique : 

P. S. Tan Eupiof. 
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lages, emprisonnements, massacres. Dans les clabst ibdére- 
loppaient leurs opinions, leurs systèmes ; dans la rue ils les 
mettaient à exécution. Les progressistes, dont Yonck était 
le chef avaient leurs réunions au comité secret ; les statistes 
avaient lecott«etYMcre^dirigé par Van der Noot et Yan Enpen, 
et dont les séances se tenaient chez M"* Pineau, femme fort 
décriée. 

Pendant que les deux partis préparaient leurs armes à 
rintérieur, le danger auquels ils ne songeaient plus reparais- 
sait à Textérieur. Les Autrichiens, de la province de Luxem- 
bourg envoyèrent encore des troupes pour combattre Tannée 
belge. Les patriotes, moins heureux que dans la première 
campagne, furent battus à Neupont et à Pessoup. Le courage, 
l'enthousiasme des volontaires se perdaient. Les combats inté- 
rieurs des partis y contribuaient pour beaucoup. Du reste le 
dénuement des soldats était extrême. Yandermersch ayant 
fait inutilement des réclamations à cet égard, se rendit à 
Bruxelles pour obtenir de quoi équiper et habiller son armée. 
Son entrée dans la capitale fut un véritable triomphe. Les 
volontaires & pied et à cheval allèrent à sa rencontre à une 
lieue de la ville. 

Cependant le général était suspect aux vandernootistes. 
Les états lui refusèrent les honneurs militaires ; mais Yonck, 
par son influence sur le doyen de Sainte-Gudule obtint qu'on 
chantÂt un Te Deum solennel pour l'entrée de son ami. Les 
états refusèrent de le recevoir à leur assemblée ; mais le 
peuple lui rendit les plus grands honneurs, ce qui exaspéra 
davantage encore Yan der Noot et Yan Eupen. Quoi qu'il en 
soit, pour cacher leur colère, ils décernèrent à Yander- 
mersch le grade de général d'artillerie. Mais cette nomina- 
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tion n'étaitqa'on leurre» car il fat remplacé dans le comman- 
dement général par Schônfeld , baron prussien , qui fut 
nommé lieutenant-général . 

De jour en jour le fd$ti progressiste devenait plus fort ; 
la société patriotique^ qui succéda au comité secret , devint 
excessivement nombreux et suivi. Les statistes, furieux de- 
voir se propager les doctrines de leurs adversaires, répandirent 
partout le bruit que Yonck voulait, à l'instar de laTrauce, 
établir une assemblée nationale. Le comité ecclésiastique ^ 
dirigé par Du Yivier , secrétaire du cardinal de Malines » 
travaillait avec ardeur à la perte des vonckistes. Nous n'in- 
diquerons pas ici tous les moyens odieux et infâmes dont se 
servirent les vandernootistes pour vaincre leurs ennemis po- 
litiques, le cadre de notre travail ne nous permettant pas 
d'entrer dans des grands développements. 

Van der Noot continuait toujours à compter sur l'appui, 
des cours étrangères pour le succès de la cause révolution- 
naire ; mais, cdtnme nous l'avons déjà dit, ces puissances ne 
voulaient pas de notre indépendance. Ce qu'elles avaient ^ 
cherché dans les derniers temps, c'était de susciter à Jd- 
seph II des embarras qui le forçassent de renoncer à ses 
conquêtes sur la Turquie et à faire la paix avec le sultan ; 
mais lors de l'établissement du congrès national, il y avait 
déjà réaction chez elles, car tous leurs efforts tendirent vers la 
restauration autrichienne. La Prusse, qui meujiit cette in- 
trigue, envoya à Bruxelles desaffidés : Brouchausen, le baron 
de Hamelsberg et le juif Ephraïm , qui, en soutirant pour 
eux-mêmes, des sommes immenses à Yan der Noot, l'entre- 
tenaient dans des illusions, qui perdirent la cause nationale, 
car, alors même que celui-ci se reposait le plus sur les pro- 

7 
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meftes de la Hollande, de l'Angleterre et de la Prusse, ces 
puissancesslgnaient à Berlin une contention secrète, dont les 
bases étaient la restauration autrichienne dans les Pays-Bas. 

Joseph II mourut le 20 février t790 ^ 

Le 25 et le 28 le comte deCobenzl, adressa de Luxem- 
boui^, aux états de Brabant des dépêches pour leur annoncer 
cet événement et les engager à se soumettre k la maison 
d'Autriche. Toici la dernière de ces lettres : 

« Je me trouve déjà dans le cas de vous annoncer la triste 
nouvelle de la mort de ce prince, dont les grandes qualités et 
le désir ardent de faire le bonheur de ses sujets nes*effaceront 
jamais de la mémoire des gens de bien. S. M. est décédée le 
20 h six heures du matin, avec la plus grande tranquillité et 
fermeté, toujours présente jusqu'au dernier instant, après 
avoir fait elle-même, avec son activité ordinaire , toutes les 
dispositions relatives à sa mort. . • Après Tous avoir donné part 
de ce triste événement je ne saurais vous donner une marque 
plus évidente du vif int&èt que j'ai toujours pris au bien-être 
des Belges et du tendre attachement que je nourris pour 
votre nation depuis ma première jeunesse, qu'en vous disant 
en mon particulier, et en bien bonne intention, ce que je croîs 
que vous devriez faire dans des circonstances aussi critiques 

' Joseph vard durch éHe Nothveodigkeit, die Werke seintr Anstrea- 
guDgen selbst zu zertrûmmern , in der innersten Seele Yerwundet. c Uh 
vmnsche, aûss^e er einmal, man Khriébe aufmein Grah : Efiwrruht 
«if» Furtt, desien Âlsiehten r$in waren, der àber da$ VngVàék Kattêy 
têU MtM WUmé iékêiUm %u leMi. » Xa dem Prinien voo ligne» der 
•us den Niederlanden abstamnte» sagte er : « Ihr Land hgt mick um- 
gehrackt. Die Ràumung BriisieU ist mein Tod. leh iterhe; ich miitste 
sonst von Bolz eeyn. » Kael Friedrich Becker, WeUgesckiclUe , 
herausgegében von LabeU, 2* partie, page 259. 
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et aussi malhearonses dans lesqueUes se trouvent actuelle- 
ment les affaires de vos provinces. Je pense, en cooséqueuce» 
qn'il faudrait : 

» l"" Retirer tout de suite les troupes qui oeeopentle cM- 
teau de Baurain et ses environs suc le territoire de Luxent 
bourg, de même que celles qui se trouveot au pays de 
Limbourg et dans la Gueldre ; 

» T Lever le blocus de la citadelle é'Amets^ et fournir à la 
g«mison tout ce dont elle pourrait avoir besoin pour sa sub- 
sistance; 

» 3"* Arrêter tout armement ultérieur et tout pré^yaratif de 
guerre; 

» a* Bemettre en liberté tons les oi&(âers, soldats et autres 
particuliers arrêtés pour cause relative aux présents troubles, 
sur quoi je ferais aussi tout de suite rendre la liberté aux 
prisonniers détenusdans la forteresse de Luxembou^; 

» 5"" Empêcher rimpression et di^ribotion de toutnouveau 
libelle diffamatoire ou séditieux et autres écrita capables 
d'entr^nir plus longtemps les troubles actuels; 

» &" Députer quelqu'un d'être vous ea cette ville,^ pour 
conférer avec moi sur les moyens de rétaUir promptemei^t 
Tordre et la tranquillité, sur Thon^mage à rendre à Léopold, 
notre nouveau roi et seigneur, et sur les âispositi(msà faire 
pour son inauguration. » 

Après avoir délibéré sur le contenu de ceslettres> les états 
prirent la détermination suivante : 

c Lu les lettres du comte de Gobenzl du 25 et du 28 février 

m 

1790; résolu de les faire im|Hrimer et de ne pas y répondre. » 

Le 13 janvier, le pape, sur la demande de l'empereur, 

adressa un bref 2q[K)Btotique à l'archevêque et aux évêques 
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pour les engager à retouroer soas la domination de la maison 
•d'Autriche. 

L'arclûduc Léopold» grand-^duc de Toscane , frère de Jo- 
seph II, et héritier de sa couronne envoya en mars 1790, aux 
|[0uverneur8 généraux qui s'étaient réfugiés à Bonn, la dé- 
claration suivante, en les chargeant de la faire tenir aux états: 

«S. A. B. Farchidnc, grand-duc de Toscane, déclare for- 
mellement aux états des Pays-Bas, qu'il n'a jamais été instruit 
en forme, ni consulté sur ce qui a été fait dans les affaires 
relatives aux Pays-Bas, et qu'il n'a eu aucune part, ni direc- 
tement, ni indirectement, dans ce qui a eu lieu sous le règne 
de S. M. l'empereur, et qu'il n'en a pas eu surtout aux 
changements de système ; mais qu'au contraire, il a constam- 
ment désapprouvé, en son particulier, ceux qui ont été in- 
troduits depuis plusieurs années, et particulièrement toutes 
les infractions faites à la J&yeuse Entrée^ aux privil^es et 
aux constitutions des provinces respectives ; qu'il a désap- 
prouvé nommément la cassation du conseil de Brabant et 
des états, l'établissement du séminaire général, la trans- 
lation de l'université , l'atteinte portée à l'autorité et aux 
droits des évèques, la suppression des abbayes, ainsi que 
tous les arrêts, enlèvements et emprisonnements arbitraires 
exécutés en différents temps, et qui sont entièrement con- 
traires, non seulement à toutes les lois en général, mais spé- 
cialement aux lois et privilèges du pays ; qu'il a désapprouvé 
également l'établissement projeté du nouveau système des 
capitaines des cercles et des douanes, spécialement enGn, 
les espionnages, violences, pillages, et tous les autres mal- 
heureux excès où on a armé et excité, contre le pays, le mi- 
litaire, qui ne devait servir que pour sa défense contre les 
ennemis extérieurs. 
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» Le grand*duc déclare hautement» que non seulement il 
désapprouve toutes ces démarches, mais qu'il considère et a 
considéré toute sa vie les Pays-Bas comme une des parties les 
plus respectables et les plus intéressantes des provinces de la 
maison d'Autriche. 

» Il a considéré sa constitution comme parfaite, et pouvant 
servir de modèle à celles des autres provinces de la monarchie, 
comme il s'en est déjà déclaré de bouche, ou par écrit, à 
feu S. M. l'impératrice-reine dès l'année 1779. 

» Il sait fort bien que, par Xîi Joyeuse Entrée j le souverain 
des Pays-Bas a déclaré que ses sujets ne seront tenus de lui 
être obéissants en aucune chose qu'il pourrait ou voudrait 
requérir d'eux, dès qu'il n'observe pas le contrat solennelle- 
ment juré à son avènement au trône ; mais il croit en même 
temps que l'infraction faite à leurs privilèges par le souve- 
rain, ne peut point préjudicîer à celui qui, étant son héri- 
tier et successeur légitime, en vertu de tous les traités 
et des garanties des autres puissances de l'Europe, n'a parti- 
cipé, ni contribué d'aucune façon quelconque, ni directe- 
ment, ni indirectement, aux infractions dont ils ont à se 
plaindre, mais les a constamment désapprouvées, et vient ré- 
parer et redresser ces infractions, s'en désister et y renoncer 
entièrement. 

» Le grand-duc se flatte que, se trouvant dans ce cas, et les 
états des Pays-Bas rendant justice à sa façon de penser, ils 
voudront bien se rapprocher de lui , et lui rendre la justice 
qui lui est due, en considérant qu'il ne peut renoncer, ni 
pour soi, ni pour ses enfants et successeurs, aux droits légi- 
times auxquels il est appelé par sa naissance et succession. H 
ne désire rien tant que de se réunir sincèrement et d'agir de 
concert avec les respectables états des Pays-Bas. 
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» Il est persuadé : 

» Que le souf erain ne doit et ne peut exister que pour le 
bien de ses peuples ; 

» Quet reconnu et constitué par eux, il ne doit et ne peut 
régner que par la loi, et conformément aux constitutions 
foodamentales du pays ; 

m Qu'il ne peut y faire aucun changement quelconque, que 
du libre consentement des états ; 

» Qu'il ne peut imposer aucun impôt, gabelle, droits quel- 
conques, etc., que du libre consentement des états, qui ne 
les accorderont qu'en forme de subside annuel, et qui ne les 
prorogeront que sur l'exacte déclaration des besoins, pour les- 
quels ils sont demandés, et de la distribution desquels, ainsi 
que de tout le reste de l'administration des finances, le sou- 
verain devra faire rendre un compte exact par ses ministres, 
à la fin de chaque année. 

» En conséquence de ces principes et maximes, le grand* 
duc offre aux états des Pays-Bas en général, et de chaque 
province en particulier, la pleine confirmation de la Joyeuse 
Entrée et de tous les privilèges particuliers de chaque pro- 
vince ; il leur oStt en outre une amnistie générale, entière et 
pléaière, pour tout le passé, promettant que perso&ne ne 
pourra être recherché, inquiété ou molesté d'aucune façon, 
directement, ni indirectement, pour aucune des aflhires 
passées; 

» Qu'aucune des personnes employées du temps du gour 
vernement passé ne pourra être continuée dans ses emploto, 
on anfdoyée de nouveau, sans l'agrément des états ; 

» Que, pour les emplois, tantde justice queautres, qui vi^i- 
dront i vaquer à l'avenir, il ne sera jamais employé d'étran- 
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gerSt et qae les personnes destinées aax emplois sapérienrs 
seront choisies par le souverain, entre trois qoi loi seront 
liroposées par les états de la province respective; 

» Qœ les goaverneors généraui^ seront toajoars, on de la 
famille dn souverain» ou bien natifs des Pays-Bas; 

9 Que le ministre et le commandant général devront être 
natifs des Pays-Bas, et devront être subordonnés aus gou^ 
Temeurs généraux ; 

» Qu'on formera de nouveaux r^imens d'accord avec les 
états, qui porteront les noms des provinces respectives, dont 
les officiers^ tous natifs du pays, seront noounés et avancés, à 
la proposition des états de la province ; 

» Que le militaire devra prêter serment ausouverain etaux 
états 9 et ne pourra jamais être employé , sous quelconque 
titre on {Nrétexte, hors du pays, sans le consentement d8f^ 
états, ni être employé dans le pays même» hors pour sa dér 
feoae contre les ennemis étrangers, ou pour y tenir le hon 
ordre, dans le cas que les troupes en fussent requises à ce 
dernier effet, par écrit, par les états ou magistrats des villes; 

» Que, dans lesaffaires ecclésiastiques, tout sera réglé par 
les évèques, qui pourront s'assembler entre eux en synode 
national, et rassembler aussi leurs synodes particuliers et 
diocésains pour maintenir la discipline, ainsi qu'ils le juge- 
ront à propos ; 

» Que lesséminaires particuliers des diocèses resteroâtsous 
leur autorité indépendamment du gouvernement, et qu'il ne 
sera plus question de séminaire général ; 

M Que toutes les abbayes, chapitres et corps qui subsistent 
iictadlemoit, resteront toujours de même, mm aucune 
coDimeode ni suppression ; 
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)» Qae la caisse ecclésiastique sera remise entre les mains et 
wus Fadministration des états ; 

» Qae les affaires majeures do pays devront être examinèeB 
ilans les états généraux, qui, composés de députés de toutes 
les provinces, pourront s'assembler quand ils le jugeront à 
propos, sans avoir besoin d'aucune permission du gouver- 
iiement ; 

» Que le souverain ne pourra point faire de nouvelle loi, 
sans le consentement des états généraux ; 

» Que chaque loi , ou nouvelle ordonnance, pour avoir 
force de loi et exiger l'obéissance devra être homologuée par 
le conseil de chaque province, lequel pourra prendre sur cela 
ravis des états ; 

3» Que, dans le cas qu'il y ait quelque difficulté la loi restera 
sans force et suspendue jusqu'à ce que l'affaire aura été sou-< 
mise aux états généraux ; 

» Que les états de toutes les provinces, rassemblés en états 
généraux, pourront s'opposer, toutes les fois qu'ils se trou- 
Yeront de quelque façon lésés ; 

» Qu'ils pourront envoyer et représenter leurs griefs, mé- 
moires et représentations quelconques qu'ils voudront ou 
croiront à propos de faire directement au souverain, en^tout 
iemps et en quelconque affaire, par écrit ou par députés, 
selon qu'ils le jugeront à propos, sans être obligés d'en attendre 
la permission du gouvernement, et sans passer par le canal 
des ministres, ni même des gouverneurs généraux ; 

» Qu'il ne pourra point s'exporter ou envoyer d'argent du 
l>ays par le gouvernement, hors le produit des domaines, 
:sans le libre et entier consentement des états ; tout le reste 
des revenus du pays devant être dépensé dans le pays même. 
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et être proportionné au pur nécessaire pour son service; 
» Que, pour tout ce qui est de l'administration intérieure 
des états, et particulièrement pour ce qui est impositions et 
leur distribution , finances, régies , douanes, etc.; adminis- 
tration d'hôpitaux, fondations, etc., les états des différentes 
provinces les administreront par euxrmèmes ou leurs députés, 
et les dirigeront comme ils le jugeront plus convenable, sans 
que le gouvernement s'en mêle, et qu'ils pourront nommer 
librement à tous les emplois subalternes de la province. 

» Telles sont les conditions que S. A. R. offre aux états des 
Pays-Bas, leur laissant la liberté d'y ajouter toutes les autres 
clause et articles qu'ils croiront utiles, avantageux et con- 
venables pour assurer la tranquillité constante, le bien-être 
de leur pays, et rendre pour toujours, même aux souverains 
futurs, impossibles l'infraction de leurs privilèges et l'altéra- 
tion de leur constitution et liberté. x> 

« 17 on seulement , dit M. de Gerlache qui cite également 
cette déclaration^ c'était le rétablissement de l'ancienne 
constitution que l'on promettait , mais c'était encore un ac- 
croissement de liberté , tellement inouï, que l'on refusa d'y 
croire. Il existait de fortes préventions contre Léopold. Il 
avait constamment désapprouvé , disait-il , les changements 
introduits par Joseph II, en matière de religion; et l'on 
savait que, dans son grand-duché de Toscane, il s'était 
montré plus dur et plus intolérant que Joseph lui-même en 
Belgique. L'on savait que Léopold, secondé par Tévêque 
Scipion Ricci , prêtre turbulent et ambitieux , avait boule- 
versé toute la hiérarchie catholique , sous prétexte d'en ré- 
former les abus. Il est probable cependaùt que Léopold était 
de bonne foi , lorsqu'il offrait aux Relges ces magnifiques 

7. 
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cooditioitt. Jose^ loi arait légué , avec sa coaronne ^ une 
gMrrecontre les Turcs» qui se poursuivait avec des succès 
fanés; et puis il était inquiet sur les dispositions de la 
Vnnse , qui fomeatut les troubles des Pays-Bas ; ei^D ks 
insurgés brabançons n'ayaient encore reçu alois aucun 
échec, a 

Les états le répondirent pas aux propositions de Léopold. 
Les tonckistes qui considéraient ces atances coHune très* 
ayantageuses pour le pays , se déclarèrent partisans du duc 
4e Toscane ; mais les Tandemootistes qui dominaient , s'y 
opposèrent de tout leur pouyoir. Les volontaires , qui , pour 
la plupart , appartenaient au parti progressiste , se soulevé- 
mt pour soutenir les opinions de leurs diefs. Yan der Noot» 
effrayé decesdémonstrrtions, voulut faire prêter aux troupes 
«n sèment aux états souverains constitués ; mais les volon- 
taires déclarèrent, au milieu d'un grmd tumulte, dans lequel 
les jQon du démagogue furent un moment en danger » qu'ils 
ne prêteraient de serment qu'à la nation. 

A cette époque les plus grands désordres eurent lieu &x 
BdgHpie , pifftout le peuple se porta au pillage et à la dévas- 
tation, l'armée abandonnée et découragée se mutina. Yan* 
dermersdi, abreuvé de dégoâts, allait donner sa démission. 
Les offlcieni adressèrent aux états une pétition pour se plain- 
dre de leur conduite envers leur général. Yan der Noot et 
van Eupen, tenant peu compte de ces représentations» conti- 
nuèrent leur système de désorganisatiM. Ajoutant l'oubli à 
l'ingratitude, ils résolurent de se débarrasser de Yander- 
mersdi, l'homme qui avait soutenu de son mérite la cause 
nationale. Ib le disgracièrent, et , sans vouloir écouter ses 
protestations, ils le firent enfermer dans la citadelle d'Anvers, 
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OU il fut en botte au nravats traitements de lears affidés et 
où il demeura prisonnier jusqu'à la restauration, c'est-^-dire 
pendant sept mois. 

JL'armée commandée par Scbônfeld et Koehler était dé- 
couragée et se fondait de jour en jour ; les rangs des corn-* 
pagnies se dégarnissaient par la désertion , parce que le bruit 
te r^iandlt que Scbônfeld était envoyé par la Prusse , pour 
perdre b cause nationale. 

A cette époque, il se forma à Bruxelles un parti gallo-bra* 
]»aoçon, poussé par de SémonviUe , Fox et quelques autres 
étrange» , ^ qui » par rin&uence de Lafayette » voulut ame- 
ner sur le trône des Pays-Bas Philij^^Josepb , duc d'Or- 
léans. Cette tentative n'eut aucun succès. Un autre parti 
voulut donner le scq>tre au duc d'Drsd« Yaodermerscb , 
avant son emprisonnement, avait donné son appui à ce pro- 
jet ; il avait même promis , pour soutenir ce système » de 
faire marcher sar Bruxelles les troupes qui étaient canton- 
nées dans la province de Nanmr. Le 25féyriert les partisans 
dn duc d'Uraâ se rendirent à Sainte-Gudule à la suite du 
vicomte de Walckiers , et crièrent : Plus éCitaU souverains^ 
vive la souveraiMé du peuple! mais les Bruxellois, mal 
pr^Mtrés à cette tentative de contre-révolution , restèrent 
froids, et ce projet avorta. 

Yan der Noot , craignant les menées de ses adversaires et 
pour regagner un grand nombre de partisans que sa con- 
duite politique avait éloignés de lui , fit publier la déclara- 
tion suivante : 

a Nous soussignés déclarons que le manifeste du peuple 
brabançon aura lieu en tous ses points , et que tout se fait au 
nom du peuple, en qui la souveraineté réside, et que les état 
n'ont jamais prétendu y contrevenir. 
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9 Fait à Bruxelles dans rassemblée des états , le 25 fé- 
irrier 1790. 

H. C. N. VAN DER NOOT, 
Agent plén^oUnHairê du peupU hrabanpon. 

VAN BUPEN, 

Secrétaire d'État. » 

Cette déclaration calma beaucoup de mécontents ; mais 
elle n'empêcha pas les bourgeois d'adresser aux états la i»èce 
'suivante : 

€ Le peuple est très-étonné que les états se soient arrogé 
~1e pouToir législatif de piano ^ sans s'être fait constituer par 
*le' pouvoir constituant* 

1» Le peuple » pouvoir constituant , a senti que les circon- 
'Stances demandaient une régence provisoire ; mais aujour- 
d'hui il somme les états de déclarer à la nation qu'ils n'ont 
pris le gouvernail que parce que dans la tempête ils s'en trou- 
vaient le plus près , qu'ils ne sont que ses représentants ad- 
interim, et qu'ils remettront l'autorité souveraine an peuple, 
aussitôt qu'il aura nommé ses représentants et constitué une 
législature. 

» Le peuple est indigné du voile impénétrable qui couvre 
^oute^ vos résolutions ; il attend que désormais vos séances 
soient publiques comme celles de l'assemblée nationale de 
France , qu'il n'y ait de fermé que le comité de guerre et 
celui des affaires étrangères. Le peuple veut la répartition 
îégale de l'impêt pour tous les ordres et uniforfne comme en 
"France. 

D Le peuple veut la liberté indéfinie de la presse comme 
«n France. Le peuple veut la représentation du plat-pays à 
rassemblée nationale de Brabant. 
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» Confonnez-vous dans les vingt-quatre heures à la volonté 
du peuple, si vous ne voulez qu'il se fasse justice lui-même.» 

Le peuple, excité de jour en jour davantage par les chefs- 
vonckistes, menaçait à chaque instant de se soulever, et rem- 
plissait de crainte les chefs du parti contraire. Yonck saisit 
un moment d'exaltation populaire pour proposer aux états 
un système de conciliation. Il leur fît parvenir le 15 mars 
un mémoire signé par quarante-et-un citoyens * . En voici la 
majeure partie : 

« Messeigneurs , la cessation des pouvoirs qui résidaient 
dans le chef du ci-devant duc, ayant anéanti l'ancienne 
forme de gouvernement du Brabant, on ne peut disconvenir 
qu'il ne soit indispensable d'en établir une nouvelle qui 
mette fin à tous égards , à l'espèce d'interrègne ou nous 
nous trouvons. Cette nouvelle forme doit être telle , qu'elle 
puisse assurer au peuple la conservation de sa liberté. 

» Or , pour atteindre ce but , nous demandons : 

» l"" Que la nation ne vote plus désormais que sous l'em- 
pire des lois, dont aucune ne soit dictée sans son concours 
et son consentement exprès ; 

» 2*" Qu'il n'existe dans le nouveau gouvernement aucun 
pouvoir qui puisse contrarier le vœu général de la nation ; 

D 3"" Que chacun des pouvoirs constitutifs soit tellement 
fixé , qu'il n'y ait jamais sur ce point ni dispute, ni prétexte 
d'empiétement. 

» Parmi les divers projets que des citoyens honnêtes et 
parfaitement désintéressés, ont donnés au public sur l'orga- 

■ Voyez à la suite des Considérations impartiales, V adresse présentée 
aux états de Brahanl, le 15 mars 1790 et les noms des signataires. 
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iJggtieB d'âne noafdie forme degoaTernemeot » il ^ est un 
ûk l'on est «itré dans des détails assez éteados^ pour qu'au 
moyeu d'une sage critique ti sans s'écartor de l'esprit des 
anciennes f<Nrmes, il soit possible d'en Csiie résulter une 
benne organisation. L'ouvrage qui renferme ce projet est 
intitulé : ConddéraÊioms impmrUaie$ sur la fositûm aeiuelle 
éuBrabëtU^ etc. a 

Il finit en disant : 

« Et pour vous convaincre qu'à cet égard la pureté de 
nos vues s'accorde parfaitement bien avec la répugnance que 
voos avei toujours manifestée contre une assemblée natio- 
ndbe» dans ce moment critique^ nous vous prions de vouloir 
bien accéder à nn des deux points suivants : 

» 1* Ou de prendre , mmkUis muUmdiSf pour cadre d'une 
convocation ou représentation provisoire, soit par ordre, 
soit autrement , le projet énoncé dans les cofmdérations im- 
partiales; 

» 3" Ou de former vous-mêmes, un plan quakonque, 
également provisobre , et de le eommuniqner au pen{de, afin 
que de l'unanimité naisse la première lueur de l'ordre et de 
la C^ité publique. • » 

Yan der Noot , Yan Ekipen ei févéque Nelis , qœ l'on ap- 
pdait les triumvirs du parti ^tiste, s'effray èrratsérieusemen t 
des réclamations des vonckistes. Ib décidèrent d'en finir 
d'un seul coup avec leurs adversaires. Une liste de proscrip- 
tion fut dressée dans une réunion tenue cbez M'"'' Pineau. 
Les signataires de l'adresse furent désignés à la foreur popu- 
laire ; mais avant de mettre ce projet à exécution les statistes 
publièrent l'avis suivant , adressé atix vrais patriotes : 

fc Gomme il se trouve dans la ville un projet pour détruire 
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la religion , k cônstitotion et la liberté pour y plac^ les in* 
trigants du chib marclaiHl, ayaot poar chefs Walddera ^ 
Chape! ^ cTOtieoge et YaD Schelle , noos prions tous les 
Trais patriotes de se rendre mardis 16 mars, k dix heures 
du matin , sar la grand' place pour soutenir rassemblée du 
tiers-état que ces coquins veulent empêcher, d 

Bans la soirée M"* Pineau fit réunir les cheGH>uvriers du 
eaoid et eUe leur donna des instructions pour le pillage et le 
massacre que Ton avait organisés. La majeure partie des 
arambres de la société patriotique, signataires de l'adresse du 
IS mars^ furent désignés à leurs ooups. La maîtresse de 
Yan der Noot fit afficher sur les portes des victimes les vers 
soiYants : 

Cette nisisoii sem ^Uléc^ 
ht propriétaire égorgé^ 
Pour maintenir la liberté. 
Qu'ainsi soit la publicité '. 

Les 16, 17 et 18 mars les dévastateurs e&écutèrent les 
plans des triumvirs. Les maisons des vonckistes furent pil« 
lées , un grand nombre d'entr^eux maltraités et plusieurs 
des plus influents t entr'autres le duc d'Ursd, jetés dans 
des cachots, pour des raisons à nom connues disaient les 
mandats d'arrestation. Un décret ferma la société patriotique^ 
Les pillards assurés de l'impunité furent même, pour la plu- 
part , récompensés largement par les chefs du parti Yan der 
Noot. 

Ges désordres produisirent un très-mauvais effet sur le 

* Très-généralement on attribue ces quatre vers au secrétaire de 
l'icadémie de Bruxelles; si le fait est exact, nous ne deTons pas avoir 
une très-belle opinion des talents poétiques de lear auteur. 
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pays, qui se prononça contre les moteurs de ces actes. Le 
congrès pour' détruire en partie le mécontentement des pro- 
Yinces déclara , le 31 mars, an nom des états généraux, que 
leur sentiment et leur intention avait toujours été et serait 
toujours la représentation des trois ordres du peuple , suivant 
que l'équité, la justice et le bien-être de la chose publique 
pouvait l'exiger pour l'exercice du pouvoir souverain. Mais 
le congrès eut soin d'ajouter que , pour l'exécution de cette 
résolution , il fallait attendre des moments de calme et de 
tranquillité , et le 7 avril les états de Brabant déclarèrent 
que le moment n'était pas opportun pour s'occuper de cet 
objet. 

A cette époque Lafayette envoya à Bruxelles le colonel 
Dumouriez, en le proposant pour le commandement des trou- 
pes patriotiques ; mais les états, sous l'influence des promesses 
trompeuses de la Prusse, crurent devoir conserver le gé- 
néral qu'ils tenaient de la main de cette puissance , et Du- 
mouriez fut refusé. Cependant l'armée , dépourvue de chefs 
en qui elle eût confiance , se fit battre le 18 mai près de 
Marche et le 29 près de Rochefort. Quelques jours après le 
général Schônfeld vit tous ses soldats se débander. Ce qui lui 
restait de troupes fut forcé de repasser la Meuse. A Namur 
le peuple exaspéré de ces défaites, qu'il attribuait aux intri- 
gues de quelques partisans de l'Autriche, pillèrent les maisons 
des suspects. 

Les progressistes, qui cherchaient par tous les moyens à 
se saisir à leur tour du pouvoir , tentèrent une invasion dans 
la Flandre. Ces mouvements étaient soutenus par les gou- 
verneurs généraux qui résidaient à Bonn, a Les vonckistes, 
dit Dewez , furent accusés d'un complot plus atroce , mais 
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nroios Yraisemblable. Le bruit se répandit et Tabbé de Feller 
l'annonça très-sérieusement, que les vonckistes avaient 
choisi le jour de la Trinité (30 mai) pour exécuter leur hor- 
rible complot ; ils devaient saisir le moment de la procession 
solennelle de ce jour , pour mettre le trouble dans une mul- 
titude désarmée et livrée aux paisibles impressions de la piété. 
Uarchevèque de Matines » Van der Noot et van Eupen , le 
congrès , les états , tous les volontaires devaient être assassi- 
nés dans le tumulte. Cette conspiration , disait-on , était 
combinée avec la déroute de l'armée , qui devait s'opérer 
le 25 et avec l'invasion dans la Flandre , qui devait s'effec- 
tuer le 28. Le rapprochement des jours et le concours des 
circonstances donnaient une grande apparence de probabilité 
à ces bruits. La déroute était arrivée et c'était , disait-on , 
par l'effet des intelligences pratiquées avec les ennemis , par 
le moyen des officiers gagnés que le projet avait été réalisé. 
L'invasion était manquée; mais ce n'était que par l'effet de 
la défection des volontaires que ce projet avait avorté ; car 
les vonckistes mêmes n'ont jamais nié que ce projet d'inva- 
sion eût existé ; mais ils ont constamment soutenu que la 
prétendue conspiration du 30 mai était une histoire fabriquée 
par les états , ou, plutôt, par les deux hommes qui les domi- 
naient , parce que ces imposteurs , sentant que la nouvelle 
de la grande défaite du 25 mai avait causé une impression 
très-défavorable à leur parti, craignaient que les détails de 
cet événement, adroitement répandus , ne les dépouillassent 
de cette popularité qui faisait leur force ; ils recoururent 
donc à ces ruses ordinaires , qui avaient toujours si heureu- 
sement servi leurs vues et ils inventèrent ce plan horrible 
de conspiration , qui était le plus sûr moyen de se rendre 
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tel démocrates odieux. Le peuple crédule ue se douoe ni le 
temps ni la peine d'examiner si l'idée de ce projet est yrai- 
sembhdile , ni si l'exécution en est possible : il ne consulte 
pas sa raison ; il n'écoute que son indignation et il court aux 
annes.» 

Quoi qu'il en soit, une partie du peuple, soulet ée par ces 
l>ruits, se rua sur les maisons des vonckistes et se porta aux 
plus repoussants excès. Un corps de deux miHe hommes , fut 
appelé de LouYain, arec son artillerie, pour soutenir ces dé^ 
Tastations. Nous ne donnerons pas ici les détails de ces actes 
odieux , de ces scènes de pillage et de meurtre, nous nous 
bornerons à dire qu'aucune action , même pour sauver les 
apparences de morale et de justice , ne fut intentée contre 
to auteurs de ces désordres. 

Pendant que les partis se disputaient le pouvoir , le ter- 
rain ne leur appartenait plus, car , sans même consulter le 
congrès, les cours de Berlin, de Londres, de La Haye et de 
Yiennesignèrent à Reichenbach, en Silésie, le 27 juillet 1790, 
la condamnation de la révolution brabançonne, en arrêtant 
« la restauration autrichienne dans ces provinoes, moyennant 
l'établissement de leur ancienne constitution, avec une 
anmistie plénière et un oubli parfait de ce qui s'était passé 
pendant les troubles ; le tout sous la garantie de ces piu»- 
«nces. » 

Le congrès ne crut pas à cette convention, tenue secrète 
du reste, car le 8 août, par une déclaration positive, lesétats^ 
.généraux nièrent les bruits qu'on faisait courir à cet égard. 

c Gomme il nous est parvenu, disaientJls, que des esprits 
mal intentionnés se plaisent à répandre que le congrès serait 
•en termes d'accommodement avec la cour de Vi^ne , et 
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qu'on ciiercbe à accréditer ces bruits par ceux d'une pai& 

coDclue eotre cette cour et celle de Berlin , le congrès dè« 

clare que rien n'est plus faux, ne doutant pas que toutes lea 

proyiiioes ne soient ^us que jamais décidées à rester méine 

plus étroitement unies pour soutenir leur indépendance, qui 

n'est «ttsAée ni aux prélinriinaires, ni même à la paix que 

peufent oondure les cours étraDgàret, et que ce sont lea 

devoirs et les sentiments inviolables du congrès » auquel tes 

provinces ont confié les moyens de la consolider, <tevoirs d'aon 

tant {dos mdispensables, qu'il n'est pas dans ie pouvoir du 

congrès de traiter avec aucune puissance , aux dépens de 

ladite indépendance et de la liberté des provinces de l'Union. » 

C'est à cet époque que le congrès, pour laisser une trace 

de son existence, fit battre monnaie ^ 

L'armée était tout-à4iftit désorganisée, les exercices nuli* 
taire, avaient fait place à te débauche ; les camps étaient pleins 
de femmes démoralisées qui corrompaient les soldats. Lea 
Aotridiiens, profitant de cette désorganisation , attaquèrent 
les patriotes le 3 août, au village d'Olne, où, avec qudkiues 
compagnies, ils battirent et dispersèrent un corps de plus de 
adHe homofees ,' ce qui leur permit de reprendre tout le ter- 
ritoire du Limbourg. Les Belges cependrat, confus de leur 
défaite, prirent leur revanche peu de temps après, et ils par-* 
vinrent à se ressasir du terrain qu'ils avaient perdu. Mais leur 
coBdmtedans cette circonstance fut peu honorable, car ils 
firent tomber sur les habitants toute la fureur qu'ils ressen* 



* Toyez notre mémoire sur les monnaies frappées pendant la réyolution 
bribançonne, inséré dans les Annales de VAcadéHiie d^arehéologiB de 
^•^9w, Anvers, 1843, tome l^, pages 3S et sutv. '^ 
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talent de leur première défaite. Voici comment Yespion bd- 
gique rend compte des horreurs exercées par ces soldats 
inhumains : 

« Les détaib que j*ai reçus remplissent Fàme d'horreur 
et d'indignation. Peu de maisons seulement ont été épar- 
gnées; et il a fallu répandre de l'or et des boissons pour les ra- 
cheter du pillage. Les barbares entrèrent indistinctemeot 
partout, fouillaient, sabraient à tort et à travers, emportaient 
ce qu'ils voyaient de plus précieux, vendaient ou gaspillaient 
ce qu'ils ne pouvaient emporter, juraient, blasphémaient, 
s'enivraient, se vautraient également dans le vin, la débauche 
et le sang. - 

» Rien ne fut sacré pour eux, rien ne fut capable de sus- 
pendre leur rage ; l'âge simple et innocent de l'enfance , le 
poids respectable des années, le spectacle touchant des infir- 
mités, les charmes d'un sexe faible et toujours attirant, tout 
ce que la nature a créé d'intéressant, tout ce qu'elle peut 
offrir de plus propre à calmer les mouvements impétueux de 
la colère, à adoucir la rudesse de caractère, rien n'a pu at- 
tendrir ces cœurs féroces. 

» Un artisan honnête et paisible, père de famille, malade 
et languissant depuis trois semaines a reçu sur son lit un coup 
de feu, qui a été pour liii le coup fatal de la mort, et qui 
pour sa famille sera peut-être celui de l'indigence. 

B On force la maison d'un marchand, on la pille, on 
dégarnit tout son atelier ; il a déjà tout perdu. Les monstres 
ne sont pas satisfaits, ils vont dans une chambre haute et y 
trouvent une femme nouvellement accouchée, désolée, trem- 
blante, évanouie. Ils lui mettent le fusil et la bayonnette sur 
IsPpoitrine, et la forcent de leur donner encore une bourse 



— «7 

contenant quelque argent , tristes débris dé sa fortune , et 
dernière ressource qui lui restait pour élever son enfant* 

» Un jeune garçon de sept à huit ans, au premier bruit des 
atrocités qui se commettaient, trop faible pour défendre sa 
patrie, s'était mis à genoux , et, levant ses mains innocentes 
an ciel, il le conjurait , avec toute la candeur et la ferveur 
de cet Age, de détourner tant de maux de ses parents infor- 
tunés : une balle lui perce les entrailles, et il périt en rem- 
plissant ses pieux devoirs. 

1» Un vieillard des environs traînait à peine ses pas chan- 
celants, et s'efforçait de fuir cette terre de désolation; il est 
bientôt entouré ; on le menace : il se jette aux pieds de ces sa- 
tellites, et il demande grâce pour ses cheveux blancs; il se dit 
étranger ; n'importe. On ne lui répond qu'en lançant sur sa 
tète un coup de sabre, qui fait jaillir au loin son crâne et son 
sang. » 

L'armée patriotique ne tarda pas à perdre de nouveau le 
Limbourg. ABouvignes, dans un combat engagé le 31 août, 
les impériaux perdirent cinq cents hommes. 

Le congrès apprit d'une manière positive que la restaura- 
tion autrichienne était imminente ; il résolut néanmoins de 
ne céder qu'après avoir tenté un dernier effort : Yoici la 
circulaire qu'il adressa aux états des provinces : 

« Nous vous envoyons deux extraits de lettres, qui nous 
sont arrivées ce matin, l'une de Berlin et l'autre de La Haye. 
Nous avions espéré que la guerre entre la Prusse et la Hongrie 
aurait assuré notre sort, ou que les préliminaires en auraient 
été les garants : mais la providence n'a pas voulu nous donner 
le grand bien de la liberté pour si peu de peine ; et nous n'en 
sommes pas dignes encore, nous ne l'apprécions pas assez, et 



■Teo oannattrons la falear que par le prix qo'dle noos aura 
coiMé. Nom aToos encore de cette apathie inactîTe , dans 
laquelle le despotisme retient les hommes. L'amoor de notre 
bien particulier et de notre opinion nons domine encore. 
Uesprit noble, qni ne connaît d'antre Uen qne cehii de TÈUkU 
et encore an dessus de notre portée, nous n'afons pas encore 
ce coeur républicain, ni rattachement à Hutérèt général et 
indivisible de la chose publique. Ce sont les rerers et les con- 
tradictions qui réveillent les nations; c'est la guerre, c'est h 
crainte de tout perdre, qui apprend au peuple, qu'O 7 a un 
bien qui les intéresse tous, lorsqu'ils doivent tons concourir 
pour le défendre ; et c'est notre cas. 

a Ce n'est que dans le calme de notre liberté naisMtnteque 
sont nées les divisions qui nons ont partagés ; et i chaque 
revers nons avons vu tous les cœurs , tous les bras se réunir 
pour la défense commune. Et c'est assez l'esprit des Belges : 
rassasiés comme le lion, ils s'endorment sur leur bonheur : 
irrités, ils dressent la crinièl^, ils s'unissent deomnr etd'Ame, 
et se vengent en héros. 

» Rappelez, messelgneurs, à vos concitoyens leurs vertus 
et leurs fautes : Rappelez-leur les services qu'ils sont venas 
offrir , et les motifs qui les ont guidés : rappelez-leur les 
victoires merveilleuses que nous avons remportées, afin quils 
unissent le courage et le zèle patriotique h la confiance dans 
un Dieu de justice et vengeur des opprimés, qui nous a si 
risiblement protégés. Qu'ils s'exercent dans le maniement 
des armes, et s'apprêtent à voler au secours deFÈtat, si tant 
est, ce que nous ne croyons pas, qu'abandonnés h nous- 
mêmes, Qous dussions seuls défendre notre cause. Elle est 
est juste; apprenons à l'univers entier que nous sommes 
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encore Belges, et qae ce n'est point en vain qae nous avons 
placé notre confiance en Diea. Défendons ses antds, il dé- 
fendra nos foyers. Au reste, messeignears^ vos députés tous 
rendront compte des mesures que nous avons prises et des 
moyens que nous emploierons. Nous sommes remplisde zèle 
et de courage, hauts et puissants seigneurs, vos affectionnés 
et bons amis. 
» Le congrès des états belgiques unis. 

F. TAN B£R UEERSCH S présideni. 
H. C. N. YAN BER NOOT, loco TAN BUPEN. »^ 

Le congrès frappa le Brabant d'une contribution de trois 
millions de florins et arrêta une levée en masse des cam- 
pagnards, à qui on promit de ne les tenir sous les armes que 
pendant six semaines. Cette armée, ainsi organisée, fût battue 
à Ordenne et à Falmagne. Les chefs de la révolution voyant 
leur cause perdue, cherchèrent à entamer des négociations 
pour réunir les Pays-Bas aux Provinces-Unies, mais ces 
ouvertures n'eurent aucun résultat. 

Léopold, qui s'était débarrassé desa guerre contre les Turcs 
et dont les efforts étaient parvenus à pacifier la Hongriet 
envoya sur les provinces belges le maréchal de Bender, à la 
tète d'une armée très- aguerrie, qui, malgré la résistance des 
campagnards armés, parvint sans grand peine , à tout cul* 
buter sur son passage et se rendre mattre de Namur le 25 
novembre et le 2 décembre de Bruxelles, de Louvain , de 
Malines, d'Anvers, de Gand et de Bruges. 



* François Yan dcr Meersch, conseiller pensionnaire delà salle et chfttel- 
lenie d'Tpres. T. Résolution des députés du clergé et des magistrats du 
départoment de la West-Ftandre du 4 janvier 1790. 
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Le 10 du même mois l'Autriche, la Hollande , la Prasse 
et r Angleteire arrêtèrent, à la Haye, une convention qni ar- 
rêtait le retour de la domination autrichienne en Bel- 
gique. Voici cette convention ^ : 

« Aeticlb. 1*'. S. M. I., en. recevant de la manière usitée 
l'hommage des provinces belgiques, leur confirmera à toutes 
et à chacune les constitutions, privilèges et coutumes légi- 
times, dont la jouissance leur a été assurée , respectivement 
par les actes d'inauguration de l'empereur Charles YI et de 
l'impératrice Marie-Thérèse, de glorieuse mémoire. 

» Art. 2. S. M. I. consent à renfermer dans un parfait 
oubli tous les excès et désordres commis dans le temps des 
troubles, et de les comprendre dans une amnistie générale, 
qui sera incessamment publiée. Et , quoique la déclaration 
signée à Francfort le 14 octobre 1790, ait limité cette am- 
nistie à ceux qui avant le 21 novembre auraient posé les 
armes et cessé rinstigation contre l'autorité légitime, S. M. I . 
veut bien également étendre sa clémence à tous et un 
chacun, en se réservant seulement l'exception d'un très- 
petit nombre d'individus qui, par leur propre faute se sont 
mis dans la malheureuse situation de ne pas mériter le par- 
don général. Cette exception regardera aussi lés personnes 
coupables de crimes et délit, qui n'ont point de rapport aux 
désordres dont l'insurrection a été accompagnée, bien en- 
tendu qu'en accordant cette amnistie S. M. I. n'entend pas 
reconnaître ni confirmer ce qui peut s'être fait pendant les 
troubles contre les droits et hauteurs de son pouvoir soa- 
verain. 

> Yoyez Martens, 2^6 éditior, tome IV, page 525. 
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» Art. 3. S. M. I. ayant déclaré, lors des conférences de 
Reichenbach , sa disposition d'accorder ans protinces heU 
giques quelques concessions ultérieures qui n'altéreraient 
pas essentiellement la constitution, dans le cas où leur sou^ 
mission précédât l'emploi de la force, a consenti néanmoins 
^ur les instances des cours médiatrices , malgré les circon^ 
stances qui l'ont déterminée k employer ces mesures esr^ 
trèmes, d'accorder les mêmes concessions auxquelles elle 
s'était déjà engagée de son propre mourement pour prix d'une 
soumission volontaire, telles qu'elles sont contenues dans une 
lettre de son plénipotentiaire aux ministres médiateurs» da-> 
tée de La Haye le 29 octobre 1790, et dont le contenu est 
exprimé dans les articles suivants : 

» l"" Que, pour satisfaire l'opinion sur plusieurs points de 
discipline en matière ecclésiastique, auxquels la législation 
des Pays-Bas a apporté quelques changements, sous le dernier 
règne, dans des vœux dont la pureté a été méconnue, S. M. 
veut bien révoquer toutes les ordonnances concernant les 
séminairies, les processions et quelques autres pratiques de 
piété, les confréries, etc. , et remettre tous ces objets sous la 
direction immédiate des évèques, avec tous les pouvoirs qu'ils 
exerçaient à la fin du règne de S. M. l'impératrice Marie^ 
Thérèse, ainsi qu'il a déjà été fait dans la province de Luxem • 
bourg , par un édit qu'on publierait dans les autres pro*- 
vinces, quoique la plupart des dispositions et ordonnances à 
révoquer n'ayent rien de contraire au sens le plus strict de la 
constitution des provinces respectives. 

» 2" S. M. veut remettre toutes les choses, à l'égard de 
l'université de Louvain, sur le pied où elles étaient à la fin 
du règne de S. M. l'impératrice, et nommément la réintégrer 



daosle dr^t de nomiiuitUm qoteH» werwtrai! Q^rtpiiis^ lié- 
néfiees ecelésiastiqaes , en Yertu d'un udalt iti Switr^éger 
apostoUcpie, réservant proTinoiHieUeBMnt les bteâlceB da 
1^ province de Luenbourg josqu'à ce qu'il aoît prii li: 
l'amiaUe des arrangements à cet égard ; mate cofluflaa il a it& 
reconnu depnis longtemps que le système des études de Im 
philosophie, du droit et de la médecine, exigeait une réforme 
aux Pays-Bas, et que Ton des preniers devoirs d'pn sonve* 
rain estde procurer à ses sujets la meilleareinsfamction pos- 
sible, S. M* tiendra en sursis les ordonnances qui oMigeiBA à 
prendre des degrés àLouvdn, et laissera sur oesordoimanoQS 
liberté entière, jusqu'à ce qu'un nouveau système d'études 
ait pu être introduit dans ladite nniverrité, par des arrange- 
meute sur lesquels -elle se concertera avec les états» 

D 3"^ Comme il serait impossible de rétablir tous les oouvoits 
qui ont été supprimés sous le dernier règne, et que ce réta* 
blissement présenterait {rtus d'un inconvénient, soit à l'égard 
des personnes qui en sont sorties, soit à l'égard des Inens^pii 
n formaient la dotation , S. M. promet de n'employer ni 
destiner les revenus de ces biens qu'à des usages pieux , l«i 
et plus analogues que possible aux intentions des fondateurs» 
cek sur les prqM)8itions qui lui seront faites pmr les états, 
avec lesquels elle s'ent^dra ainsi qu'avec les mnmcô>^tés 
respectives, sur tout ce qui concerne l'administration desdits 
biens. S* M. promet de plus de rétablir ou confirmer 1» 
rétablissement des abbayes supprimées, qui avaient d'ancien- 
neté le droit de députer leurs chefs aux états* 

» 4"" S. M., se reposant sur le patriotisme «t la valeur 
qui, de tout temps, ont fait voler la nation à la gloire et à la 
défense de la patrie, veut bien prendre l'engagement le plus 



positÂl i}tte jamais et en aaetia temps il ne s^ra foestion et 
•eoiiscriptioE nxiittaire, ni directanant ni iodlrectesient ; elle 
promet aussi de ne jamais lever de milices ôa recfues forcées^ 
autrement qa» un consentement des états, en eaa qu'M s'en 
agisse. 

» 5"" Mettant également sa confiance ims Famour de h 
Bation et dans ses généreux ^orts pour le soutien de la mo» 
fiof chie, et se flattant qu'après les présentatroubles elle et m 
successeurs en éprouveront les mêmes marques <pie les i^inces 
ses prédécesseurs, et spécialement feu S. M« Fimpératrice 
Meorie-Thérèse» y ont éprouvées en cent occasions^ â^ M* 
sTeDgage à. ne jamais lever aucun impÀt sur le peuple, i 
qttdque titre que ce puisse être, smis Tavea et te consentes 
ment des états. 

» 6^ S» M« dédareira inamovibles touftle^emploisde juges 
4ea conseils supérieurs de justice, et confirmera irrévocable»' 
Oient ce que les constitutions respectives ^ la jurjcfrÀdence 
de 4^haque province ont établi sur ce point* 

n T" Qu^qpie le diplAme accordé par ChavlesYI aux tri- 
bunaux supérieurs, pour la présentation d'un terne e^ cas de 
vacance de cpielqu'une desplacâ dans lesdita corps resfMectifs, 
ne fasse aucunanent partie de la constitution et ait été jua* 
qu'ici révocable à volontés S. M., déférant aux voeux exr 
primés ci-devant par les états et par les tribunaux, veut bien 
ranettre irrévocablement ce diplôme en vigueur et ea faire 
un point constitutionnel. 

> 9* Quoique dansles constitutions et privilèges delà plu- 
part des provinces, il ne soit rien exprimé touchant la faculté 
consultative des états et des tribunaux sur les lois à publier, 
Su M« se propose d'entendre et consulter les états et les tri- 
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banaux respectifs, toutes les fois qu'il s'agira de quelque loi 
nouvelle et générale, et S. M. se propose même d'entendre 
aussi les états sur les changements essentiels qui pourraient 
être faits aux tarifs subsistants pour les douanes. 

» 9"" S. M. s'entendra encore avec les états sur les moyens 
de faire passer, par les voies ordinaires de la législation, les 
ordonnancespénales en matière de douanes, et d'en attribuer 
la connaissance i une délégation du tribunal supérieur dans 
chaque province. 

D lO"" Gomme il est essentiel que l'on ait confiance dans 
les formes du gouvernement , S. M. rétablira l'organisation 
du gouvernement et de la chambre des comptes, sur le pied 
qui subsistait sous le règne de feu l'impératrice-reine , nom- 
mément en ce qui concerne les conseils d'État , privé et des 
finances , se réservant néanmoins le droit incontestable d'y 
faire les changements que les circonstances pourraient ren* 
dre nécessaires ; en quoi elle s'appliquera toujours à consul* 
ter le vœu public , sans jamais s'écarter du rapport qu'il peut 
y avoir entre l'organisation du gouvernement et la consti- 
tution. 

i> 11"" Le commandant général des troupes et le ministre 
plénijpotentiaire seront remis respectivement sous les ordres 
et la dépendance des gouverneurs généraux. — Les gouver- 
neurs militaires en Brabant prêteront le serment accoutumé 
entre les mains des gouverneurs généraux ; et S. M. espé- 
rant que lorsque les troubles seront apaisés , il n'existera 
plus aucun prétexte qui puisse en faire renaître de nouveaux, 
seul et unique cas où l'emploi des forces militaires , envers 
et contre tous , devient indispensable pour le maintien de 
l'ordre public et l'exécution des lois , elle veut bien établir , 
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comme règle immDable, que da moment où tout sera rentré 
dans un ordre et un calme parfaits , le militaire ne sera ja« 
mais employé contre les citoyens , que pour soutenir les 
décrets du juge et à la réquisition des tribunaux et des ma- 
gistrats. 

» 12'' L'administration de la justice civile et criminelle 
étant un des objets qui intéressent le droit sacré des peuples 
à la liberté et à la propriété légales , et S. M. se proposant 
d'établir plus que jamais entre elle et les représentants du 
peuple , un concert parfait sur tout ce qui pourrait tendre à 
la prospérité et à la sûreté publique , elle promet d'entendre 
les états sur les changements ou réformes qu'il poufriait y 
avoir à faire , relativement aux règles et formes établies 
pour l'administration de la justice , et elle s'engage à ne 
rien altérer à l'ordre des juridictions sans concert avec les 
états et de leur aveu préalable. 

» IS"" Gomme il est impossible de déterminer toujours un 
sens tellement clair à la lettre des stipulations constitution- 
nelles que , par la suite des temps et des circonstances, il ne 
se présente jamais de cas douteux , sujets à des interpréta- 
tions difficiles , et que jusqu'ici il n'a pas été assez prévu ni 
réglé quelle devrait être en pareil cas la voie décidive à 
l'amiable , pour prévenir toute aigreur entre le prince et ses 
peuples , S. M. promet que, dans tous les cas où il y aurait 
des doutes ou des difficultés sur l'esprit ou le sens de quelque 
article de constitution de l'une ou de l'autre province , il 
sera nommé des commissaires par S. M. , et que les états de 
la province que la difficulté concerne , en nommeront de 
leur côté , pour s'expliquer et s'entendre ensemble , s'il est 
possible ; qu'il sera rendu compte à S. M. elle-même du ré-, 
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siiUfft de ees conférenees, et que, dans le cas où les difficaltés 
ne poarraient pas être applanies par la yoie des commi8saire9« 
S. M. d'nn côté, et les états deTautré, nommeront en noni^ 
bre égad qaelques personnes impartiales, dispensées en forme 
à cet effet » de tout serment obstatif , et que S. M. , ainsi que 
l«s états , s'en remettront à la décision de ces aititres. 

» Akt. 4. Leurs majestés les rois de la Grande-Brétape 
et de Prusse et leurs hautes puissances les états-généraux des 
Frovinoes-Unies garantiront , de la manière la plus solen- 
nelle, è S. M. I. et ses augustes héritiers et successeurs, la 
souveraineté des provinces belgiques, maintenant réunies 
sous sa domination , pour ne composer qu'un seul » indivisi- 
ble , Inaliénable et inoommuable domaine qui sera insépa- 
rable des états de la muson d'Autriche en Allemagne , et 
gouverné selon les constitutions, privilèges et coutumes légi- 
times , exprimés dans les articles 1 et 3 ci-dessus ; comme 
les puissances sns-mentionnées garantiront également la 
conservation et pleine jouissance des constitutions, pri- 
vilèges et coutumes légitimes, exprimés dans ees mêmes 
articles^.» 

Léopold ratifia cette convention le 19 mars 1791 , mafei 
avec la réserve qu'il n'assurait la constitution que telle qu'elle 
existait à la mort de Marie Thérèse , et non telle qu'elle 
avait été jurée aux inaugurations de cette princesse et de 
Charles YI. Cette restriction ne fut pas admise par les puis- 
sances étrangères. 

Les états des provinces firent parvenir leurs soumissiofis 

* Cette pièce diplomatique fat signée par le comte Florimont delfercy- 
d'Argenteav, Aiicklaiid, le eomte de Keller et Tan de Spiegd. 



au éMBte dé Mei^cy-d'Argenteaa , ministre plénipotentiaire 
à La Haye', par Fergane de députés nommés spécialement à 
-eet effet. Ces dépatés demandèrent une amnistie générale , 
•le maintien des fonctionnaires publics nommés pendant lesi 
troubles par les états souverains et la reconnal^nce des 
dettes contractées par le congrès et les états généraux. 

Albert de Saxe-Teaschen et MarieClhristine furent main« 
tenus dans leurs fonctions de gouyerneurs généraux et le 
comte de Murray fut nommé ministre plénipotentiaire. 

Ne pouvant donner, immédiatement, au gouvernemefatla 

forme arrêtée par les puissances, Léopold nonmia ptovisoi* 

rement une junte pour veiller à l'administration du conseil 

' tfÊtat, et trois comités, chargés des affoires du conseil privé, 

de celui des finances et de k chambre des comptes. 

Par une ordonnance du 29 Janvier 1791 , l'empereur dé^ 
Clara qu'il ne voulait laisser subsister aucune disposition prise 
pendant les troubles, directement ou indirectement au préju* 
dice des droits de sa souveraineté , et , en exécution de cette 
ordonnance , un grand nombre de nominations à des emplois 
civils, à des bénéfices et dignités ecclésiastiques furent âécla-> 
' rées annulées. 

Le 15 juin , l'archiduchesse Marie-Christine et le duc 
Albert de Saxe-Tesschen firent leur entrée à Bruxelles , et 
le 30 l'inauguration de Léopold II y fut célébrée solennelle^ 
ment. Le comte de Mercy^-d'Ai^enteau fut remplacé par le 
comte deMettemich*. Le 27, le gouvernement de la Bel^ 
gique fut remis sur le pied qu'il avait existé sous Marie Thé^ 
rèse^. 



1 



C'est le père du prince de Metternich. 



' Les états de Bnbtnt continuèrent à faire de l'opposition au pouvoir; 
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Ainsi finit la révolution brabançonne. Les partis ne 
Tarent pas yaincus ; les statistes et les progressistes se livrèrent 
«ncore des combats sourds et cachés ; mais ces derniers 
étaient devenus, de jour en jour, plus nombreux et plus forts, 
.parvinrent, par leur alliance avec plusieurs membres de l'as- 
semblée nationale de France, à remuer de nouveau les 
esprits et à amener, peu de temps après , la réunion de la 
Belgique à la république française. 

Yan der Noot, qui était resté à Bruxelles jusqu'au moment 
de la restauration autrichienne, se réfugia dans les Provinces- 
Unies. Il revint en Belgique en 1797 , et mourut le 13 jan- 
i^ier 1827*; Yan Eupen, retiré également en Hollande, 
revint en 1794 lors de la deuxième invasion française et mou- 
rut le 14 mai 1809 à Jutphaas (Hollande] .Yonck et Yander- 
uersch moururent en 1792. 



-les gouYerneuTS fatigués des demandes sans nombre que leur faisait ee 

corps, déclarèrent, aunomdeLéopoId, que S. M. avait résolu de refuser 

«u Brabant les fayeurs et concessions qu'eUe avait accordées aux autres 

"provinces. Les gouverneurs firent part aux états de la dépêche de Tem- 

'pereur du 13 décembre 1791, qui déclarait : 

« 10 Que S. M. ne reconnaîtrait aucune dette contractée par les états 
4)endant la révolution ; 

» 2° Qu'on poursuivrait les actions intentées pour la saisie du trésor 
^o|al, pour la dissipation des fonds de TÉtat, pour la violation des ar- 
* «bives» la distraction des papiers, etc.; 

• ^o Que des procureurs du gouvernement seraioit accordés aux par- 
ticuliers qui avaient des actions à intenter en dommages intérêts , répa- 
ration et indemnités à charge de membres des états de Brabant ; 

n 4o Que Tanmistie accordée aux autres provinces serait différée pour 
le Brabant, et que la justice poursuivrait les agitateurs et les perturba- 
^«UTS du repos public en Brabant d'après toute la rigueur des lois» » 
> 11 était né le 7 janvier 1731. 



I 
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Qae Ton nous pennette de terminer cet essai historique 
I>ar ce passage du livre de M. Nothomb * : 

« Les sérieuses discordes chez un peuple , dit un écrivain 
qu'on n'accusera pas d'être l'ami des révolutions , M. de Cha- 
teaubriand , prennent leur source dans une vérité quelconque 
qui survit à ces discordes ; souvent cette vérité est envelop- 
pée 9 à son apparition , dans des paroles sauvages et des 
actions atroces; mais le fait politique ou moral qui resta 
d'ane révolution est toute cette révolution — . 

» Quel est le fait sorti des événements de 18307 Ce fait 
est l'indépendance belge à des conditions avouées par l'Europe. 
B Pourquoi la révolution du tlvV siècle n'a-t-elle point 
amené ce résultat ? C'est que la Belgique , ayant obtenu la 
réparation des griefs politiques , s'est désistée en quelque 
sorte , ne voulant point adopter les griefs religieux de la 
Hollande et s'associer à l'Europe septentrionale et protes- 
tante : il 7 a , dans cette double issue de la révolution du 
xYi^ siècle 9 si mal expliquée par les historiens, un argument 
invincible contre l'union de la Belgique et de la Hollande. 
Cette union a été projetée en 1576 à Gand ; elle a été , trois 
ans après , rompue à Utrecht ; renouvelée en 1815 , les évé- 
nements de 1830 sont venus la rompre de nouveau. 

» Pourquoi la révolution de 1788 n'a-t-elle pas assuré à 
la Belgique l'indépendance , en brisant les derniers liens qui 
l'unissaient à l'étranger 7 C'est que , pour réussir , il ne suffit 
point qu'une révolution soit légale dans son origine ; il lui 
faut un but fixe , un but qu'elle sache rattacher aux intérêts 

' Essai historique et politique sur la révolution belge, 3">« édition, 
Bruxelles, 1837, in-So, page 31. 

8. 



deiaotm peuples. Or, teiéfolotiaBiiaweidenSS n'avaient 
rintdligence if aocnne dci oonditioDf tatise emoféeu qpi 
amaient pn rendre rindépendnce belge ponUe; ib ont 
cm qoe TexUence toot entière d'un pcopte, se renfenne 
dnt les liaMtes de ion territoiiet que cbaqne indlvidnilité 
natkmak ne rdère que d'dle-nième, mécannawwpt ainâ 
tontei teilM qoi régiaKnt reii0eiid>le desiodétés enropée&b- 
net. Si» avant d'être vaincos, ib avaient prodamé Findé- 
pendancedu pa]»» en maintenant la monarchie, en Sorti* 
fiant le gouvernement central, en déférant la courama. à 
un prince de la maison d'Autriche, ils auraient imprimé 
une tout antre direction aux événements; cette tentative 
eAt obtenu l'appui de Louis XYI, de rasNmUée constK 
tuante et probablement de rAngletarre, et si die n'avait pas 
réussi , do moins la raison politique eût pu l'avouer^ Aux 
prisesavecdesidéesrétrogradeson extrêmes, la r6rQfaitio& 
de 1788, n'a proclamé aucun des prindpes politiques et 
monarchiques qui pouvaient la fisire adopter par FEnrope* 
» Pourquoi la révolution de 1830 a4-dle échappé au sort 
de cellede 1788? C'est qu'eHea reconnu toutes les lois gé- 
nérales que celle-ci avait niées; padflque an-dehors, monar- 
chique au*dedans, dès les premiers jours elle a tendu la 
main k l'Europe ; et cette main , l'Europe ne l'a point re- 
poussée. Certes, cette révolutioQ a été secondée par un oon- 
cours unique de drconstances ; mais matériellement ces cir- 
constances n'auraient point suffi ; elles n'étaient point telles 
qu'elles pus§ent affranchir à jamais la Belgique des Ids gé- 
nérales de l'Europe. » 



"Sif^tmt €v(hcèt in &t(éavA^ 



svec 



DES ANNOTATIONS HISTORIQUES. 



Nos anciens droits civils et politiques sont presqa'entière* 
ment ignorés chez nous ; à Texception de quelques savants , 
quelques jurisconsultes et quelques historiens , il est rare de 
rencontrer des hommes qui connaissent les bases des libertés 
de nos aïeux. C'est ce qui nous a engagé à reproduire , à la 
suite de notre travail sur la révolution brabançonne, le texte 
de \ii Joyeuse Entrée f qui nous a permis de donner quelques 
notions sur les institutions belges des temps passés. Cepen- 
dant , hàtons-nous de le déclarer , nous n'avons pas eu la 
prétention de vouloir faire un commentaire sur ce pacte 
inaugural ; nous avons une trop grande appréhension de 
notre faiblesse pour oser nous hasarder dans une entreprise 
aussi diiBcile , aussi épineuse : nous laissons à d'autres , plus 
habiles ou plus téméraires , le soin de faire une œuvre sar 
vante sur ce sujet ; ce que nous avons voulu , ce que nous 
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avons essayé du moins , c'est de donner quelques notes suc* 
cinctesy mais précises et exactes, qni'pnissent indiquer à nos 
lecteurs la forme du gouyemement» la justice, Tadministra* 
tion, les finances, les droits civils et politiques, etc., de nos 
ancêtres. 

Ce trayaU quelque peu important qu'il soit par lui-même , 
nous a forcé cependant de faire de nombreuses recherches 
aux sources. A défaut de produire nous-même une œayre 
complète sur les anciennes institutions nationales,^ nous 
ayons cru qu'il était de notre devoir d'indiquer les ouvrages 
originaux les plus remarquables sur la matière , afin de faci- 
liter les travaux de ceux qui oseront se hasarder plus avant 
dans ce labyrinthe. 



€imxaQi» à comnittt 



•or 



la fûrme k gouvernement, la justice, l'adiÉiistralioD, les finances, les droits 
civils et poMqaes, etc., des Belges avant k Râvûlcition biabasçoniB. 



r 

Anselho (Ant.)) Codex Belgicas, AoTers, 1661, in-foL 

Tribonianus Belgicas, Anvers, 1692, in-fol. 
. CiDmmentaria ad perpetnam edictnm Alberti et Isabellœ, An? en» 
4665, in-foL 

BàSf (De), Institiitioii des commanes dans la Belgique , pendant 
les xn* et xm* siècles , suivie d'un traité sur Texistence chimériquoi 
des forestiers de Flandre, Gand, 1819, in-4^. 

Barthéleht, Exposé succinct de l'état des Pays-Bas , depuis U 
XT* siècle jusqu'au traité de paix signé à Paris le 30 mai 1814» 
Bruxelles, 1814, in-8^ 

Bashâgb , Annales des Provinces-Unies , La Haye , 1726 , 2 voT« 
in-rol. 

Beblabrts vo» Blogkland, Historia ordinum Generalium Belgii 
sub Garole Quinto, Leyde, 1836, in-8<». 

BkRG (F. Rapedius de), Mémoire sur la question : Depuis quand 
le droit romain est-il connu dans les provinces des Pays-Bas autri* 
chiens, et depuis quand y a-t-il force de loi? {Àncieni Mémoirei 
couronnés de Vaeadémie de BruœeUei, 1763, in-4^.) 

Mémoire sur les anciens comtes de Bruxelles, [manueerit). 

BEsnvoGuo, Délia guerra di Fiandra, ColognCi 1632-39, in-4\ 

B9RXH0UT, Histoire ecclésiastique et dvile dn duché de Lozeni» 
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houig et comté de Chioy, Luxembourg , 1743, 8 vol. in 4**. 

BoGABRTs (Félix) S Bibliothèque des antiquités Belgiques, iii-8**. 
(Quelques livraisons seulement ont paru de cette publication pério* 
dique.) 

B01JLÈ9 Institution du droit ooutumier du pays de Hainaat, 
Mons, 2 Tol. in4®. 

BouRKT, Coutumes générales d'Artois, rédigées en ordre didac- 
tique, Paris, 1T71, 2 vol. in-12. 

BcTKENs, Trophées tant sacrés que profanes du duché de Bra- 
bant,La Haye, 1724, 4 toI. in-fol. 

CmFFLKT, Recueil des traités de paix, Anvers, 1645, in-12. 

GBRisTiifjn(Pauli) Leges municipales civium mechliniensiuni> 
notae seu commentationes, Anvers, in-4®. 

Leges municipales ejusdem, civitatis ac provincis commentaria 
ac notœ, 4"^* édition, 1671, in-fol. 

Brabandtscb Recht, etc., Bruxelles, 1682, 2 vol. in-fol. 

G^ASBNics, Gommenlarius in constitutiones criminales GaroliV, 
1718, in-4» 

Damhouder (De), Pratique judiciaire es causes civiles, Anvers, 
1372, in-fol. (Traduit en latin en 1617, et en flamand en 1626). 

Praxis rerum criminalium iconibus maleriae subjectœ conve- 
nientibus illustrata, etc., Anvers, 1562, in-fol. 

Deckhbecs, Dissertationes juris et decisiones super illis facts, 
Bruxelles, 1631. 

De Cleeck, Gommentarien op de leenrecbten van P. Wielandt, 
Gand, 1699, in-fol. 

^ M. Félix Bogaerts, secrétaire perpétuel de V Académie d'archéologie 
de Belgique, est l'un de nos écrivains les plus populaires. Ses ouvrages^ 
plus que ceux de la plupart de nos autres publicistes, servent de réponse 
à ceux qui nient l'existence d'une littérature nationale. M. Bogaerts, du 
fond de sa province , s'occupe avec ardeur de ses travaux ; chaque année 
sa plume voit éclore une œuvre nouvelle, malgré l'impuissance dont on 
accuse nos littérateurs. On nie le mouvement, et notre honorable compa- 
triote et ami croit ne pouvoir mieux répondre qu'en allant en avant. 
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Bb Condé, Costaymen ende rechten der stadt Brossel, Bruxelles^ 
1657, in-fol. 

Dedbl (J.)> Dispatatio hislorico-politico jaridica inaugur. de 
ordinibas generalibns Belgii, 1723, ia-8®. 

De Ghewibt, Institutions du droit belgique tant par rapport aux 
dix-sept provinces qu'au pays de Liège, Lille, 1736, in-4®. 

Db Hazb, Les droits et coutumes de la Tille de Bruxelles, Brux.^ 
1762, 3 vol. in-8«. 

De Louvrbx (U . G.)> Bissert. cannonicae de origine, electione, 
officio et juribusprœpositorumet decanorum ecclesiarum cathedra- 
Hum et collegiatarum, Liège, 1729, in-fol. 

Recueil des édits et règlements faits pour le pays de Liège et 
comté de Loos, des privilèges, concordats et traités, Liège, 1750- 
1752, 4 vol. in-fol. 

De Vadbee, Ducis Burgundiae cancellarii ab anno 1356, ad sœ- 
colum decimum septimum in-fol., (manuscril). 

De Tignb, Coutumes du moyen-âge, Bruxelles, 1829, in-fol. 

Dewez, Mémoire sur le droit public du Brabant au moyen âge» 

Mémoire sur le droit public de Liège au moyen âge et sur l'exis- 
tence de ce droit dans les temps postérieurs. {Nouveaux mémoires 
de Vœadémie de Bruxelles, ïn-A^^^ vol. V.) 

Mémoire sur le gouvernement et la constitution des Belges avant 
rinvasion des Romains. (Anciens mémoires deVae<idémie de Bruxelles^ 
in-4s vol. IIL) 

Mémoire sur les traits de ressemblance entre les anciennes pra- 
tiques et habitudes des Germains ou des Gaulois avec celles des 
Belges des temps postérieurs. (Anciens mémoires de Vacadémie de 
ÈruxeUes, in4<», vol. VII.) 

D'Hoop (F. D.), Antwoord op de vraege : Welk is het geschreven 
regt, viraer van men zig heeft bedient in de nederlandsche provin- 
cien sedert de zevenste tôt omtrent het begin van de derthiende 
eeuwe? En welke waeren ten dien tyde de wyzen van de regts- 
pleginge? (Anciens mémoires couronnés de Vacadémie de Bruxelles, 
1777, in-4».) 

DoRKER (P. G.), Tractatus juris Belgici de jure Nundinarum, 
1752, in^. 
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DcfWHf »*bi«âmLBy Reoica d'arrêts dtt ptrlement de Flandre» 
Lille, 1773. 

Dv Haim, Arrête da conseQ amiTeraki de Hafines, LUIe, 1773. 

DoMÉsa, Annales belgîqnes on des Pays-Bas, Doaai 1761, hi-8^. 

Dnroinr, KonTean recaeil de traitéa, Anaierdani, 1710» 2 toI. 
in*. 

Corps nnitenel diptomatiqae, Amsterdam, 1796*1731, 8 vol. 
in-foK 

Dunnr, Recaeil général des finances des Pays-Bas aatricfaiens, 
par Dapny, d-derant contrAleiir général des rerenns du roi dans 
les proTinces conquises pendant la dernière guerre, Aoost, 1749, 
in-fol. (manmserii.) 

Eerst, Mémoire sur la question : Vers qnel temps les ecclésias- 
iîqnes commencèrent-ils à faire partie des états de Brabant? Qoels 
forent ces ecclésiastiques et quelles ont été les causes de leur admis- 
sion? {Ânciem ménunre$ etmrofmés de raeaiémie de BntxéUee, 
1783, în-4«.) 

Fadki (Ch.), Coup d'œil sur les institutions protinciales et eom« 
munales en Belgique, Bruxelles, 1834, in-*. 

Études sur les constitutions nationales, Bruxelles, 1842, in*. 

FuNEs (De), Commentaire sur la coutumedela TilledeToumay, 
{mamuerU). 

FouLLON, Historia Leodiensis, Liège, 1735, 3 toL in-foL 

Gâchârd, Inventaire des archives de la Belgique.— Archîres de 
la chambre des comptes précédées d'une notice historique, Bmxdles, 
1837, in-fol. 

Précis du régime municipal de la Belgique avant 1794. (Collec- 
tion de documents inédits concernant Thistoire de Belgique, 
lome III.) 

Galuot, Histoire générale ecclésiastique et civile de la ville et 
province de Namur, Liège, 1788, 4 vol. in-lâ. 

Gérard (P.), Essai sur les causes de la révolution brabançonne, 
brochure de 46 pages, Anvers, 1833, in-8<>. 

Ghbsquièrb, Kort begryp van de onde constitutie der Nider- 
landsche provincien, 1790, in*. 



r GrabéM) C<Kitiimes et ordonnances an pays et ooraté 4e Ntnror 
décrétées et autorisées par S. M. en 1682, La Haye, 1736, în-l-», 
^ Gbotius, Annales et bistorîge Belgkœ, Bsquead inducias anni 
1609, Amsterdam, 1657, in-fol. 
GtTDEUNi De jure feudomm comaientaTias, Lourahi, 1624, in4\ 
De jure feudorum et pactis commentarii, LouTain, 1641, iih4\ 
GuicciABDiNi (Lod.), Descrittione di tutti i Paesi Bassi, altrimenti 
detti Gernania inferiare, con pià carte di geograpfaia del Paese» 
e col ritratto naturale di più terre principal!, Anvers, 1567, in-fol» 
' Hbbolb (B. J.)? Originnm ac Germanicarum antiquitatum Hbri 
1557, în-fol. 

Hbtleu (A.), Commentariiis ad ^fitaentum : A qm> tempore jus 
roman uai.notum fuerit in Belgio Austriaeo, yimooe legis ibidem 
obtinueritT (Anciens mémoires cfmrûnnés deVoteadémiede Bruxelles» 
1783, în^».) 

Hkylbii (P. J.); G)nimeiitarius seu responsnm ad quassituA : 
Cujus jaris scrîpti usas obtinuerit apud populos Belgicœ a sœculo 
toptimousqueadexordittincircitersceculideciaii tertîi? et q\jm isto 
temporis inter?allo administrandœ jastiti» ratio? {Anciens mémoirm 
«ourtmnés de Vacadémie de BruxéUes^ 1777, iii4*.) 

HoFFMANïms, Spécimen conjecturaruM politicarom de origine et 

natura legam Germaniearum antiquarun, etc., Leipzig, 1715, iOf4\ 

Hoverlaut i>is BAinncLÀEKE, Exposition succincte des coostîtu*» 

tîons de la prorince de Tournai, <lepuis Jules César jusqu'à nos 

jours, Tournai, 1814, in-^°. 

HoTiNES, Mémoires sur la forme du gouvernement politique dea 
Pays-Bas, augmenté des notes du comte de Wynandts. [manuscrit.) 
KLuiTyHîstorîasfœderum Belgii fœderati primœlines, 1790-1791 ^ 
2 vol. 

Khobbabrt, Jus eirile Gandensium boc est usus moresque eorum 
in populo nati, Anvers, 1677, in-fol. 

KocH ET ScflOELL , Histoirc abrégée des traités^e paix, Bruxelles» 
1887, 4 ¥0l. in-*. 

Lacry, La jurisprudence des Pays-Bas autrichiens, Brmcelles» 
i717, in-fol. 
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LiGLBic,HistoirtdesProTinces-Uaies desPays-Bas, Apisterdam, 
1737, 2 Tol. iQ-fol. 

LEnuorz, Corpas jaris gentiam diplomaticum, Hanorre, 1693, 
in-fol. 

LAonaid (Fr.)) Recueil de traités de paix, 1693, 6 yoI. ia-4'*. 

Lbrot, Histoire de l'aliénation, engagère et fente des seigneu- 
ries, etc., 1638, in-fol. 

LniPBns (De), Mémoire sur Thistoire des Pays-Bas, l'administra- 
tion de chaque province, les ressorts des différents tribunaux de 
justice y établis et sur la forme du gouTernement en général (ma- 
nuseril)^ oblong non relié. 

LiNDENBROGiDS, Cedcx legum antiquarum Wisigothoram , etc., 
Francfort, 1613, in-fol. 

LoovBNS, Practycke, stiel ende manière van procederen in H. M. 
souyereynen raede fan Brabant, Bruxelles, 1745, 3 vol. in-fol. 

LoTBNS, Tractatus de concilie Brabanliae, Bruxelles, 1667, in-8^ 

Maillard, Coutumes générales d'Artois, Paris, 1756, in-fol. 

Martbns, Recueil des principaux traités d'alliance, de paix, de 
trère, de neutralité, etc., Gottingue, 1791-1807, 11 toL in-8«. 

Martinbz, Het recht domaniael van zyne majesteyt ia Brabant, 
Bruxelles, 1592, in-fol. 

Mattbjbcs (A.), Paromiae Belgarum, Bruxelles, 1694, in4^ 

M&AN (De), Obserfationes et res judicatae ad jus civile Leodien- 
sium, Liège, 1740, 4 vol. in-fol. 

Recueil des points marqués pour coutumes du pays de Liège, 
Liège, 1700, in-12. 

Mbtbr (J. D.), Esprit, origine et progrès des institutions judi- 
ciaires des principaux pays de l'Europe, La Haye- Amsterdam ^ 
1818-1823, 6 vol. in-8o. 

MiRiEus, Codex donationum piarum, in'quo testamenta, codicilli, 
litterœ fundationum, Bruxelles 1624, in^^". 

Opéra diplomatica et historica, in quibus cbartie fuDdationam 
ac donationum piarum testamenta, privilégia, fœdera princîpum) 
Lonvain, 1723-1748, 4 vol. in-fol. 

Fasti Bclgic^et Burgundici, Bruxelles, 1622, in-8o. 

Rerum Belgicarum annales, Bruxelles, 1624, in-8<^. 
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Niimn (Pétri) Leges municipales cinam MechUniensiom,Ldtt- 
Yain, 1552, in-4<^. 

Nassau (Guillaume de), apologie ou défense présentée aux estats 
generauls des Pais Bas, 1581, in-16. 

Nbnt (De), Mémoires historiques et politiques sur les Pays-Bas 
autrichiens et sur la constitution, Bruxelles, 1786, 2 yol. in-16* 
Pàpb (De), Traité de la joyeuse entrée, *Malines, 1787. 
Pbrbzi (Ant.)» Institutiones impériales, Amsterdam, 1652, inrl6, 
(Édition Elzévirieniie.) 

PuBucoLÂ Ghâussabo, Mémoiros historiques et politiques sur la 
réTolulion de la Belgique et du pays de Liège en 1793, Paris, 1793, 
in-««. 

PoLAiN (L.)) La joyeuse entrée de Ferdinand de Bavière à Liège* 
{Revue Bdge^ volume XIL) 
Coup d*œil sur l'organisation des communes de Liège. 
PoNTANUs, SUst. Gelriœ, libri XIV Hardevici, 1639, in-fol. 
Ptckb , De la législation et des tribunaux , (Jf^otre« courwmêi 
de Vacadéme de Bruxelles. Bruxelles, 1824, in-4<*, volume IV.) 

Raepsaet, Œuvres complètes suivies de ses œuvres posthumes, 
Bruxelles, 1838, 6 vol. in-8o. 

Bam (P. F. X. De), Adriani Heylen commentarius de origine 
tertii status populum reprœsentantis in comitiis ordinum ducatus 
Brabantiae. [Nùuveaux mémoires de Vaeadémie de BruxeUes^ioh X.) 
Baoux , Mémoire sur le rapport et la conformité de plusidurs 
points des anciennes coutumes et chartes du pays et comté de Hai- 
naut avec l'ancien droit romain antérieur à Justinien et au codé 
Tbéodosien, [Nouveaux mémoires de l'acadénie de Bruxelles^ 
vol. VIII.) 

Rausincs, Leodium ecclesi» cathedralis, sive de dominio, rega- 
libas, mero, mixtoque imperio, ac omnimoda jurisdictione , etc., 
Namur, 1639, in-4«. 

RoBERTSON» History of Charles Y, Londres, 1769, 3 volumes 
in-4®. 

Bochbs (Des), Mémoire sur l'état civil et ecclésiastique des 17 pro- 
vinces et de la principauté de Liège pendant le v^ et vi* siècles. 



iÀmiinM mémokéi courami^ ëê Vatoâimiêée Bmsttttes, sooété 
littéraire, Bnixeiles, 1772, in-4*.) 

ScBiLum, Gochidite dn Abfalls der Terôoigieii Kiederlaiide , 
Ldpiig, 1788, iii-8». 

SavAuw, Corpus joris gsa/âum aademieui, Leipng, 1730, 
9 vot. in-S». 

SoBKT, Instituts de ^oit poor les pays de Liège, de Lnxemboiirg, 
de Kanrar, ete., Naniir, 1770, in-4«. 

Stbur, Mémoire sor l'état politique, admiidstralif et jafidaire^ 
dfil, religieux et mflitaire des Pays-Bas aatridiiens, soos le règne 
de Chattes YI, depuis le traité dUtrechi jusqu'à l'époque de llnaQ- 
guration de Marie-Thérèse. (Mémoiret e<furùfmés de rmeadàmt ie 
BnmUei, Bruxelles, 1828, in-4», yoL YIII.) 

Mémoire sur les troubles de Gand de 1540. [Mémoirw eownmà 
de VoeadémUdê mnuMuy Bruxelles, 1834, i»4». toL X.) 

Préds historique de radministraftion des Pays-Bas sous Marie- 
Théfèse, BruxeUes, 1827, ift4«. 

SsàW (James), Sketches of tlie history of tbe Aastrlan Nether^^ 
hads, with ranarks on the constitution , couuneree , arts, and gê- 
nerai State of thèse provinces, Londres, 1786, in-S". (TcèsHcare eb 
anglais. Il y a plusieurs traductions françaises de cet ouvrage; 
nais elles sont peu satisûdsantes.) 

Stockha»(P.), Opéra omnia, recensuît, etc., Jbe Plat, Lou- 
vain, 178$, 4 toI. in-8^. 

SnABâ, De Bdlo Belgico décades du® , Rome, 1632-47, 2 toL 
iiHfoL 

Tou>BifUs, De jure feodorumet pads, LonTain,1641, in-4^ 

Vàndbn Hâne, Goustames et loix des villes et chastdlenies da 
comté de Flandre, traduit par Le Grand, Gambray, 1719, 3 yoL 
in*fol. 

Gostumen ende wetten der stadt Gendt, Gand, 1765, m-^, 

Costumen ende wetten der stadt Bmgge, (xaad, 1767, in-8^. 

Coutumes de Lille et de la Flandre française, Gand 1777, in-8^ 

Yaii dex Noot (H. G. N.), Mémoire sur les droits du peuple bra- 
lMa$oneUeaatleittte&7pQrtéesd^»ui8qnfiiqaes.anaQées, 17a7,ia-4^ 



MéMoire sar 1^ droits 4es saraMoU oa gildens» liuotriciil» : 
1788, in.8^ . 

Van bkb Noot (Lîvîqqs StepbaoQft), Considérations sur le gon- 
Yernement des Pays-Bas, acfae?ées le 15 atril 1646 , 2 toL ift-fd., 
(maiMMcrtl)» 

Van Gestbl, Historia sacra et profana archiepiscopatns Mech-; 
linienaîs^ 1725, in-fol. 

Yam LooM, Groot gelders placaet boek, Niaiègoe, 1701-1703, , 
2 Tol. in-fol. 

Histoire métallique des 17 proTinces unies des Pays-Bas, La Haye, 
1732, 5 Tol. in-fol. 

YakVvlâmt (J.)) ^^ Torigine des eommanes flamandes, Gand, 
1829, iii-8«. 

Van Thte-Hannbs, Tractatus jnr. pabl. fœderati Belgii de inau- . 
garationejprincipnm Belgîcornm 1786. ishS^^ 
De inauguratione prindpam Belgicoram, Utreeht, 1787, in«8^. 
VsmLoo % Codex Brabanticiis, seu corpus jurisedictalis Braban- 
tiaeet Limburgiae, Bruxelles (sans date), in-fol. 

VuscauBs (Aug.)» Do la jurisprudence criminelle en Belj^^ne 
avant 1789. {Revue belge, 1'* aamée, 12* Iwraùan.) 

Yoss (C. D.)» Geist der merkwûrdigalen B&ndnisse undFrie^ 
densschlilsse des acbtzefanten Jahrhonderts, mit besonderer Bilck- 
sieht anf die Theilnahme des deutschen Reîcfas und der prenssis- 
scben Monarcbie, Géra, 1801, 5 yoL in-8^. 

WAKBiK«KMia, Flandriscbe Staats und Bechtsgesebichte, Tobinge, 
1835, 2 ToL in-80. 
Documents inédits relatifs à l'bistoire des XXXIX de Gand ^■ 

^ lïous pensons qne c'est à tort que quelques historiens écrivent 
Yerlooy. Il est probable qu'ils s^appuycnt sur la signature autographe de 
l'auteor, ainsi orthographiée sur un des premiers feuilltts du volume; 
mais il nous semble que l'on ne peut altérer les noms de titres d'ouvrages, 
sans eipeser la bibliographie i d'étoanges méprises. Bu reste, il est peu 
présumable que ce nom ait été imprimé sans y contre le gré de Tanteur. 
Baepeaet parait être de notre avis, c«r il donne ce mot de la manière que 
iM8il>telve«sicL 
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SBi?is d'éclaircissements historiques sar l'origine et le caractère 
politique des communes flamandes, Gand, 1832, in-8". 

Hbtoire du droit belfiiquey Bruxelles, 1837, in-8<*. 

Watsoh, History of the reign of Philip II, 1783, in-4^ 

WnLÂin>T,Tractaet Tan den leenrechten van Yiaenderen, Anrers, 
1557, in-fol. 

Defensio Belgamm contra erocationes et peregrina judicia, et. 
Jus Bdgarum circa buUarum pontificalium receptionem, Amster- 
dam , in-4<^. 

Practycke civile, Anvers, 1558, in-fol. 

Tractaet van de criminele saecken, Anvers, 1546, in-8<*. 

Extraits des antiquités de Flandre, insérés dans : Corpus chroni- 
corum Flandrise sùb auspiciis Leopoldi primi, edîdit J. J. I>esmet, 
p. xxxvn, Bruxelles, 1837, in-4'*. 

WiGOBRS (Joannis), Commentaria de jure et justitia, Louvain , 
1661, in-fol. 

Wtnàndts (G. De), Suprems curis Brabanti» decisiones recen- 
tiores, Bruxelles, 1744, 2 vol. ïn-S^. 

Mémoires contenant des notices générales de tout ce qui coq- 
cerne le gouvernement des Pays-Bas, écrit en 1730, pour l'instruc- 
tion de son fils, {manuêcrU). 

Remarques sur le commentaire de Le Grand sur les coutumes de 
Troyes, Bruxelles, 1777, in-fol. 

De judiciis criminalibus, {manuscrit). 

WouTBRs (J. H.), Livre des placards émanés depuis 1670 pour 
la perception des droits de thonlieQ,etc., dans les Pays-Bas, Brux., 
1737, in-fol. 

Ztpjbus, Notitia juris Belgici, Anvers, 1640, in-4*. 

ANONYMES. 

A gênerai collection of treaties, déclarations of war, manîfests 
and other public relating lo peace and war among the potentats of 
Europa, Londres, 1716-1732, 4 vol. in-8<». 

Analyse historique du nouveau système d'administration établi 
dans les province de Flandres en suite de l'édit du 5 juillet 1754 , 



rédigé d'après les actes originaux , par ordre du goaTernement gé-^ 
néral, in-fol., {manuscrit). * 

Avis d*an atocat aa conseil de Brabant snr le droit de ne pouvoir 
être arrêté que par lois et sentence, 1790. 

Avis ponr le tiers-état de Brabant, (publié pendant la révolntioa 
brabançonne). 

Belgii et Bargandiœ Gubernatores, Cologne, 1675, in-4^. 
Blyde incomste ran den hertog van Alençon, 1634. 

Code criminel del'emperenr Cbarles-Qnint, Maestricht, 1779,, 
in-4*>. 

Commentaire sur l'art. LIX de la Joyeuse-Entrée, appuyé de 
Fart. XLII et des principes de droit public , d'où a été prise la 
constitution belgique, Rome, typograpbie de la république, 1787. 

Considérations sur la constitution des docbés de Brabant et de 
Limbourg, et des autres provinces des Pays-Bas autricbiens, lues 
dans l'assemblée générale des états de Brabant, le 23 mai 1787. 

Copia bullœ Brabantiœ (anni 1531). 

Costumen van Ipre, 1620, in4^. 

Costumen, wetten ende statuten van Ipre, Gand, 1769, in-8^. 

Costumen van Cortrycke, 1576, in4". 

Costumen van Audenaérde, Gand, 1615, in-l-^. 

Costumen van Aelst, Gand, 1618, in4\ 

Costumen van Loven, Louvain, 1622, in-4^. 

Costumen der stadt ende casselrye van Cortrycke, Gand, 1558» 
in-4*. 

Costumen van Ghendt, Gand, 1631, in-4^. 

Costumen, usancien, ende styl van procederen der stadt, vrybeyt 
ende jarisdictie van Mechelen, Anvers, 1535. 

Costumen van Dendermonde, 1629, in-4®. 

Costamen van Oostende, Gand, 1619, in-4®. 

Costumen van Poperinghe, Tpres, 1621, in-4*'. 

Costumen van Mecbelen, Anvers, 1531, in-4®. 

Costumen der stadt Lyere, Matines, 1669, in-4°. 

Coutume de la cour féodale de Lothier jugeant à Genappe, {mar 
nuêcrii). 
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1696, iii4«. 

CoBlQiiies et «i«g«e04» Tonnaf » JuneWf iSS/kt im^* 

Coûtâmes et ordonnance» ftn paf» H eo»lé àe liUMur, la Bay^ 
1736, in-*«. 

Gontomier de la YÎUe de Loovain et de son ressorti Awwlkii 
1728, iji-4'. 

Descriplio pablics» gratolatipnU m Biwolu sensiss. primpis 
Sraesti» etfi^ Anvers» 1595, in-fol. 

Ebnrons (Les), Liégeois, les baatears droits, privilèges des 91^ 
ji^es jiue» eniu^nseil «1 3U^U nuwtiii» lie JU wMfisUé te JU^* 
J^éfi^, 1678. in^. 

£«iU 4a 2 dk^vpbt» 1755 lel do 31 seplinitare 1766| «MCierMii 
Jft Ikapde «I tes idroUj d'entrée ^ dd Mlîfi, in^ 

ftabUisement dn^iHiseii d*£tat an lie» des l^is cons^ coUsA»- 
raux 4'ËM i pôvi et 4es fitanccKi • do 29 jurs 17J3« în^, {mor 
nuicrU), 

Exposition de la constitution, des lotf londaBUBtfales 1 liberté 9 
feawffhises et privîVég^ dp |iajs 4$t comté de JlMAiot» aawoe dios 
on comité établi par les état# da paya^ 1787. 

Formol» yariœ^ io4*y {mantêAcrU)* 

Guide fidèle pour toute l'élendiie do docbé de Arsimnt, payn de 
Limbourg et le marquisat d'Aiurera» avec une e9f oÎDse deio ponsti- 
Wif» de la pcpviiu^ et mpy^os de la jcouserver, MM âox itats 
de Brabant par un ami de la patrie, Londres, 1788. 

GouTernement politii|oe desj^rçvûiices desPi^ys-BaA» Leyde»in-^** 

HUtoiie do waml de Brabant» JA-foL# (maiiuicrd). 

Histoire du conseil de Flandre, depois txm érecUoo^ I!aii 1SS5, 
jusqu'à l'an 1758, in49, (mammrit)^ 

Histoire du conseil suprême d'Ëtat pour les Affairas de^Payf-Ais, 
près la personne royale de S. M.« in-foL, [manmêprU]» 

Institution du grand consdil de MaUneSt 1669, io*4^ 

luTentaire des ebartres de Bourgogne présumées jreposer k Dijon. 
U ia appar^no au comte de Saint-Génois qui a fait gnelqiMi chan- 
gements dans le style aux premières pages, {manuscrU). 
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Joyenie EBtrée (La) mise en pvaâqne , on mémoires poor senrir 
à l'histoire de l'asarpation des états belgiqiici«B mo, iii-6»« 

JortificatKHi éa «m^nrain droit de tatder mMrt , <coBpélaiit Si 
la chambre légale do comté de Flandre, (xand, IMO, ia-M. 

Législailkmtft Uitoim^ Mil tlMBlepeipila belge. <I!nmill eo 
hait parties^ msKré da» te Tetame TU de la TkémUi biifique, 
Bmeltes, tSM, îm-UL) 

Lettre anx représentants dn peuple sur la consfit^tiM éè Tovr- 
VKf sébtîvenBBt aa monde j«dieiatfa, 19 anrril 1774. 

Liste alphabétiqoe des terres franches et «Mtestéos entre te soa- 
imrain des Pays-Bas et les princes Yoîains, ia-isl., (maaMniii). 
Lois, Chartres et coutumes delà lôfle de Mont, Mooi, 17S1, in4Si. 
ManaseHt :( débris d'im) fui ifa jamais été nolîé p tof cna nt de 
Vabbaye d'Afflighem. Les 4 premiers cahiemfiiiiMiii ma cartnlaire 
4t Chartres doni la preoûère^istiBëiiefiairy de Tan ÏQBB» 
Lois, Chartres et coutumes du Haiaaut, lions, 15M,iii-4^ 
]làmDiBedolfla^>sfBeteBauigistaiiini8aARfflnt nnoiifaler; 
de ^tfle manière aates wmM d te oa cminBe, {mamKfmi). 

Mémoire hislariitae H timori^w eonewiiaot les maonâes des 
dncs de Brabant et des comteidelteBdEe, depaus l'aBlSM jaw|B'«D 
1749, imaamurlty. 

Mémoire touchant l'établissement du conseil privé et êm graed 
conseil à Malines, in^foL, [mtmiuerify, 

Mémcîffes huteriques et poUiiques or las Pays-Bu aatrkhiens 
où l'on trourera l'origine et l'affiliation de saa goamaemeiil» de 
même que tous les articles capitaux des tiaités qai cot ité passés 
ayec les différentes puissances de r£ar(^4Sfiiieenianl«e{ietit Ëtat^ 
{mantuerit). 

Mémoire sur la manière d'imposer les fibarges aadncJié de Bra- 
bant, in-fipL, (»aiiiwcn(}« 

Nemesis Carolina , sire Caroli Y loges capitales a Geoiy. Bamo 
4ffg^ffiwin paraphiasi expositas et scfaoliis illastrata, 1073, iii-d*. 

Nlraw mandement dar tesjzarlyeke majeslayt «p die tmirjhniw 
van den thienden pennindc, AfiTers, 1544, in-8®. 
Notes intéressantes sur la judicature de ttrabant, 1791, 
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KottTelles lettres sur Tétat présent des Pays-Bas autrichiens, 
Londres , 1782, in-8^. 

Observations sur la constitution primitive et originaire des trois 
étaU de Brabant, 1790. 

Ordonnance, édit et décret du roy nostre sire sur le faict de la 
justice criminelle es Pays-Bas, Anvers, 1570. (Attribuée k Yiglias 
Zaichemius ab Ayta , par le professear Bavius Yorda. — Note de 
Van Hulthem.) 

Ordonnances, édits et décrets du roi sur le fait la justice crimineliei 
Bruxelles, 1724, in-8*. 

Ordonnances, statuts, style et manière de procéder, fait poar 
le grand conseil. Malines, 1619, in-8<*. 

Ordonnances, style et manière de procéder dans le comté de 
Namur, Namor, 1622, in^**. * 

Ordonnantie op de het generael reglemient van de munte, Anvers, 
1633, in-*». 

Origine des tailles, impôts, accises, aides, domaines, subsides, 
tonlieux, douanes et autres semblables maltotes et péages aux Pays- 
Bas, ainsi qae les érections des conseib, jointes, conférences et 
autres semblables, in-fol., {manuscrit). 

Pièces concernant le rétablissement du conseil d*Ëtat, in-4*, (mo- 
fiuiertt). 

Placards de Malines, Anvers, 1625, in-4*^. 

Placcart des estats générauls touchant la déchéance da roi d'Es- 
iKiigne, Anvers, 1581. 

Placaerten yan Brabant, 11 vol. in-fol. 

Placaerten van Ylaenderen, 10 vol. in-fol. 

Pointen van de reconcîliatie van Brugghe, Bruges, 1548. 

Practycke van den raed van Brabant, (manuseril). 

Pratique du souverain conseil de Brabant, in-4® de 258 pages, 
{manuscrit). 

Précis des institutions du droit belgîque, Bruxelles, 1770, in-i2. 

Précis des institutions du droit belgique, par rapport principa- 
lement pour le Hainaut, Douai, 1762, in-8<*. 

Privilégia imperialia patriœ Leodiensis, 1662. 

'4 
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Privilegiam monetarioram Brabantiœ, in-fol., {manuscrit). 
Qa'était-ce qu'an duc de Brabant? ou essai historique, ayec les 
preuves, sur la souveraineté de cette province pour parvenir à l'exa- 
men des questions suivantes : 

1® Qoels étaient les pouvoirs d'un duc de Brabant? 
^ Si les états de Brabant du temps des ducs ne représentaieni 
point la nation, quant à l'exercice de la souveraineté 7 

S^ Pourquoi les états actuels de Brabant représentent-ils moins 
légalement le peuple brabançon à l'effet d'exercer le pouvoir sou- 
verain? Bruxelles, 1790. 

Kapport du comte de Kaunitz, joint à la dépèche secrète de 
Marie-Thérèse du 25 juin 1763 , pour le régime des affaires des 
Pays-Bas, et nommément pour supprimer la juridiction,.rautorité 
et la participation des seigneurs états de Brabant au pouvoir légis- 
latif, Leyde, 1791, in-12. 
Rechten ende costumen van Antwerpen, Anvers, 1582, in-fol. 
Réclamations des trois états du duché de Brabant sur les atteintes 
portées à leurs droits et leurs constitutions au nom de Joseph II , 
1787, in-4o. 

Recueil abrégé des dispositions pour le transit , in-fol., [rnc^ 
nuscrit). 

Recueil chronologique de tous les placards concernant la noblesse, 
Bruxelles, 1785, 2 vol. in-8^ 

Recueil des représentations, protestations et réclamations de tous 
les ordres de citoyens, dans les Pays-Bas, au sujet des infractions 
faites à la constitution, les privilèges, coutumes et usages de la na- 
tion et des provinces respectives (par l'abbé Feller), 1787-1790, 
17 vol. in-8». 

Recueil d'ordonnances et instructions du conseil d'État du 1*' oc- 
tobre 1531 , du 8 novembre 1555, du 2 août 1596, in-fol., {ma-- 
nuserU). 

Réduction des conseils et des chambres des comptes, de l'an 1604, 
in-fol., (manuscrit). 

Réflexions combinées par le ci-devant gouvernement impérial et 
par le chancelier de Vienne, sur la façon de détruire la constitution 
brabançonne, 1790. 
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Règlement général poor la condaite de toos les contri^enr», 
receveurs, commis et gardes des droits d'entrée et de sortie au 
Pays-Bas da 15 feTrier 1731, iur¥f (maiiiMmt). 

Règlement général ponr la conduite de tons les contrôleurs» re- 
ceveurs, visitews, commis etgardes des droits de thonliea de sortie 
de transît eL antres. de & KL L. et C dans ses Pays-Bas, ia-foL^ 
(moniMml). 

B^glemrnt tnuf hant rûnpiiiiitiftn du papiffr vellf j dn fi juin 1lfff7j 
în-fol., [mamuerit]. 

Remarques sur les joyeuses entrées, in-fol. {manmacrU). 

RétaUiasement des trois conseils coUafcéranx. 19septenib.i725y 
in^, (MoaiKcHt). 

Serinent de Tévesque de Liège, 1639, in^«. 

fiomniirn bescryvîn^ie; Tan de trinmphelycke incemst veadea 

Aerts-Hertoge Matthias, Anvers, 1579, in-4^. 

Stainten, edictea, ordonnaaeien vam. Ylaenderen, Gand, 1639, 
10 vol. in-foL 

Sûreté des brabançons fondée sur les articles de la Joyeuse En- 
trée. (Publiée pendant la révolution brabançonne.) 

Traité des affaires des ûnances du PaysrBas autrichien et <jpii en 
détaille les revenus et la dépense, in4<*, {manuseril). 

Voyageur (L^ dans les Pays-Bas autrichiens, ou lettres sur l'état 
actuel de ce pays, Amsterdam , 1782-1784, 6 vol. inrl2. 

Yerhael van de Nederiandschnvreedahandeling, La Haye, 1650, 
in-^. 
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ORIGDŒ DES DROITS CITILS ET POLITIQUES DES BELGES. — 
SÙttVSB SNTltÉE nu BRABAin. — PRIVILÈGES DES PRO- 
VHICIS. —» PACTE SOCIAL. — PRINCIPES CONSTITUTION- 
NELS COmnJH» A TQ^ES LES PBO^^nMCES. 

Nos liistorieMM sent pas d'aeeoffd sur ïùtlgiûieie» èttàts 
eiiFife et poUtiipes des Belges. La |iiifarb même n'en perlent 
pa», car ils conmeMenl pat Tacite et passent evfirofi dix 
siècles I e'est^irdire jusqu'aux eoÉites hérèditairea^ snos noos 
iodMiaer la forme da goaT^memeiitde nos «îenx« Cependant^ 
d'après le savant Yan de Spiegel r des historien» sHenand» 
ont prouvé que les mœurs , les institutions f ka coutume» 
dea anden» Belges présentaient la plos grande analogie 
avee celles des Franks et des Germaiim , et ^ dès lors 9 on ne 
peut nier que nos droits eivSs et poHtiiiiie» nons ont été 
transmis pw ees peopIeSir 

Autrefois Tunité du territoire n'existait pas enr Belgiqaie; 
â ft'y avait à proprement parler que des province» aggiomé- 
réeSy qui, ainsi que chaque viUe et presque chacpieGoiiimiine^ 
avaient leurs lois particaHères > quoique toutes , eependant , 
fussent dictées dans le même esprits 

la conséosation ta plus incontestable de» droits politiques 
des anciens Bdges se trouve dans l'inaïq^oratiMf da sanve^ 
rain et dans les serments que se prêtaient réciproquementie 
priiH^ en son fondé, de pouvoirs^et h nation par les état» des 
province». 

Le Brabaat seid a? ait un code peUtique* âerit ; la Jô^rnsê 
Entrée; K» autres province» n'avavsnt que des privilèges, da» 
édits , des règlements , éesordomianceB , etc* 



La Joyeuse Entrée , pour le Brabant » était la Un , la con" 
istitution f le pacte social. 

Les privilèges , les édits , les règlements , les ordonnances, 
pour les autres provinces, formaient ce qu'on appelle en 
droit politique , législation réglementaire ^ édictale^ 

Les privilèges des provinces , ainsi que les additions faites 
à la loi , étaient appelés capitula ou capitularia ; mais après 
la cérémonie de rinauguratioû , ou un serment subséquent , 
ils devenaient loi^ comme la Joyeuse Entrée elle-même. On 
trouve la preuve de cela , dans les capitulaires de Gharle- 
magne : Hcec sutU capitula quœ dominus Karolus magnus 
imperator jussii scribere in consilio suo et jussit ea ponere 
inter aiias leges. 

La lot ou constitution était la consécration des usages etdes 
coutumes du peuple, c'est-à-dire que la réunion de ces cou- 
tumes et de ces usages en corps de lois , juré par le prince 
et le peuple formaient entr'eux un contrat réciproque , sy- 
nallagmatique. 

Les coutumes et usages, non écrits , faisaient aussi partie 
intégrante des droits de la nation. 

Tout changement , toute interprétation de la constitution 
devaient se faire de commun accord par le souverain et les 
états. Gela ressort du reste de la nature de tout contrat. 
La loi salique est bien spécialement appelée : Pactus legis 
saiicœ» 

Le pacte social , dit Baepsaet , qui lui-même cite Malte- 
hmn , était le code des droits de tous les membres de la so- 
ciété entr'eux ; c'étaient les conditions auxquelles les citoyens 
-étaient convenus de se constituer en société ; c'était la keure 
«ou charte \générale du pays , comme la keure particuliire 
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était la charte de la commane. Cétait le code des droits civils 
des membres respectivement l'un à l'autre, y compris le prince 
comme chef : en un mot, ce pacte était Yacte de la société. 
En se réunissant en corps politique , chaque membre appor- 
tait sa portion individuelle dans la masse commune , et l'acte 
de cette association était évidemment le pacte social de la 
nation , dont l'apport des droits acquis , constituait le patri- 
moine. Il est hors de doute que les lois organiques n'étaient 
autre chose que ces actes appelés : Joyeuse Entrée j constitth- 
iion j iîMtÂguration , qui indiquaient les bornes du pouvoir 
respectif du prince et des états. 

Voici , d'après M. Pycke^ 1^ principes constitutionnels 
communs à tQutes les provinces : 

V La religion catholique , apostolique et romaine , était 
la seule religion de l'État dans les Pays-Bas autrichiens. (Ca- 
pitulation générale du 7 juin 1706 , traité de la Barrière 
du 15 novembre 1715, art. XX, pi. de Fland., vol. IV, 
p. 1852.) 

2"" Le concile de Trente , en matière de croyance , était 
reconnu comme autorité dogmatique ou règle invariable de 
foi. (Lettre de S. A. Marguerite de Parme, du 24 juillet 1565, 
pi. de Fland., vol. II, p. 49, et vol. III, p. 1357, capitula- 
tion de Gand de 1700, art. II.) 

3"" Les peuples de chacune de ces provinces , étaient re- 
présentés par leurs états. (Capitulation du 7 juin 1706. Y. le 
1*" recueil des représentations belgiques^ 3"" partie , p. 134.) 
4"" Ils ne pouvaient être chargés d'impôts , sans le consen- 
tement exprès des états provinciaux , de là cette maxime : 

< Hémoires couronnés de TAcadémie de Bruxelles^ de la légisUUion 
et des tribunaux, tom. lY, pag. 47 et suivantes. 
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£c BdgifÊe u*mi fm im. jk%« d'impàt, maU de. 

(Em ]smL ym bedeJt.B^BMDt da 30 jttiUet ICSâi toîtè 

daL^Hayeda lQ'déQembr&1790«art..Vt. et /^{ei»fr JE»- 

5* Toufllttsaleta ta gajs defuient ètretsaité^Bar drat 
efe settootta» devant leac jjoge naturel. (Ordoiu et îoiL da 
9 ttai ISai^ |L dfr FlattLy voL f , p. 249,, capftnktîoa de 
tlùA, «Et. XYt.ek Jdymfe Emtréa, art. I%XYIIsXSI¥ 
ebUIL) 

O"" Anc« kahttgnt leyomFait être cité en luaiic&.har8 du 
pays; pas même à la coar de Rome» (^iacacd du 14 oatotoa 
M96» fol F% p^ SChi «t placard dn 2ftmai 1497, ibid. 
p. 2^1» et Joyeuse Entrée, arL XYII etXXIY,, et acL^Ul 
du fat letÉrftradditiamidte.da Gharles Y^ ta 151^4 

T"" Les JBci^ ne poufaieiit être dfaâs que pas-devaot les 
jÊgjBà tempera* (Ibid*, ek Jùymua Wnêréê^, art» LY1I4,, et 
tft. n de l'additioa de Hiilqipe leBon „ de Mâl4; 

8* La Belgique était on pays coatumier, régi par seslois 
6t GoutoBies. (FiaCrdea & fènoec 1458 « i7. ièciwobwèi 1^5 
^11 jantor 1548, ?^. r% p. 73, 667 ek 684, et Joyuaa 
iEiilnfe, art. EYIU^; 

y Lotfiaiiia fflortM ne paoïiieiit y aoqnéric da Uen» 
immeubles, sans le consentemmt dn 8onferain:^âBaétatft. 
(Plac. du 15 septembre 1753, i^. de Elandœ, vol. Y^ p. 10, 
et Joymiêê Emréey art. LYIII de Taddition de Phili^e le 
Bon, de 1451, etartlUEU, XIY et XY de L'additioa de 
€harIe9Ydel5150 

10^ La Belgique était un pays d'arrêt sur toutes, sortes de 
posonnes , qui se trouvaient sur son territoire. [Plac. du 
14 janvier 1531, plac. de. Fl.^ vol. r% p. 798, et Joyeuse 
Entrée , ut. XYÏL) 



f f *^ Le pmtaif fi^tsTatif aplMtrfendt tfd prince , àiptkl 
99^ €$n%vXtê e( en tendu' les éftfts des proT^rces et Tes conseils 
scmvem&is. (Tbir fart* Tin de la convention de ta ffaye » 
âa fO décembre 1790 , par leqnel S. Sf • a reconnu b néces-» 
sitS^ dé pcAlfer lias lois' âe cette mmiëre ; teir anssf lés lois » 
édïl^, contntties, etc., dh pays.) Sons CharleiV et les princes^ 
espagnols, on entendait les étaâ et le conseil' de FlanÂre, 
tim(e»1lMlbisr<lQil était qcmfibn de Aiîre tïtte hi génér(de , 
lacttadTer n'était exéentoftv, c^n'après avofr été publiée paf 
leffi; censeÉ; et il'est reednnn <|ne <fe tons fes^ ëAib pnbBéd 
sofwles'prindes^ftisdtt», if ne s^n trome pent-^tre pas an , 
qtf n'ait £(é dinmnfepar les états et rendb de tenr consen* 
tement : aussi de toutes ces lois , il n'en est pas une (pii né 
0Bit encore considérée conmie un chef^oBmrtj ef qu'bn n'ait 
tmijM^dtaerfée atiec plWsîr. 

19" Le prince ne pdtrfvft rien changer, ni auf fermes et 
règtea étiMtespoâr fadminiiAMion defa jnslfee , nf à rbrdrcs 
iesFfurldicfibns', sf c^if est dt eonmran accord arec les étatsr 
et de leur consentement préalable. (Conforme à nos consti- 
(oSons', et la capitulation générale du 6 juin 1706 , et à 
fart. Xlt de la convention du f décembre 179d.) 

13^ les états des prwinces et les admihisfratibns parti-* 
enfières-, avaient le droit de pr^nter par des^ députés , ou 
d'adresser par écrit à S. M. , le double des pétitions et mé^ 
moires , et chaque sujet était libre de faire remettre en mains 
pnypres de S. M., le double des pétitions qui avaient été 
remises au gouverneur du pays. (Ce droit imprescriptible 
des sujets a été encore reamnu par dépèche de S. M., du 
1» mars 179S.) 
là"" Les souverains comme comtes de Flandre et dms de 
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IBrabant , etc., lors de leur inaugaratioa dans les proviaces , 
9*eDgageaieut sons serment à gouverner la nation , comme 
l)on et léal seigneur , et à observer strictement leurs droits, 
privilèges » franchises et coutumes ; et ce n'était qu'après ce 
serment prêté , que les états, au nom de la nation , juraient, 
de soutenir le prince et de lui être fidèle. (Charte de Marie 
de Bourgogne, du 11 février 1476.) 

IS" Toutes les provinces belgiques formaient un gouver- 
nement mixte de monarchie, d'aristocratie et de démocratie. 
11 est prouvé par de nombreux actes politiques et par l'his- 
toire , que non seulement les états de Flandre , mais aussi 
ceux des autres provinces belgiques , participaient du pou- 
voir souverain. 

IG"" Les provinces belgiques quoique réunies pour demeu*. 
Ter toujours sous le même prince, (Pragmatique sanction de 
1549] formant chacune un état séparé , tellement que les 
liabitants de l'une étaient , sauf des cas privilégiés , consi- 
dérés comme aubains dans l'autre. (Y. les chartes générales 
du Hainaut , ch. GXXYII, art. II.) 

l?"" Enfin , la Belgique était un pays de liberté. L'esclave 
t[ui mettait le pied sur son territoire devenait libre de plein 
droit. (Ordonn. de la comtesse Marguerite, de 1152, pi. de 
fland., vol. 1", p. 795, coutume d'Anvers, tit. XXXYIII, 
vt. I et II, Knobbaert, ad jus civile Gandemium. R.I, art. X, 
^bs. Y, n^ 7.) 

€es articles ne sont pas complets ; M. Faider le fait obser- 
"ver également ; voici ceux qu'il ajoute dans son curieux 
travail * : 

* Éludes sur les constitutions nationales, Bruxelles 1842^ in-S^; pag. 158 
^{Suivantes. 



La Belgique était allodiale et la présomption de f raBchise < 
était attachée à la terre. 

L.es proyinces belgiques « tenues en masse à toujours sotis 
un même prince,' (^n qu* elles soient tant mieux régies, gour' 
vernies et conservées en leur entier, » formant , par consé*^ 
quent , l'apanage indivisible d'un seul souverain , reconnais- 
saient la transmission, par voie de succession, des couronnes* 
et seigneuries. 

Les garanties de liberté individuelle , d'inviolabilité de 
domicile , de décret judiciaire d'arrestation étaient formelle- 
ment et itérativement proclamés, tant dans les édits gêné* 
raux que dans les coutumes. 

Les fonctions publiques devaient être données aux natio- 
naux , professant la religion catholique ; et, eu général , les 
fonctionnaires, notamment les magistrats et officiers de 
justice , étaient inamovibles. 

Les membres des états , dans toutes les provinces , jouis- 
saient du privilège de sauf-conduit ou d'immunité d'arrêt , 
ainsi que de la liberté d'exprimer ses opinions. 

L'armée belge se formait par voie de recrutement et d'en- 
gagem^ts à primes et volontaires. 

L'administration générale des Pays-Bas était confiée à 
plusieurs corps d'État , dont l'existence tenait à la constitu- 
tion. 

L'exercice du pouvoir royal , aux Pays-Bas , devait être 
confié à un prince du sang royal. 

Le droit de refuser l'obéissance, les services et les subsides, 
en cas d'infraction de la constitution ou de la loi , résidait 
dans l'assemblée des états. 

Chaque province avait le droit de se senir , dans les af- 



fair» et devut les tribtuMax»^ de It tani^ 
habitants. 

Le^baUea pontiiealesB'élaieot oHigatoiiiM, quant an for 
«térieiiffy qu'ayfès avoir été publiées en tertn d'an^ pUiM da 

joiiiieraiii. 

L'anemblte dea itirts^généFaux des fiwiMes belgiqoea 
tettide dMit eonaUtatîQnoeL 

Les privilèges de l'université de Lonvain , eb les sages rè* 
{lanMits de Marie-lib&èse sur lenseignimneit des hooia- 
nités^ et rocgmisation des eoUéga et écoles, assandéni aa 
peuple «seinstradion solide. 

Uexistence et les droits de la eomnwme étaient reeonniia 
daiatontes les piovincea* 
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LETTRES PATENTES DE JOSEPH U 



en iaTeor da dae Albert de Saxe-Tesschen et de l'arcliidachesse lane-Qiristiiie. 



J^aasPEf par ^ grâce de Diea', empereur des RoBnâat» 
itdac d'&strîcbe, dae dé Bourgogne et de Losttàm*^. 
de LotMer y de BratNiM » ^ ZJmbonrg'r ^ Luxemboieeg ^ 
de daeldrefy etc., efc. A tons ceax qal ces présentes f&^ 
ront, salât Savoir firiscms; emiiie par Te décès der trèff^ 
tante et trè9f Hissante princes» Mâsm^'Sbèrèsr f f^r lar 
^pfteede Die&y impératrice* dmamère «tes Aornainay r^Mr 
de Hongrie el de BbMme, etev , efe;^ notoe trës-efaèàre et 
IhnàspkoniNPêe mire et AnBe, dgtrè»>glei'îeosg ménwirev toaa 

^ LktB généalêJSiifM <2er prfimt de' Ir matum ^Av»kh$ - JComiâis 
fui ont r^m^ nr le» Pai^êi^Biaf: — JTooipb H, £mp0nRir« L'emyeiiettr 
Cluries YI étant mort sans desceDdanta mâles, laissa Tempire et ses 
autres États à sa fille aînée, Marie-Thérèse, qui épousa François, duc d« 
Lorraine et de Bar et grand-duc de Toscane ; Marie-Thérèse associa sou 
mari à l'empire ayec le titre de co-régent. II fut élu empereur à Franc-» 
Ibrt le 23 septembre et couronné le 4 octobre 1745, sous le nom de Fran<« 
^oisl«r.(y. notre Histoire de laMévolution 5ra5anp(mn«,pag.l5',note 2.) 

Joseph II, né le 13 mai, fut élu roi des Romains le 27 mars (1764), cou* 
ronné empereur le 3 avril suiyant, roi de Hongrie et de Bohême le IS 
août 1765, et souTerain des États d'Autriche le 29 noTembre 1780. II 
épousa, le 6 octobre 1760, Isabelle de Parme, petite-fille de Louis XT; 
deteiu veuf le 28 noyembre 1763, il se remaria le 28 mai 1767, à Marie- 
Joseph-Antoinette de Bavière, qu'il perdit le 28 mai 1767. Il mourut Ie20 
février 1790, sans postérité. 

LÉopoLD II, frère de Joseph, Emperewr. B[é le 5 mai 1747, élu empe« 
reur le 30 septembre 1790 et couronné le 9 octobre suivant* Il épousai 
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ses royaumes , pays , États et proyinces héréditaires nous 
sont échus et dévolus , comme à son héritier unique et uni- 
versel par droit de primogéniture , nous voulons que notre 
inauguration solennelle dans nos provinces des Pays-Bas , se 
fasse selon la forme et Tusage , qui de tout temps y ont été 
suivis f et nommément à Tavénement de sa dite majesté ; et 
les circonstances actuelles ne permettant pas que nous ooas 
rendions, en personne, dans lesdites provinces pour y faire 
et recevoir le serment, que les princes souverains y sont ac^ 
coutumes de faire et recevoir , lors de leur avènement h la 
souveraineté desdits pays , nous , par la confiance que nous 
avons en. la personne de notre très-cher et très-aimé beau-' 
frère et cousin, le duc Albert de Saxe et de Tesschen , qui 
conjointement avec notre très-chère et très-aimée^œur Tar* 
diidnchesse Marie-Christine d'Autriche , son épouse , est 
établi notre lieutenant , gouverneur et capitaine général des 
Pays-Bas , l'avons , à cet effet , commis , établi et autorisé , 
coinme nous le commettons , établissons et autorisons par 
ces présentes ; lui donnant plein pouvoir et mandement spé- 

Marie-Louise, infante d'Espagne, née h Naples en i74tf , dont il eut : Fran- 
çois-Joseph; Ferdinand-nJoseph (qui devint grand-duc de Toscane)» 
Charles-Louis (qui devint lieutenant-gouverneur général des Pays-Bas 
autrichiens), Àlexandrt<Léopold, Joseph-Antoine, Antoine-Victor, Jean- 
Baptiste-Joseph, Régnier-Joseph^ Jean-Louis-Joseph, Rodolphe- Jean- 
Joseph -Régnier, Marie-Anne-Ferdinande , Marie-Amélie. Il mourut 
en 1792. 

François II, fils aine de Léopold, Empereur. Né le 12 février 1768, 
élu empereur des Romains le 5 juin 1792, couronné le 14 du même mois. 
U épousa d'ahord Elisabeth de Wirtemberg, qui mourut en 1790 et en- 
suite Marie-Thérèse-Caroline de Naples. 

Il fut le dernier souverain de la maison d'Autriche qui régna sur la Bel- 
gique. 
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cial et irrévocable , poar de notre part , et en représentant 
notre personne , prêter le serment dû aux états de nosdits 
Pays-Bas » et recevoir et accepter leur promesse et serment 
4'obéissance et de fidélité , en la forme et manière accoutu- 
mées f signer et passer tous les écrits et actes à ce requis , et 
nécessaires , et généralement y faire tout ce que nous pour- 
rions faire nous-mêmes , si nous y étions présens en per- 
sonne^ encore qu'il y auroit chose qui exigeât mandement 
plus spécial » que n'est contenu en ces présentes ; donnons 
en outre à notre dît très-cher et très-aimé beau-frère et cou- 
sin , pouvoir et autorité irrévocable , pour en cas de néces- 
sité , substituer en sa place une ou plusieurs personnes » à 
Feffet des susdites prestation et acceptation de serment avec 
ce qui en dépend ; promettant en parole d'empereur et roi , 
d'avoir pour agréable » ferme et stable» et d'observer , main- 
tenir et accomplir inviolablement de point en point » tout 
ce qui , par notre dit très-cher et très-ainié beau-frère et cou- 
sin , et par celui et ceux qu'il aura substitués à sa place , en 
vertu de ces présentes , sera fait , négocié et passé en ce que 
dessus» et ce qui en dépend , sans jamais y contrevenir » ni 
souffrir y être contrevenu , directement ni indirectement en 
quelque sorte » et sous quelque prétexte que ce soit » car 
ainsi nous plait-il. En témoignage de quoi » nous avons 
signé les présentes » et nous y avons fait mettre le grand scel 
de feu Sa A^ajesté l'impératrice reine » dont nous nous ser- 
vons 9 jusqu'à ce que le nôtre soit achevé. Donné à Vienne , 
le 2 de mars , l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt-un , 
de nos règnes; de l'empire romain le dix-septième; de 
Hongrie et de Bohême, le premier. Paraphé : K. B..ut.f 
signé Joseph , plus bas : Par V empereur et roi , contre- 



tigné tA. G. de Ledenr, et M pUA plein pcnxmlr fùost 
Mtoriier le sÊrétiMme duc kutEÊtc de Saxe Tesschen , k 
eéiébf er llnaiigaration de sa iiia}esté Feosperear et nAy aux 
FaiyfkBas. Pour copie conforme à l'original, s^paé : ée Rml. 
Scellé du grand sceau en dre ronge de Marie^lk^èse *. 

* Toy^ ànataoti duyrétMlmledela Jb yw ni Juirtoi'eniroik oàse 
déposaient, tirant rintnguntion, les lettres-patentes qoi nommaient les 
gouTerneors généraux aox-Pays-Bas. 
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JOYEUSE ENTRÉE * 

de Joseph II comme duc de Brabant* et de Limboorg*. 

(17 juillet 1781.) 

ÂLBBRT ^ prince royal de Pologne et de Lithaanie , duc 
de Saxe 9 etc., etc., Ueutenant-gouyemear et capitaine gé- 
néral des Pays-Bas*. A tous ceux qui ces présentes verront, 

* Le texte original des Joyetixes Entrées est en langueflamande. (Y. PIo» 
'cards de Brabant.) Nous donnons la traductitn da l'époque qui a cou-* 
serve Forthograplie ancienne. 

' Le Brabant n'avait anciennement que le titre de Comté, 

' La province de Limbourg était unie au Brabant depuis la conquête 
qu'en fil Jean I*', duc de Brabant, en 1288« En conséquence de cette 
union, confirmée irrévocablement par un traité du 4 ntvembre 1415, les 
dispositions de la Joyeus» Emréê étalent communes aux habitants des 
deux provinces. Les états de Brabant assistaient en corps à la cérémonie 
de l'inauguration, et ceux de Limbourg par députés. Depuis le milieu du 
XYII siècle, l'inauguration s'est faite à Bruxelles, malgré les protestations 
de la ville de Louvain, où elles se célébraient avant cette époque. 

^ Le lieutenant^ouvemeur et capitaine-général des Pays-Bas jouissait 
des privUéges les plus brillants et ses patentes lui donnaient une autorité 
très-étendue. Il était chargé de la direction supérieure de toutes les affairea 
du pays, du soin de maintenir la religion, de faire exécuter les lois , de 
veiller à Tadministration de la justice par les tribunaux et juges commis 
à cet elTet; il pouvait finire assembler, soit en sa présence, soit aiUeurs, lea 
chevaliers de la Toison-d'Or, les membres du conseil d'État, ceux du con%. 
seil privé, de celui des finances ou autres, aussi souvent qu'il le jugeait 
nécessaire. H avait la surintendance, tant sur le fait de la justice, de la 
police et des finances, que sur la gendarmerie de terre et de mer et sut 
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salat : comme par le trépas de feu très-haute , très-puissaote 
et très-excellente princesse, MAAis-THÉaÉSE, reine de Hon- 
grie et de Bohème , archiduchesse d'Autriche , etc. , de 
haute et glorieuse mémoire , tous ses royaumes , États et 
seigneuries , sont dévolus , succédés et échus à très-haut , 
très-puissant et très-excellent prince , Joseph second de ce 

tous les autres officiers civils ou militaires. H avait le droit de faire éma- 
ner des lois, édits, statuts ou ordonnances pour le bien, l'utilité et la bonne 
police du pays ; il pouvait conférer tous les offices et bénéfices vacans, à 
la disposition du souverain, accorder gr&ces, rémissions ou abolitions de 
tontes sortes d'excès, délits ou crimes , convoquer les états généraux de 
toutes les provinces ou de chaque province en particulier, en telle ville 
qu'il le jugeait convenable, etc. Cependant cette autorité, quelle qu'illi- 
mitée qu'elle fût d'après ses patentes, était restreinte sur divers objets 
par ses instructions. Les souverains s'étaient réservé la disposition de 
plusieurs dignités ou emplois , le droit d'aliéner ou engager leurs revenus, 
de concéder les titres et marques d'honneur, celles dQS lettres d'amortis- 
sement en faveur des gens de main-morte et des lettres de naturalisation 
en faveur des étrangers. Les pouvoirs du gouverneur-général résidaient 
dans sa personne, sans qu'il pût transmettre à d'autres l'autorité du gou- 
vernement, à moins qu'il n'y fût spécialement autorisé par le souverain. 
n était d'usage de lui désigner un successeur pour le pas de mort; ce qui 
se faisait par une lettre du souverain, cachetée, que les espagnols nom- 
maient pliego de providencia , et que l'on déposait à la citadelle d'An- 
vers. 

Les souverains choisissaient ordinairement, pour gouverneur ou gou- 
vamante des Pays-Bas, un prince ou une princesse de leur sang ; le roi 
Philippe II prit même l'engagement, par le traité d'Arrasdu 17 mars 1579, 
de n'en pas nommer d'autres. 

Outre le lieutenant-gouverneur général, y avait encore aux Pays- 
Bas un ministre plénipotentiaire et un secrétaire d'État ou de guerre. Le 
tkiinistre plénipotentiaire était investi à peu près des mêmes pouvoirs que 
le gouverneur ; leur autorité différait en ce que le premier ne pouvait 
pas assembler les chevaliers delà Toison-d'Or, conférer des emplois et bé- 
néfices, convoquer les états provinciaux ni accorder grâce ou rémission 
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nom , emperear des Romains , toujoors auguste, roi de Ger- 
manie, etc., comme son seul et unique héritier, par droit 
de primogéniture , et qu'à cause de la présente constitution, 
du temps et d'autres affaires importantes , sa majesté impé- 
riale et royale ne peut venir faire , en personne les serments 
que les princes de ces pays , sont accoutumés de faire à leur 

pour des crimes, etc. Le secrétaire d'État ou de guerre prenait connais- 
sance de la correspondance du gouverneur avec l'empereur et avec les 
cours étrangères, etc. 

Yoici quelques détails sur le gouvernement : 

Depuis le xvi* siècle la forme du gouYcrnement subit différents change- 
ments. Avant Charles Y, les affaires d'État, la justice et les finances avaient 
été tantôt réunis, tantôt séparés. En 1517, Charles établit le conseil privé, 
qui était en quelque sorte un conseil de régence. En 1022 il créa un con- 
seil privé de régence. Cette forme subsista jusqu'en 1531. Bans le courant 
de cette année on substitua à ce système trois conseils collatéraux, le con- 
seil d'État, le conseil privé et celui des finances. 

Au conseil d*État, on ne traitait que les affaires les plus importantes. 
Celles qui concernaient l'État, les grands intérêts du pays, la guerre, fa 
paix, la politique, etc. Le nombre des membres de ce conseil n'était pas 
limité et dépendait de la volonté du souverain. Il y avait un secrétaire par- 
ticulier. 

àLMeons^piî'ûéy on traitait les affaires de lèse-majesté, la justice, la 
police, etc. Toutes les lois devaient passer par sa délibération avant d'être 
promulguées. — Ce conseil était composé d'un chef-président, de sept 
conseillers ordinaires et de trois secrétaires ordinaires. 

Le conseil des finances avait la direction supérieure et le contrôle gé- 
néral des Snances. Il avait trois chefs, un trésorier-général ou contrôleur, 
trois commis ou conseillers, un receveur général, un audiencier-secré- 
taire et un grefiSer. ' 

Cette organisation fat modifiée à différentes reprises ; elle changea à 
la mort de Charles II, après la bataille de Ramillies, en 1716, en 1718 et 
fat enfin rétablie, par Charles YI, comme elle existait en 1531, et conser- 
vée ainsi jusqu'à la révolution brabançonne. 

La puissance de faire des lois appartenait au souverain seul ou à son 



— Î06 — 

«vèDemeBt aox états ^ d'iceox ; m pareiHeneift reoetoir en 



gimwinum ^énèral^ qu le remplactit dos l'anocâé siipréate; ains 
jpréalablement les eonseils et guelfaefols ke états des prexioees^devaûnt 
être coBBiiltés. Après tToir reça cenmmiiication de la délibératiim da 
coDsaU priYé, le goiiTemear général décidait par lui-même. 

▼. Hotuvbs, M ëH u^ turUi forme eu g 9u v 9mêmeM, MÊS.WmAsmrs, 
Mémoire pour VinttruetUm da jon fS<« , MS» Nent, Mémoires hisio- 

fSMf <toM Ja» J^gyi-gai f^pwcrggg inèi-Mrtéra«Bwtf i llrthirf, jif to 
Van HuUkem, à un nommé Dérival, dans une noie àoHlbs msrla 
mièrepage du f^volumedê ï sMa it plm r e de la Mdéflttt^fiinvifaifllMhcK^ 
Delà UgiskriSm'etdesJtrikmuttÊX^ÉraiiMUi^^ /F^bs JEteDtrvr 

tomromnésâsi'AeadémiedeMmBBàlee^aBnmm,ma:9éLTi^^ 
ûom ro t mé s delamâaiêAMdémie, 

< Qb B8 fiait KBiafiie à qndle ^pofoe les éAats£iMUl iostaséar^ cnait 
féHérakiMBtq«e4C*eat80MWeiiceBias*Idepfi««iiîr4ea étala était liemè 
» érok àt «OMBOC^ las inpesiliana «t d'cn^éiaiiUr i'aaaetta» lU étêàmt 
chargés en outre de la dmctioi d'me adniustratiaBéMMûaûqBB, sans 
joMiàtBtim, eaB^ancnn «Onbiift dela|uiis0Bace faUii^mp Aràlan'élBient 
*iqBa ta lepréantoBls 4& «mis des sn jdB. 

Les de» pBi«Mera vràern pMnaiaBtdatar yopif nimiiitfi ta téaatah- 
tîonaflurtajAinKt^pû'étrâDli-.difieat^ aux étala; «aïs ta d^iitaia 
tiers deyaient se munir des instructions et recevoir les ordres de leurs 
anagtetjrata. l« féanltai des fûtes daa étals de Asal^ 
«Imiiédea oaSiaises-et par«ndf!e.JUsdeHa premtens étaaa 0a ckrjgé i^la 
jMbtaseiteBfaaaaiiiimeiéaolatîoB, Jurtoia en maiiève d'aidaa«t da.6id^ 
sides, avaient toiijmics soin d'apposer cette clause ; iehotidWyclr den 
dardm eàaeivQl^ msde amd ei r eimU msf .{T. MoYUsm, Mmaem sur la 
foimedugêuvemeÊÊuaidamleePa^e-^as, M& p. 4.J 

Les étals deEnèast s'easonUakot ordiniiaffimnnl deux iom par au : 
vers le mois de mars et le mois d'octobre ; cependant^ pour des raisons 
majeures, sur la convocation du prince «ou du ^oavemeur, ils se léants- 
salent extraordinalremest* Les états de Brabant étataut ccinposés de 
trois ordres : le ctagé, la luddesse et le tiflr»dtal. les prêtas ^i 
formaient le premier ordre étai«>t : FarclievéqttB de HaiÊnes, en qualité 
d'ddié d'Afifigem ; révéque d'Anvers, en qualité d'abbé de S^Beraard 
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peraopQiie» cdai 91e J« joèioef ^i^ sont B&tmtamé$ i» 

(l'aUtaore dtM^t-Bmmi^.mti^Mém^kVM^ é» 

diott, maïs les jE«)i|;ieux âe $imfi maison traot «bteno ud «U>é BaitHauto, 

les biansfinait fArtagéa «Dtfe l'éTdqne et Tebbé» et idiepuis CjOlte épofsn 

iQWBlos de«» fiirait «dm» ans toti 4e Bcatait) ; to tSM» 43ittYhtst^ 

hG&ût, deTilleis, de.8aiiit*Beniird,âefiftiiitT]|îdi^4el^^ 

Bare, d'Heyliflsem, d'Ererboden» de Toagoilcp, es Migen, 4e fiavit0<- 

<Rertrade#t de Candenberg'fee dernier e ébt «dnû^ «1 iTTI^)* Xtf» moUm 

qni jiYialeBt entrée au étataétaient^^om qui avaient a« oum» le tUt» de 

teroB^ afièetéà am ttire jdgnrarialB de la yroTia». De flna «ci«q»e 

iMTfMEidefait jasiider a» nràBiBded/ttD floiûa 4e wtPMi iaiia le Bea- 

iMnt» iescoiiile8.etle8jiiar^iA«DO0et3e6 plnaimota^Bii ittlne 9X^,0610. lia 

4earaieiiteMaite faire pawve de ipialie fuaniiera 4e ofthleew ctavale<- 

ics^Be, jadnriae poor telle dans las eofiégwion «lii4«taaB.nolte.XVal>b6 4e 

CtaoUenx fiiégeait i l'état Aobleei-aiGattJepaeflorJeidcMSBetJeapiiaeflB. 

(T. divers cègleaftems aor i'admMo» à Ttétet noUe : Décret .du iw- 

4vw4e AatflWodriga 4a 8 maiioai^; aeie4e àaileall^j^ d'Bvnpie, 

4b 4 novenibee 1088, as^iiel atjffinciée«ne jiéw>lation 4aain>isélK^4|t 

iSîaOletittS; décretfta diieCharte64eIiORaiiie4tt28îwni7Ci8 

ment du ariême, 4n.2a«cKAre HïTJ ; Akgl«neat postérieur, X^oaié pv les 

états B M w toi es, sons Je lit» d'inataMCfta» et décrété pur JediieCItaitai^ 

Ie3c9rilt!n8}. Let^ei6i6tatjélaitlaraédes4épiités4e8 ti^is ehefo-iiUes ; 

âjKranyteiBailesetLmicaki*!^ noNAne 4aa dépintéB 4e dMgoe ^ôlie 

était illimité et leur choix appartenait an magistrat. Les villes d'Àimes 

et 4e Iiaiivaîn n'y esrofikQt fie kmr tfmmlat hnaignesire et nn 

.eoBaeillei«peBëonBaii«$ mais ^edle 4e BnueBe» 7 dépotoU «en pr^ 

mier bourgmestre^ ma premier éefcevln et le smsettitsvpeQaiomiMef. 

<T. LoeimM, Amefyfte» toBi. II, pag* 1^ «tan^^)* 

7<4ei<pHri<|UB détails snr les 4taia des autres puptdsees 4is Pifn Bsr 
'irtTw^hiims : 

JÉtalf40Maii4an.Duislas temps anciens œs états étaient eompasés 
des dépntésda clergé, de ceoiidas .villes de Bmgss» deOand» dTpiese^ 
du paysda ^rancde Broges; les départetionsdes yjHes fornndent quatre 
neiiâiies et un appelait le «orps «atier : ÉUUd$$éép9Êiéfd9i acaUnos- 
H^lu»$0l lumtnêie FUménfiuU y avaitâene cette assonblée cinq voix, 
délibératires, celle du clacgéet jEseUe dediacnn dasqBttremembces. Cetifr 



faire réciproquement k leur prinee ; pour ce est-il , que sa 

orginisatioD subsista jusqu'à TinTasioii de Louis XIV, en 1678. Bans le 
courant de cette année, la Tille dTpres îaï, par le traité de Nimègue, cédée 
i la France. Par suite de cette cession, il ne restait que quatre Toix aux 
états, et même après la rétrocession de cette Tille à l'Autriche, ce pied a 
continué de subsister, en conséquence des traités d'Utrecht, de Rastadt et 
de Buden. (y. SehoéU). Charles TI ne réunit pas non plus le membre 
dTpres au corps des états de Flandre ; il le considéra comme pays d'im- 
position, de même qu'après la conquête de Louis XIT. Les députés du 
clergé et ceux des quatre membre seuls ayaient yoix délibérative, cepen- 
dant quelquefois d'autres villes, des chàtellenies et des corps des métiers 
étaient appelés à l'assemblée générale des états pour émettre leur avis sur 
les demandes du prince. Les résolutions se prenaient à la majorité des 
Toix. La direction journalière des affaires était confiée à deux députés du 
clergé, deux de Gand, deux de Bruges et deux du pays du Franc, qiii for- 
maient une députation permanente. Cette forme subsista jusqu'en 1754. 
Le 5 juillet de cette année, sur les représentations des villes, diâtellenles, 
métiers et districts, le gouYemement publia un édit par lequel il déda- 
Tait qu'à dater de cette époque tous les pays, villes , chàtellenies et mé- 
tiers auraient voix délibérative aux états ; que le mandat des députés 
ordinaires du clergé, des villes, chàtellenies ou métiera serait de trois 
ans, etc. Par suite de cette nouvelle organisation il y avait aux états de 
Flandres 17 voix délibératives (une du clergé et seize des villes, chàtelle- 
nies, etc.} 

États de Hamaut. Ces états étaient composés du clergé, de la noblesse 
«t du tiers-état. La chambre du clergé était composée, depuis lestraités des 
Pyrennées et de Nymègue, de 17 membres (6 abbés, 4 députés des t:ha- 
pitres et 7 doyens ruraux) ; celle de la noblesse, des gentilshommes issus 
de père, aïeul, bisaïeul et trisaïeul nobles en ligne directe, masculine et 
légitime et reconnus pour tels au moins depuis un siècle ; de plus, ilsde^ 
vaient posséder, dans le Hainaut, un fief de vingt-cinq bonniers , avec 
haute justice , ou bien être seigneur d'un village à clocher. (Y. trois 
décrets du 28 juin 1709, du 22avril 1780 et 23 mai 1781). Lé tiers-éUt se 
composait du magistrat, des assesseurs et conseils de la villo de Mons , 
formant 42 personnes, et de 2 députés des 13 villes du Hainaut, ce qui 
élevait le nombre des membres du tiers-état à 78. 



dite majesté , pour ces considérations , nous a donné ses let«^ 

Ètali de Limbaurg, Aa daehé de Limbourg étaient annexés ks paya, 
de Baelem, de Fauquemont et de Rolduc, désignés dans les chartes sous 
le nom de pays d'Outre-Meuse. (Y. la Joyeuse Entrée, art. I, III, lY, Y» 
XII, XIII, XYII, XXY, XXYIII, XXX, XLII, L, LI, LU, LYIII, LIX 
et la lettre addit. de Philippe le Bon du 5 octobre 1490, art. I et YII). 
Ces pays avaient chacun un corps d'état distinct avec un officier principal 
(haut-drossard); mais depuis les ordonnancesdu 29 janyierlTTS et du7 sep^ 
tembre 1782, le Limbourg et les trois pays d'Outre-Meuse n'eurent plus 
qu'un seul corps d'état, composé du clergé, de la noblesse et du tiers-état. 
L'état du clergé était formé des abbés de Rolduc, de Yaldieu et d'un dé- 
puté du chapitre de Notre-Bame d'Aix-la-Chapelle. L'état de la noblesse 
était formé des nobles qui pouvaient justifier de huit quartiers (quatre 
paternels et quatre maternels) et la possession d'un bien noble avec haute, 
moyenne et basse justice. Le tiers-état était composé des députés des villes 
principales. La députation ordinaire consistait en un député de chaque 
ordre (art. lY de l'ordonnance du 29 janvier 1778) et un greffier (conseiller* 
pensionnaire). 

États de Luxembourg. Les états de ce duché (auquel depuis 1364 était 
annexé le comté de Chiny) se composaient de prélats, de nobles et de dé- 
putés du tiers. Les prélats qui avaient entrée à la chambre du clergé, 
étaient les abbés de Saint-Maximin, de Munster, d'Echtemach et d'Orval 
(sous Philippe le Bon les abbés de Pruim et de Stavelot, siégeaient égale- 
ment à l'état ecclésiastique de Luxembourg). A l'état noble n'étaient 
admis que ceux qui pouvaient justifier de deux quartiers du côté paternel 
et du même nombre du côté maternel, et prouvé en outre la possession 
d'une terre avec haute justice dans la province (Yoyez les règlements du 
15 décembre 1725 et du 10 août 1729, ainsi que le décret du duc Charles de 
Lorraine du 31 janvier 1771). Le tiers-état était formé des députés des villes 
de Luxembourg,' d'Arlon, de Bidbourg, d'Echtemach, de Diekirch, de 
^revenmacher, deRemich, pour le quartier allemand, et, pour le quartier 
urailon , de Burbuy, de Bastogne, de Chiny, de Houffalize, de Marche, 
de Neufchàteau, de La Roche et de Yirton. Les sessions s'ouvraient au 
mois de novembre et au mois de juin de chaque année. La députation 
ordinaire était de neuf députés (trois de chaque ordre), et du secrétaire 
d'État qui avait lés mêmes attributions que les conseillers-pensionnaires 

10 
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tm de pkôo poaT<Hr » mmd«fc €4 iffocvrttifiii irréf ocaUe du 

des tatns pv^HîBoes. Àm boul detroi^aas le •uiad«l4«i éépatéa te liers 
devait être renouvelé. I«ee cesiiwiiiautée perceveîeDt lea infoeilioBS d# 
leur district et le moataBl en était versé entre les mains du leeeveur résw 
dant à Uaembomrg, qui tenekait à son profit le qnarantîAMa denier » e% 
qui lui fadsaîi des émolnoMntji tréfr«ensidénUe8. 

itou 4eif<mitir, Ce eori^émit, comme la plupart des a«li«^ compo^ 
des trois ordres. Les prélats de la ckambre du eleigé étaient Véiéque do 
Kamur» les abbés de Grand^Prés, de Moulins, dn Jardinet, de BoneS^ d# 
FhMrease et daGéronsart et les préfets descbapitres de Selsyn ol de Yn^ 
court. A rétat noUe n'étaient admis que ceux qui possédalenl six génénfr* 
tioasde noblesse paternelle et une terre» «veobnnte justio^ an moins d» 
fnolrf cJbamietde Wetir (Voyez le règlement dn li fénrieriTaK^). Le en* 
^tdne et baiUl du eli4teea Samson, le prévAt de PoihFaelia» lo ebàtélain et 
baiffi de Montaigle» le mniffo de FeU, le batUi de Tieuvilioot do flenms, 
et celni de W^aeigo et do Bonvignes (nommé aussi haUHd'MiUn Stmki^ 
9t4Êmiati fiisaîent ansai partie de net ordre» ainsi qnlw député de 
Fleurns» de Yalcourt et de Bouvignes. Le tiers-état était repé^fa nt é par 
le magistrat de la ville dcNamur (le majeur, aeptéeheftts^mn grafier et 
le lientenantrmayeurj. LeconsoiUer-pensionnaiie amt pourattribntîons 
laleeturok le lapport des mémoires et Eequâtes»reniegistcQmant.des ré^ 
solutions des émis, etc. 

ttaiu 4$ <riMil<lfs.La firaetion de la province de Ciueldro appartenant 
nus BayH'Bas autricbiens, avait également des états piovmcianx, foi^ 
niés8enienMaldolan<Mie6oetdutler8.Pour fiûre pvliotepmniBrde 
ces ordres^ il fiiUaîit avoir bwt quartiers de noUesee (quatre pttemelset 
qnatro malvnels). (To}res un focésdos états de Gueldre, duSi «vnl iSIO.) 
LemarécbalbérédiMâredelaGuddioflemarfuis de BoeMlffoock} fti<- 
sait toqîoors partie delà diambre noble. Le tiero*état était repcésonté par 
députés des villes principries. Le conseiiler-pensiQapairQ était «hoisi par 
les états à la majorité absolue des voix, et» comme ceux des anttenpi»- 
iûees».n'«nralt pas voix délibéiatîveà rassemblée» 

Èum de Teumm M du Jouméiâ. Voici la composition deoe corps: 
un dépulé de Tévèque de Toumai (premier seigneur bout justicier}, le 
doyen de la catbédrale, un député du cbapitrodes abbéadnSaint^Martio 
ItdeSaintrMardàToiimaiilesbaiUia des terres de Pecq» de llor«i«pf> 
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2 mars» mil sept c^t qaatre-Tingt-et-QD , poar de sa part ^ 

de Warcoîn, de Rames et d'Espierres (seigiicttrs haut justiciers da Tour- 
nésis), le conseiller-pensioimaire, un greffier et un trésorier. 

Magistrat de Malines. La petite province de Halines était composée de 
trois districts : la ville^ cinq villages à clocher et six hameaux, et ton res> 
sort consistant dans les villages de Hdst et de 6eslel. Tous les districts 
éteiCBt soumis à k juridiction înunédîate du magistrandeMaJineSy qui m 
outre percevait les impositions d'accises. La quote part déterminée dans 
le subside ordinaire était fixée pour cette province i d6>000 florins. 
Le large conjeil était formé du magistrat , des doyens' et des dix-sept 
grands métiers. 

Les états se réunissaient en étatfr^énéraux à Bruxdles ; mtia « c'est une 
diose digne de remarque, dit M. Gachard» et qui montre combien les 
travaux historiques sont encore peu ayancés chez nous, que les plus im- 
portantes de nos institutions politiques d'autrefois sont celles sur les* 
' quelles on possède le moins de notions. A quelles époques les états-géné- 
nux s'assemblaient-ils dans les Pays-Bas. De quels individus étaientrils 
composés? De queUe manière dâibéraient-ilsT Quels étaient leurs rap-* 
ports avec le souverain ? Quels objets étaient-ils appelés à discuter ? 
VoiriUes tomes nos bibliothèques» consultes tous nos UsioiieBs aoiciens et 
modernes el vainement vous tous flatt«e2 de pouvoir résoudre ces qnes* 
tiens. » Dm oMitiniies oismMéei nafienalie de la BeUgife, lùmm 
9Ê BnrxKLLBs, novembre i83&« 

M. Gaehard indique, dans seia curietti travail, les différeBies sesswns 
de ces assemblées nationales.* 

En Toici les dates : 14S6, 1470, 1412, Itife, février, amI 1477 , 1478» 
1479, 1483, 1488, 1484, 1485, 1488, 1489, 1493, 1493, 149», 1407, 1498,. 
1801, 1803, 1806, 1506, mars, jufflet 1507, mars, mai» septembre 1508, 
1809, 1510, i^hrrier, décembre 1513, 1514, 1515» joivier, octobre 15t6» 
1517, 1519, 1100, juiUet, décembre 15M, 1533, 1588, 1531, 1584 , 1536, 
1837, 1540, 1542, 1543, 1548, 1549, 1582, 1553, 1555, 1566, 1588^ 1559, 
1860, i562, 1663, 1509, 1572, 1574, 1576, 1591, 1598, 1600, 1639^ 1725, 
1787, 1790. 

Ordinairement on ne couroquait atlx états-généraux que le Brabant, 
rArtois,la Flandre, la Hollande, le Hainaut^ le Ilamurois, la ville de 
Talenciennes, la Zélande, la ville et la ebàtellenie de lille, Douai H 
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et comme représentant sa personne impériale et royale , 
faire aoxdits états, les serments deuz et accontnmés, et 
recevoir et accepter le leur d'obéissance et de fidélité, signer 
et passer tous écrits et actes à ce requis et nécessaires , avec 
tout ce qu'en dépend, et spécialement la Joyeme Entrée * de 
Brabant , droicts et privilèges y compris , à l'entiëre satis- 
faction des états du même pays , et généralement faire tout 
ce que sa majesté pourrait faire , si elle-même était présente 
en personne , quoiqu'il y eût quelque chose requérant man- 
dement plus spécial , que lesdites lettres ne contiennent, et, 
comme pour bien et duement accomplir tout ce que dessus, 
au regard desdits états de Brabant , il est nécessaire de re- 
nouveler particulièrement la Joyeuse Entrée donnée en cette 
ville de Bruxelles, le 20 avril 1744, par feu Gharlbs- 

Orchies, Tournai et le Tovraésls» le pays d'Utrecht, la yiile et le pays 
de Malines. 

Les autres proyinces (le Luxembourg, le Limbourg, la Gueldre, TOYer- 
yssél, Groniogue, la Frise), n'étaient appelées à siéger que lorsqu'il y 
avait à discuter des questions d'aides et de subsides. Rarement on 
s'est écarté de cette marche. (Voyez Gachard, D9$ o/ndennM attem- 
hUeê furtiofiolaf âe la Belgique, J, C.Ds Jonghe, MéioltUiont des 
étatS'^énéraux des Pays-Bas, misu en ordre et augmentées de notes 
a de pUees jusOfieatwes, La Haye 1828, BsBLABaTs ton Blogkland, 
Historiaerdinum Generaliutn Belgii sub Carolo Quinto, Leyde.lSaa, 
in-8o, Raepsast, Histoire de l'origine de l'organisation et des pouvoirs 
des états-généraux et des Hais prownetanx des Gaules etpartieulièremmU 
des Pays-Bas, œuvres complètes, Bruxelles 1838, 6 vol, in-8<». 

* Voyez page 199, la procuration donnée au duc de Saxe-Teschen, par 
Joseph II, le 2 mars 1781 ; voyez plus loin les serments du due et des 
états. 

L'inauguration et les serment» réciproques devaient se faire au pays 
même. Après la mort de l'archiduc Albert eUe fut jurée par le sérénissime 
infant en vertu d'une procuration de Philippe IV et le serment se fit aussi 
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Alexandre , doc de Lorraine et de Bar , etc. , lieatenant » 
gouvernear et capitaine général des Pays-Bas , au nom de 
ladite reine Marie-Thérèse , après que nous ayons ouï lire» 
vu et bien compris la même Joyeuse JSntréCf et les lettres ad- 
ditionnelles et leurs additions , comme aussi les autres lettres 
additionnelles , et concessions de feu le bon duc Philippe , 
mentionnées au dernier article de ladite Joyeuse Entrée^ fidè* 
lement translatées , et ce qu'y est adjouté , selon la teneur 
de l'acte , sur ce fait et signé par lesdits états ^« 

Youlans et désirans au nom de sadite majesté impériale 
et royale , en la qualité ci-dessus , conserver et observer au 
commun pays de Brabant et aux bonnes gens » habitants et 
sujets d'icelluy , leurs droits , privilèges, libertés, coutumes^ 
usages et anciennes observances , ayant particulier égard aux 
grands et fréquents services , faveurs et actes de fidélité , 
qu'ils ont fait plusieurs fois aux ancêtres de sa majesté, 

par les états au palais, dan$ une ûHambre^ dit De Pape. Après Phi- 
Uppe lY, mort en 1605, le serment fût prêté très-solennellement par le 
marquis de Castel-Rodrigo, gouyerneur général. 

' La cérémonie de l'inauguration fut célébrée à Bruxelles le 17 juillet, et 
A Gand le 31 par le duc Albert de Saxe-Teschen , goutemeur général des 
Pays-Bas, àLuxembourg le 20 août par le prince deLigne, àMons le 27 août 
par le duc d'Arenberg, et à Namur le même jour par le prince de GaYre* 

Yoici les dates auxquelles ont été jurées les différentes Joyeuses 
Mntrées du Brabant : 

Celle de Wenceslas et Jeanne» 3 janyier 1358, placards de Brabant, 
Tol. I», page 128. — Celle du duc Antoine, 18 décembre 1406, placards 
de Brabant, vol. !•', page 140. — Celle du due Jean IV, 13 janvier 1415 
et une autre du même, 12 mai 1422. — Celle de Philippe de Saint-Pol, 
23 mai 1427, placards de Brabant, vol. !•', page 145. ^ Celle de Philippe 
le Bon, 5 octobre 1430, placards de Brabant, vol. !•', page 152» et les addK» 
tions vol. y III, pages 113, 119 et suiv.— Celle de Charles le Hardi, 12 juil- 
let 1467, placards de Brabant, vol. l**, p. 168. — CeUe de Marie de Bour* 
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ducs et dochesses de Brabant, d'heureuse mémoire, comme 
des bons sujets étaient obligés de faire envers leur prince 
légitime , et que nous confions , qu'à l'avenir , ils feront de 
même à sa majesté impériale et royale^; nous leur avons 
pareillement , au nom de sadite Majesté , de notre certaine 
science et volonté , octroyé , donné et consenti , octroyons » 
donnons et consentons , par cettes , tels privilèges , points et 
stabilités de droit qui s'ensuivent , leur promettant et jurant, 
pour sadite majesté , ses hoirs et successeurs de les taiir et 
faire tenir fermes et stables» à perpétuité, sans enfrainte. 

gogne, 29 mai 1477 (Elle se trouve dans AnselmOf Codex Bdgicus)* — 
Celle de Philippe le Bel, 9 septembre 1494, placards de Brabant, toI. I»', 
page 179.^ Celle de Charles-Quint, 12-15 avril 1515, placards de Brabant, 
Yol. I«r, p. 192, et les deux additions, vol. Tin, pages 190 et 134 et roi. I», 
pages 20Set 20? (Toutesees joyeuses entréesdiffèrentplusou mmusoitre 
elles; depuis Philippe II, ce pacte ne subit plus de modifications). — 
Cellesde Philippe II, 5jumetl549,— d'Albert et Isabelle, 24nov. 1599,— 
de Philippe lY, l*' avril 1823,— deCharles II, septembre ou octobre 1665, 
— de Philippe Y, 21 février 1702, — de Charies YI, 11 octobre 1717, — 
de Marie-Thérèse 20 avril 1744, — de Joseph II, 17 juillet 1781, — 
éd François II , 31 juillet 1792. 

* Ces termes établissent à révidence que les privilèges octroyés par la 
Joyaaae Entrée étaient acquis à titre onéreux. Les états inféraient de 
cette clause, que c'était sur le pied de la Joyeuse Entrée qu'ils recevaient 
le prince et lui fiusaient serment et partant que la Joyeuee ErUrée était 
un contrat (ou legee pwiioruUœ) , auquel le souverain était obligé de se 
confénncr. Mais il est vrai sus» que si ce passage du préambule engageait 
le prince, il liait également les sujets,«a ce sens qu'à l'avenir Us s'enga- 
geaient à rendre les mêmes eervices que par le passé, Yoyez HoToms, 
Wtnandis, Dr Pafb, Ptckb, Raxpsaxt, Wabnkqknw, etc» 

Nos souverains avaient cependant l'habitude de se servir, dans leurs 
éditSy ordonnances, etc., de ces mots : car tel esi notre bon plaisir; mais 
eela n'était pas inconstitutionnel pour autant qu'ils se conformassent auK 
lois, aux chartes, aux coutumes, etc. 
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Amcts pustsa. *- Premièrement » qoesamaJestékfOf 
8eni bon, équitable et fidèle seigneur , et qu'il ne leur fera % 
liâuera t ni soufiErira être fait, en façon quelconque » aucune 
force ou volonté , et qu'il ne les tiailera , ni laissera traiter 
hors de droit et de sentence : ainsi les traitera et fera traiter 
tous les prélats , maisons^Dieu , barons , nobles et bonnes 
gens et sujets de ses villes , franchises et pays de Brabant, et 
d'Outremeuse S en toutes choses, par droit et sentence, 
aoîraiit les droits des villes et bancs ^, où il appartiendra , et 
devra être fait , et que les juges ' dudit pays de sa majesté, 

' Les pays d*Outre-Hease étaient cent de Fauquemont, de Daelem et 
de Rolduc, qui tavoyaient des députés aui états de Limbourg. Du reste 
très-souvent on les comprenait dans le duché de ce nom. 

' S. M. traUem et fera traiter tous lee prélats, maisonS^IHeu, 6tc., eU 
Motaes choses par droit et sentence, suivant les droits des villes et hanet» 
Cette disposition est très-remarquable; elle constituait une garantie très^ 
grande. L'on trouve cette garantie, dit M. Faider/dans une foule de mo* 
Buments qui sont regardés comme les bases antiques de la liberté mo^ 
derne ; ainsi dans le contrat de mariage de Jean IV et de Jacqueline 
(placards de HoHande, part. !▼, page 410), le duc s'oblige expressément 
de consert;er lat pa'gs héréditaires de sa femme et de Us traiter par droU 
et sentence; ainsi encore la grande charte d'Angleterre présente plusieurs 
dispositions touchant les garanties de loi et de jugement; celles-ci entre 
autres : « Nos ne ferons inscontes , jtutisièrs ne haUlis, fors de tels qui 
sachent la loi de la terre et la voillent bien garder. » » « £i conte et H 
baron ne soient amerciez fors par lors pers, et selon la manière deîfoT^ 
fait. » Jean sans Terre promettait aussi que ses sujets ne seraient traités 
que suivant les lois et usages. (Études sur les constitutions nationales^ 
pages 44-4tf .) 

* Voici quelques détails sur l'administration de la justice atit Jhiys-Bas 
autrichiens : 

Chaque ville, et la plupart des villages avaient un corps de magistrature 
composé de juges de district, ainsi que d'un officier de justice de police» 
nommé mayeur, amman, drossard, bailli, écoutette ou marcgrave. les 
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Heront obligés de tenir leurs jours de plaids , sans aucan 
moyen de délai , par leur négligence , faute ou coopération » 
sauf que lesdits juges pourront bien une fois » sans plus 
«délayer, remettre leurs jours de plaids. 

fonctions de cet officier étaient de yeiller au maintien de Tordre et de 
la tranquillité publique, d'instruire les procès pour délits, crimes, etc. 
C'était sur leur réquisition que les juges prononçaient. (T. Ybrloo, Codex 
'Brahantieus, au mot Offieia.) 

Les emplois des officiers de justice étaient annuels. — Ils étaient 
amovibles et le prince ne pouvait en aucun cas les nommer à yie. — 
(Y. Tart. XXY de la charte de Gortemberg, l'art. Y de la charte de 1313 
et les art. XIY et XY de la Jayeuie Entrée du duc Wenceslas.) 

Tous les ans on devait faire une enquête que l'on appelait hesoeekf à 
re£fet de contrôler les actes des officiers de justice. Les résultats de cette 
enquête étaient renseignés aux hesoeek hœeken, déposés à Bruxelles et à 
Yilvorde. Il existait un acte particulier du duc Jean (1382), par lequel 
il promettait de faire faire annuellement cette enquête. Wenceslas prit 
également cet engagement par l'art. XY de sa Joyeuse Entrée. 

Dans quelques provinces on appelait des sentences des juges des villages 
(en matière civile) près du magistrat de la ville dans le ressort de laqueUe 
le village était situé; dans d'autres provinces l'appel de ces sentences était 
porté au conseil de la province, conmie celui des arrêts rendus par les ma- 
gistrats des villes. 

Par un usage très-général, il n'y avait point d'appel en matière crimi* 
nelle, lorsqu'il y avait condamnation à des peines infamantes ; par un 
«utre usage, particulier k la province de Hainaut, on n'y poursuivait pas, 
jMur contumace» un accusé fugitif. 

Chaque province et presque chaque ville avait ses formes particulières 
de justice, en matière civile comme en matière criminelle. Les formes de 
justice étaient considérées comme très -importantes, aussi, dans un 
procès criminel, s'il y en avait eu d'omises ou mal suivies, le condamné 
pouvait se pourvoir devant le juge supérieur de cassation, en évocation de 
procédure. 

Le premier tribunal de justice des Pays-Bas était le grand eoiMeîL II 
Jugeait par arrêts, qui ne pouvait être cassés que par les grandes rMr' 



Aat. n.-^Qoe les priTiléges et Chartres, concernant ce- 
dit pays, et bonnes gais, qu'ils ont présentement, et acquer- 
ront ci-après à lear profit, et celui, dudit pays, demeure- 
ront en la forteresse de Yilvorde , à la garde d'une personne 
honnête , digne et qualifiée , native en Brabant , et y rési- 

sUms. Ses attributions étaient de juger en première instance et en actions 
personnelles les chevaliers de la Toison d'Or, les membres des conseils 
collatéraux, de la chambre des comptes, etc., en appel, les sentences des 
conseils de Flandre et de Namur et du magistrat deHalines. Il y avait en- 
suite \econs9il de Brabant (Y. une note de l'art. Y), le eonieilde Luxemr- 
hourgy qui connaissait de tous les cas royaux et privilégiés rappelés d'une 
manière assez détaillée dans les lettres-patentes de sa création (1531} ; il 
jugeait, en degré d'appel, toutes les sentences des justices de la province; 
en matière criminelle, il prononçait par arrêts. On appelait de ses sen- 
tences, en matière civile, près du grand conseil. Le conseil de Gueldre, in* 
stitué en 1547 par Charles Y, avait presque la même organition que celui 
de Brabant. Le conseil de Flandre, créé en 1405 par Jean sans Peur, éten- 
dait sa juridiction sur la Flandre, la ville de Tournai et le Toumésis. Le 
conseil de HainatU jugeait par arrêts; on appelait près de lui des sen- 
tences des juges inférieurs de la province, même de ceux des cours féo- 
dales. Ses arrêts pouvaient être cassés par les grandes révisions. Le conseil 
de Namur fut établi par Maximilien en 1491. Le grand conseil pouvait 
également casser ses sentences, mais seulement en matière civile. Il 
prononçait en dernier ressort dans les procès criminels, où il y avait 
jugement portant peine capitale ou corporelle, bannissement perpétuel ou 
condamnation à la torture, etc. 

Le siège royal du bailliage de Tournai et du Toumésis étendait sa 
juridiction sur le Toumésis et sur les 17 villages de la chfttellenie d'Ath , 
annexés au Toumésis par Louis XIY. Les sentences du bailliage se por- 
taient en degré d'appel au conseil de Flandre et de là au large con- 
seil de Malines (Y. Organisation du magistrat ^ de MaUnes, note du 
préambule de la Joyeuse Entrée), pour la ville de Tournai et le Toumésis; 
et pour les 17 villages, au conseil de Hainaut. (Le siège royal du bailliage 
fut supprimé en 1773 et remplacé par le conseil de Toumai-Toumésis. 
L'appel au conseil de Flandre fut supprimé.} En 1782, l'empereur ordonna 
que l'instance d'appel pour Tournai^ le Toumésis et les 17 viUages serait 
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dant 9 à ce députée , ou i députer par le prince, sauf qae 
ledit commis fera serment au prince , en présence des états, 
ou leurs députés : à quoi les prélats et nobles députeront 
deux prélats et deux nobles , lesqueb le prince ou son com- 
mis , pourra trourer le plus commodément , au temps qae 

du ressort da conseil 4e Haintnt.] Les grandes révisions, prononçaient par 
anêts et en dernier ressorL Quoique les conseils souverains des proTînces 
ju^eessoit sans appel» le prince pouvait, d'après les lois et usages du pays, 
pennettre à une partie condamnée d'appeler, près des grandes révisions, 
de leurs arrêts. Is préoôt général de l'hôtel de S. M., office crée par 
Oiaries Y» le 12 juillet 1539, était chargé de veiller à la sûreté des gands 
«hemins ta plat-pays, de punir, sans prévention, les crimes et excès 
5^M^f^»* par les vagabonds, sans pouvoir toutefois exercer aucune espèce 
de juridiction sur les habitants ayant domicile légal. Il était sens la juri- 
diction du conseil de Brabant et du grand conseil. En Brabant il y avait 
on prévôt spécial, nommé drossard de Brabanlf qui avait les mêmes 
attributions au Brabant que le prévôt général dans toutes les provinces. 
(Y. YnnLOO, Codex Brahantieus, aux mots Proflor, Mendiei, Judwia 
«rtm. et Inangwraiiones, et AirsBUiio, Codex Bélgieus, page 85.) 

Lorsque des procès s'intentaient de province à province ou de province 
à un corps d'ÉUt, le prince seul avait le droit de prononcer. Des différents 
de l'espèce ont eu lien, en 1560» entre le Brabant et la Hollande et entre 
le Brabant et les chevaliers de Tordre de la Toison d'Or, et, k une autre 
époque, entre les états de Brabant et ceux de Nimègue pour l'exemption 

des tonlieux. 

Il existe une erdonnanee de 1509, qui défendait aux conseils souverains 
des provinces de prononcer en cassation les uns centre les autres, perce 
^'il était réservé au prince de juger par son conseil privé. 

Il y avait ensuite la justice militaire entièrement distincte des tribu* 
naux civils. Yoici ce que dit à cet égard Bovines» dans son intéressant 
^manuscrit, page 50 : 

« Outre les justices ordinaires du pays administrées subordinement 
par les grand conseil, conseils provinciaux, les bailliages et chàtellenîes 
et les magistrats inférieurs, il y a la justice militaire administrée par le 
surintendant, l'auditeur général, l'auditeur de la cavalerie et les auditeurs 
particuliers. 



ledit comnrid fera ^n flerment t et le trolsiëffie état * (savoir « 
les diefs^tflles en étant reqnis), députera venr le prince tttf 
hon de chaéane chef-ytlle > qui seront appelés et convoqués 
|K>ur ainsi intervenir audit serment , lequel serment sera et 
contiendra , d'être lion et Bdèie andit prince et pays , et de 
n'aliéner» démanuer, ni obscurcir lesdits Chartres et privi** 
léges, par lui-même) ou autre ^ en aucune manière* : et que 
ledit commis baillera et délivrera aux états , inventaire gé« 
néral des privilèges et Chartres , concernant ledit pays de 
Brabantf et bonnes gens^ lequel sera fait par le même com^ 
mis et garde , en présence du chancelier de Brabant ' , telles 
ment étendu , qu'un chacun desdits états , puisse savoir et 
connaître là debon, ce qiid lui touche et concerne; pour 

» En matièn civUe ik sont juges ordinaires, imiîi en matière crininelia 
ils De soDt proprement qu'assesseurs, d'autant que, selon la qualité et 
importanee des matières, les auditeurs particuliers doivent faire rapport 
et consulter l'auditeur général de S. 11. sur la résolution duquel il 
ne peuvent ries déerétar ni eiécuter et matières criminelles d-impot<« 
tança» 

» Par dessus cette justice militaire il y a encore une justice indépen-* 
dante, pour le fait maritime et les prises sur mer et autres matières 
semblables, que Ton appelle Siège de VamirauU (résidant i Ostende) et 
ressortissant sous ce conseU suprême de l'amirauté résidant à Eruielles. 
leur juHditftion étant réglée pas dîveit placards sur ee publiés, a (Y. Ho* 
TiNBS, Wtnandts, Nbn Y, — Le voyageur dam les Pays-Bas, De PapSi, 
Traité de la Joyeuse Entrée, Yntoo, Codem BraianK<iw,PvcKB, etc. 

' Le tiers^état. (Y. la dote sur rofganisaUan des états an préambule 
de la JoyeuÊ^ Enirée4 

' La forme daca serment na s'observait pas. 

* Trois on quatre ebanceliers ont été gardM des chartes. CeafoncUona 
étaient en quelque sorte annexées à la charge de chanceler de TÉtat, 
Cependant il étaitdéHvréà eet elit des patentes particulières, et un trai«« 
l«men t distinct était affecté à cet office* 
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être ledit inventaire gardé par les mêmes états, en leur 
<x>frre , et n'en baillera à personne en particalier copie » 
mais toutefois, qn'anxdits états, et à chacun d'eux, et 
des chef-villes , à leur réquisition et à l'ordonnance dndit 
chancelier , en sera donné vision et inspection , et par-des^ 
sus ce, que ledit garde des Chartres sera tenu , lorsqu'il en 
sera requis desdits états , ou de l'un d'eux , de donner vision 
et copie autentique de telles lettres originales , dont lesdits 
états, ville ou villes, ou aucun d'iceux, pourraient avoir 
besoin , ou qui leur seront nécessaires, et ce par ordonnance 
4u prince , ou de son conseil en Brabant, 

Art. III. — Item , que sadite majesté ne s'obligera ja^ 
mais , comme duc de Brabant et de Umbourg , et pour 
causes , concernant la seigneurie desdits pays d'emprendre 
guerre avec quelqu'un, ni de faire, ou faire faire arrêt 
sur quelqu'un , ne soit du conseil , volonté et consente- 
ment des villes , et du pais de Brabant de sadite majesté , 
et qu'il ne promettra ou scellera aucunes autres choses, par 
lesquelles ses pais , limites ou villes , ou aucuns d'iceux pais, 
leurs droits, franchises ou privilèges , pourraient être affai- 
blis , diminuez S ou ses pais et sujets d'iceux endommagez 
en manière quelconque*. 

Art. IY • •— Item , que sadite majesté prendra le titre et 

■ y. Tribonianus Belgieus, ch. XXIII. 

' T. les art. XII, XLI, XLYIII et L de la Joyeuse Entrée. 

La cession des Pays-Bas autrichiens contre la Bavière qae méditait 
Joseph II, en 1785, était contraire à cet article. (Y. Koch et Schobll, 
Histoire cArégée des traiiés de paix, Braxèlle8l838, 4 vol. in-8<>, tome I«'. 

Aucune province de la Belgique n'a été vendue sans le consentement 
des états. Le duché de Brabant et le comté Flandre, ne l'ont jamais été. 
La ville et la seigneurie de Malines, l'ont été plusieurs fois, mais 
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les armes de LothierS de Brabant, de Limbourig, et de 
marquis da Saiat-Empire » comme il appartient; «t que 
selon lesdits titres et armes , sa majesté fera faire et graver 
xm scel 9 qui par une notable marque , sera différent de ses 
autres scels , lequel sadite majesté ne pourra faire changer , 
ni sur, ou après iceluy, faire ou laisser graver aucun autre*, 

jamais sans rautorisation des états de la province. Les évéques de Liège 
ont possédé la seigneurie de Halines conjointeoient avec les seigneurs 
Berthout, dès le commencement du XIII« siècle» sans altérer toutefois ni 
ses droits municipaux, ni sa constitution. 

Parmi les articles de la conciliation «ntre Thibaud» éréque de Liège, et 
le seigneur Gilles Berthout de 1308 on lit : Scdvis juribus villœ prœdictiB 
prout ea scabini mcushlinienses eonservanU (Apud Solerium act. S. Ru- 
moldi, p. ITT.) 

Ces mêmes seigneurs s'obligèrent religieusement de n'échanger ni de 
charger par forme d'engagère ou d'hypothèque la dite yille, ni de la don- 
ner, ni de la yendre, soit en entier, soit en partie, mais promirent qu'ils la 
maintiendraient dans ses libertés et franchises, m libertàte et firanehisia. 
Cet acte fut approuyé dans la forme suivante : Et nos magistri communia 
tatis, scahini, jurcai, coniUium et tota eommunUat viUœ maeMiniensis,,^ 
gratum hahemut dietam pwem et ordtnalionem, cic eoi eonsentimue, etc. 

' C'était à cause de leur antiquité que le titre et les armoiries de Lothier 
étaient mentionnés ici, carLothier(ancienduché de la Basse-Lorraine), qui 
était le pays qui entourait le château de Genappeet comprenait une partie 
du Brabant-irallon , ne constituait pas une provmce distincte du Bra- 
bant. ' 

Le marquisat du S*-Empire comprenait la ville et une partie du quar* 
tier d'Anvers. Il ne formait pas plus que Lothier une province distincte 
depuis qu'Anvers avait été incorporé au Brabant, 

' Ce sceau n'a jamais été changé. Sous Philippe II, il eiisUit un autre 
sceau, déposée Madrid, qui servait pour les titres denoblesspila collation 
d'offices, etc. Il y avait en Espagne, sous le même roi , un fonctionnaire 
qui avait le caractère de conseiller duconseil'd'Etat et de garde-des-seeaux^ 
avec un secrétaire pour les dépèches réservées au roi, pour les instructions 
des gouverneurs des Pays-Bas. Ce secrétaire était secrétaire d'État, 



tm 7 consentir en aucune manière, ne M pour caiises nh- 
aoîmables » ce que sadite majesté , en ce cas , feroit du coq- 
aentemOBt des trois états de sondit pais de Brabant» leqoel 
acel de? ra toujours demeorer en sondit païs de Brabant » sans 
en itre transporté , et on en scdiera toutes les choses » ccuh 
cernant sondit païs de Brabant > ou celui d'Outremeuie « et 
les sujets d'iceux , sans en sceller d'autres, qu'aussi les lettres 
qui en seront , se dresseront par quelqu'un des secrétaires de 
sadite majesté , qui seront commb aux affaires de Brabant. 
Art. y ^. — - Item que sadite majesté entretiendra sept 

* Cet article coDiecrait l'existence da conseil de Brabant» Ce conseil fut 
créé en 1430 par PhUippe le Bon. (Y. rinstruction du 29 déc. 1430 et 
crile de 1467). Cela estprouTépar la confirmation de la charte deCortem- 
bergb, de 1372» (Y* Codes Bdgieui) » où se trouvent ces mots : a Item , 
geHooven wy voor one orae hoiren ende naerkomelingen alUndengenen 
éU wy oflê noêrkomèUngen vocrtaen meer ftamen en xuUen tôt onzen 
Rasdb vanBbabaht, oft ook tôt eeniger van onzen grooten ambaeh^ 
ten, etc., etaussi par une sentence de l'an 1431 donnée, au nom du mèoie 
duc» en làTeur du cou?entdeRoUiem, rdaUvement au moulin deHalem» 
qui coquiMiice ainsi : c^too ak by tyde onxer Ueve neven wyUn Jane 
mkée PkiUppef kenegen van Braba$U ende van Limbeurg, voor hem^ende 
hunnen IUbds strier hoiH ende geeehUle hangende zyn geweeU tue- 
•eftan» etc. Plus loin dans cette sentence on parle du chancelier et 
des autres DMmbres du conseil. (Y. Ybrloo, Codex BrabanticuSf aux 
mots, ConsUium Brabantiœ, Judicia dvUia et inauguratùmei)» Le 
nombre primitif des membres était de sept» mais comme il était réservé 
au prinee de Taugmenter» il ne tarda pas à devenir plus considérable. 
▲uXYIII^ siècle ce corps était composé du chancelier, de seize conseil^ 
1ers» de deux greffiers et de six secrétaires. (11 y. avait aussi un procureur 
général et i)n substitut sans voix délibérative.) 

Ce conseil était divisé en deux chambres dont le chancelier changeait i 
volonté la composition ; celle présidée par le chancelier» comptait dans 
son sein huit juges y compris l'officier fiscal; l'autre n'avait que sept juges. 

Le ehimcelier et les conseillers» avant d'être investis de leurs fonctions. 



— 288 — 

Ténérablfig personnes , dont l'un sera chancdlier et sceUeur^ 
natif de sondit pays de Brabant , et sachant trois langues, à 
savoir la latine, wallone et flamande ^ lequel gardera le scel 

devaient jurer robserration delà Joyeuse Entrée entre les mains des 
députés des ^ts de Erabant. 

Philippe le Bon érigea le conseil deBrabant en conseil de gouYernement 
et en conseil de régence ; voici ce qui est dit à Tart. Y de la Joyeuse £n- 
trée deceduc(5octobrel4ao,y.Plac.deBrab. voLl«',pag.l52et suiv.): 
« Queleprinee se trouvant dans le pays, ferait traiter par ce conseU 
toutes Us affaires eoncematU^ les provinces de Lothier, de Brahanl, de 
Linibaurg et du marquisat du Saint-Empire, et qu'il suivrait tot^ourg 
^a cour; mais que le prince, sortant du pays, placerait le conseil 
dans quelque lieu t^mmode du Brabant et lui confierait le gouver- 
nÊtnmU ^néral dss mêmes provtncet. » 

Philippe, dans sa Joyeuse Entrée, (5 juillet 1M9, Y* Plac. de Brabant. 
Tol. !«' pag. 192 et suives promit seulement « qu'il ferait traiter toutes 
tes affaires du Brabant et de ses habitants, concernant la justice et ce qui 
en dépend, soii de provisions ordinaires de justice ou statuts, placards,, 
édits^ ordonnances, commandemens ou autrement, par avis du conseil de 
Brabani, et que ce eonseU ne serait soumis auxordonnanees de personne, 
sinon du souverain ou de son gouverneur ou gouvernante générale. » 
(Cité paiement pat Ifeny, dont nous avons emprunté la traduction du 
texte original.) 

Le conseil deBrabant par cette disposition devint simplement conseil 
de justice. U jugeait par arrêts que les grandes révisions seules pouvaient 
casser. Cétait près de lui qu'on appelait des sentences des magistrats des 
villes de son ressort et il était juge en première instance de tous les cas 
royaux» ainsi que des prélats et des gentilshommes. 

« Il parait évident que le conseil deBrabant éiait investi, non seulement 
du droit d'enregistrer les lois, mais encore de celui de coopérer à leur 
con^tion, puisque le prince ne pouv«t faire aucune loi sans le conseil et 
avis du conseil de Brabant ; et lorsqu'on parcourt lesplacarts de ce pays, ou 
n'en trouve effectivement pas un qui ait été fait saps l'avis dudit conseil* 
C'est pourquoi Anselmo, voulant prouver qu'en Brabant on ne devait 
avoir aucun égard à. l'ordonnance de Gharles^uint, de 1537, donnait 
Dour raison que cette ordonnance, n'ayant eu pour rédacteurs que les 
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de sadite majesté , et les quatre natifs demeurans et possè- 
dans bien en son dit pais de Brabant , on qui possèdent ba- 
ronnies d*estocq en sondit pays , de lenr chef , ou par ma- 

membres du conseil prifé de S. H.» était ponr cela nulle pour le Brabaot 
d'après sa Joymue EfUréê. (Y. son commentaire sur Tart. II, § 116 de 
redit perp. de 1611). C'est ainsi encore que Stockmans assure qu'on ne 
tient pas pour obligatoire au Brabant, plusieurs déclarations données sous 
le nom du prince, par le conseil privé, en interprétation de l'édit perpé- 
tuel de ieil;eirettm/'erttnlur quœdam inUrpretcaUmu sieitti eoneilU, 
quibui id, qtiod dietum ut, Umporatur ; ud Ugit auloritatem non habent 
hœeteripta, prœiertim m Brabantia. (Dec. 10 a] » Prou, De la %iffla- 
tUm ef des tribunaux, pag. 45. 

En 1349, l'empereur Gbarles lY , de la maison de Luxembourg, accorda 
à Jean III, duc de Brabant, le priyflége de la butte d'or, nommée biUle 
d^or hrabantine. (Y. Plac. de Brab., yoI. l*' p. 213, Lootsns, v6l, 1«% 
Ptckb, mémoire au 4n« yal. de ceux de l'Académie de Bruxelles, Stock* 
MANS, Defemio Bélgarum, Anssuio, Tribonianue Belgicut, chap. nr, 
Nbnt, mémoiret, tom. II, p. 2Sl.)Par cette cbarte, il éuit interdit à tous 
princes ecclésiastiques ou séculiers,'juges, et tribunaux d'empire, d'exer- 
cer aucune juridiction sur les habitants des duchés de Brabant et de Lim- 
bourg, de les citer, évoquer ou arrêter en leur personne et pour quelque 
cause que ce fÙt. Cette bulle fût confirmée par Sigismond (1424), Haxi-* 
milieu (ltfl2), et Charles-Quint (1530), qui en commit l'exécution au 
eomeilde Brodant, constitué, à cet effet, ticairb - impérial , « avec 
autorité de procéder contre toue contrevenante, pHneee ou membres de 
l'empire,' séculiers ou eeelésUutiques, de quelqM rang qu'ils puissent 
être, comme contre des rébéUes et les condamner à une amende de deux^ 
cents marcs d'or, applicables pour une moitié au fisc impérial, et pour 
Vautre au due de Brabant, et les princes de leurs droits, rangs, honneurs 
et dignités, et même de Us mettre au ban de l'empire, ordonnant bien 
expressément que tout ce que le eonseU de Brabant fera et décernera dans 
cette matière, aura la même force et vigueur comme s't( eût été fait et 
décerné par l'empereur lui-même, » Le conseil fit souvent usage de l'an* 
torité qui lui était donnée en ce qui concerne la bulle d'or ; mais toiqour» 
ses arrêts excitèrent les plaintes et les murmures des princes et des tribu«- 
naux, qui parvinrent à lui faire retirer ce pouvoir» 
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riage y et les deux aatres de la part de sadite majesté ^^ de 
son conseil , tels qu'il lui plaira , sachant la langue flamande^ 
par lesquelles sept personnes et autres, y étant présentement 
jointes , où qu'il plaira à sadite majesté , à l'avenir » de join- 
dre audit conseil, sadite majesté, son gouverneur, ou gou- 
vernante générale , fera traiter toutes les affaires dudit pais , 
et inhabitans d'icelluy , concernant la justice, et ce qui en 
dépend , soit des provisions ordinaires de justice, ou statuts^ 
placcards , édits , ordonnances , commandemens , ou autre- 
ment*, par conseil et advis d'icelluy', et dudit conseil bra? 
bançon , sans en ce , leur pouvoir être fait , par quelqu'un , 
aucun empêchement ou trouble, ni qu'ils seront touchant 
ce , soumis aux ordonnances de quelqu'un , sinon de sadite 
majesté , ou son gouverneur ou gouvernante générale i et 
tous ceux qui seront conseillers ou secrétaires de sadite ma- 
jesté , ou de ses successeurs , avant se pouvoir mêler de leurs 
consulats , ou ofBciers , promettront par tel homage, léauté 
et serment, qu'ils auront fait à sadite majesté, ou à sesdits 



' Très-souTent il n'y ayait pas d'étrangers dans le conseil ; quelquefois 
il n'y en avait qu'un. 

* Nous avons déji dit (Y. page 222, note 1), que les attributions du 
conseil de Brabant ne se bornaient pas seulement aux affaires de justice. 
(V. Ykrloo, Codex BrabanHeus, aui mots : Inausurationei et ComUwm 
Brdbantiœ.) 

' Tous les édits, ordonnances, etc., émanant du souverain, passaient 
par le ministre plénipotentiaire, étaient signés par le secrétaire ou gref- 
fier de Brabant et paraphés par le chancelier. Les placards, publiés par le 
gouverneur général, étaient toujours paraphés par le chef-président du 
conseil, signés par le gouverneur et contresignés par Taudiencier. Il y a 
eu quelques exceptions à la marche ordinaire. (Y. Cod* Brab. CamUium 
BrabantiœtXinausuraiioMS.) 
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Sttcoessenis 9 et assareront à sesdits trois états , aa profit de 
sonoommaii pais, qu'ib n'entreriendroot jamais , ni n'es-^ 
eriroBt , signeront , on scelleront» aucunes lettres , psr où 
aucuns des pais , villes, forteresses, personnes, ou dotnai* 
nest par eau , ou par terre situez deçà, ou delà , laMeoze, 
WNfMt oppignorez , engagez , vendus , aliénez , diminuez » 
chafgez ni aucunement embarrassez , donnez ou quittez en 
aucune manière , si ce n'est du consentement desdits trois 
états et s*il se trouve qu'à rencontre de ce, quelqu'un des 
conseillers , scelleurs ou secrétaires susdits se mal comportât, 
•ou se méprit en son consiliariat , office , ou service , iceux 
les en corrigera sadite majesté, par conseil des nobles et des 
bonnes villes de son pais de Brabant , ou de la plnspart d'iceox* . 
Art. yi. — Item que sadite majesté ne prendra ni ne 
rétiendra dorèsenavant personne en son conseil juré de Bra^ 
bant, si ce n'est gens de bien , natifs en son paîs de Bra* 
bant *, de légitime mariage , et demeurant dans sondit pfas 
et adfaérités, ou possédans baronnies d'estocq^, dans lecfit 
paîs , de leur chef , ou par mariage , excepté les deux dudit 

' Il n'y a jamais ea liea d'ap(4kimer cette dcfsière dilpositi«n. 

' Cette clause n'a pas toujours été rigoureusement observée. Leschftn- 
calicrs Tan Baele et Damant n'étalent pas Bmbanf obs. 

Dans les temps anciens, lecbaneelier et les conseiH^rs n'étaient pas 
aonraés à vie. Lear eiiarge ne leor était conftfée que poar un an« (T. 
les art. XIY et XY de la Joyeuse Entrée du duc Wenceslas). Plus tard» 
ces charges ont été données à vie. 

* Esloeq, esue^ raee, consanguinité. — B»c 8tirps.*^£in Summ» H«r-* 
knmmen. — £r isi adeliclien Herkommens, er ist sus alieUchem €M>liit 
«tsprosseD* — Ex ipso noMlissims gantis stipite ortnm duolt. Posai, 
Cologne, 17ia, in-4«. Ettoe^ ligne d'eitraetlom — H est de bon estoe. -« 
Im biens qui tiennenl de son estoc. «— Ifn lanHSKle polat»» Mêùb de ee 
côté et estoc. Dictionnaire de l'Ae(idémie^ Lyon l'Hd^in^i <>» 
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conseil de sa majesté , sachant ladite langue flamande *« 
Art. vil — Item , qoe sa majesté commettra hommes 
de bien de son conseil de Brabant , pour » de sa part , tenir 
une chambre de conseil , an lieu où il résidera dans son paya 
de Brabant ; et s'il arrivoit à sadite majesté , d'en estre ab« 
sente ^ en ce cas , elle ordonnera , qu'elle se tient en sondit 
païs ; en nn lieu à ce commode , lesquels auront pleine ipoji^ 
voir d'eipédier un chacun de sa part , et que pareillement sa 
chambre des comptes^ sera tenue , ainsi qu'elle a esté , jna- 
ques à présent. 
Art. YIII. — Item , que toutes lettres patentes et closes» 

' €et article ne stipule pas que le chancelier et les conseillers dussent 
être licenciés et gradués en droit; cependant on n'en admettait pas 
d'autres. 

Rapprochez cet article de Fart. IX. 

' La chambre des comptes du roi ou de Flandre et celle de Brabant, qui 
existaient lors de la mort de Charles II, furent, par un décret du 16 oc- 
tobre 1735, réunies en nn seul corps. Ce décret stipulait que le président 
des deux chambres unies servirait avec doubles patentes. Les états da 
Brabant et ceux de Flandre ont toujours protesté contre cette jonction» 
comme étant contraire aux chartes. 

La chambre des comptes de Brabant et de Flandre était chargée de la 
direction des domaines, de la conservation des archives, telles que les 
actes publics, les traités, concordats, etc., de la vérification des gestions 
des receveurs et des autres personnes chargées du maniement des deniers 
du gouvernement. Le souverain pouvait, du reste, librement diposer de 
certains fonds. (Y. Gacuabd, Inventaire des archives, où se trouve un 
travail très-remarquable sur Thistoire des chambres des comptes.— Nent» 
JIfémotrej hisioriques et politiques, etc. 

Il y avait autrefois en Flandre (jus<ia'^ i^'?^) une chambre des Ron- 
nengues {Renynghe — Redenyn^ — Mekeninge — MatiocincUio — 
(V.WABNKOBNiGyf iandmehe Staats^ndRechtsgeschichte^iom. II, p. 87) 
chargée d'exiger des vassaux certaines reconnaissances annuelles en vivre^ 
pour la subsistance de la maison du comte. 
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qae dorèsenavant de la part de sadite majesté , on accordera 
et expédiera dans le conseil de Brabant , soit pour sadite 
majesté , ou à la réquisition de parties » seront faites, expé- 
diées et adressées, en telle langue , que l'on parle au lien , 
où elles seiront enToyées. 

Art. IX. — Item , que sadite majesté ne commettra 
aucun chancelier ou scelleur ^ en son pais de Brabant , qui 
ne soit né de légitime mariage dans le pais de Brabant , et 
demeurant et adbérité en icelluy pais , ou y possédans ba- 
ronnie d'estocq, soit de.son chef, ou par mariage, sachant, 
comme dit est , les trois langues , et étant d'ailleurs propre 
et capable audit estât , et profitable audit païs ', lequel chan- 
celier fera le serment appartenant auxdits offices, en présence 
de sadite majesté , et des trois estats , au profit de sadite ma« 
jesté , et de son commun païs , en la forme reprise en un 
des points ci-dessus ^, touchant les promesses et asseurances, 
que feront auxdits trois estats, les conseillers, scelleurs et 
secrétaires de sadite majesté , et que ses secrétaires braban- 
çons et le clercq du livre des fiefs * de sadite majesté pourra 
établir audit conseil, deux secrétaires^, combien qu'ils ne 
seroient nez en Brabant ^. 

* Garde des sceaux. 

' Il n'y avait d'excepté k cette clause que les sieurs d'Enghienet messire 
Jean Tan Home (Pour autant, toutefois , que ce dernier possédât sei-* 
gneurie et terres). 

' Voyez Fart. II. Le chancelier prêtait serment au prince et aux états 
séparément. 

^ L§ eUrc du liwre des fiefs, c'estp-à-dire le greffier de la cour féodale. 

* Les secrétaires de Brabant étaient les secrétaires du conseil. 

* Combien qu'Us ne seraient net en Bràhant. Les états de Brabant se 
sont souvent élevés contre cette clause restrictive. 

Par l'art VI de l'acte nonuné toébrief, Philippe le Bon autorisa l'offi* 
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Art. X. — • Item que le chancelier et gens du conseil de 
isadite majesté» secrétaires, les gens de la chambre des comptes 
en Brabant, et les clercqs, drossards, et gruyer^want- 
mafstre* et tous autres, qui ont quelques grands estats ou 
oflBces , et semblablement tous ofiBciers de plat-païs , et aussi 
les bourgmaistres et eschevins des villes de sa majesté , et 
tous autres, qui font, ou administrent justice et droit, de 
sa part, ou de celle de ses vassaux , jureront sur les Saints- 

9 

Evangiles , qu'ils observeront cette Joyeuse Entrée de sadite 
majesté , en tous ses points , si avant qu'il touche à chacun 
d^eux en particulier , sans y contrevenir , ou de faire au 
contraire de conseil , ou de fait , en aucune manière'. 

cier, doDt les fonctions étaient tenninées, à ne quitter sa charge qu'après 
la prestation de serment de son successeur. (Y. Ansblmo, Codex Belgicus.) 

* Gruyer. Inspecteur de la chasse et de la pêche. Il y avait plusieurs 
tribunaux delà Ténérie. Le Brabant en comptait trois (un dans chaque 
ehef-yille) appelés, consistoires de latrompe. Le grand veneur de Brabant 
était le chef de tous ces tribunaux. (Y , YBRLOOy Codex Brabantieiu, au 
mot Venaius.) 

* Wautmaistre, — Wautmeester, maitre des bois et forêts. Il était le 
chef d'un siège de juridiction établi à Bruxelles et chargé de réprimer les 
excès et dégradations dans les forêts du prince. 

Le Limbourg possédait également un forestier nommé vorst'fneester; le 
Luxembourg ayait les grueries, leHainaut un bailli héréditaire (comte de 
Brias) des bois dusouverain. Le bailliage, établi à Hons, était composé du 
bailli héréditaire, d'un lieutenant bailli et d'un greffier. Le lieutenant bailli 
représentait le ministère public. Danslaproyince deNamur, ce corps était 
plus nombreux ; il y avait le grand bailli de la province, le receveur géné- 
ral des domaines ; le lieutenant bailli,ie contrôleur des bois, le porte- 
marteau, un avocat fiscal et un greffier. (Y. les lettres-patentes de Phi- 
lippe IV 9 du 19 février 1652. Yebloo, Codex Brahantieus aux mots : 
Sylvœ et Zoniœnemus,) 

' C'est ce que l'on appelait le grand eerment. (Yoyez l'art. XXY de la 



Abt. XI. -^Itern que ceux da ccmseil de sadite majesté» 
et tous antres ses officiers , jostidmi , boargmaistres, esdie- 
tinSf coDseOlers , hommes de fiefs, allodiaax et tous autres, 
ayans poa?mr de sémoncer , oa de joger , et semblaUement 
eeox qui tieiment quelque estât , ou criSce eu scm pais de 
Brabant, dequd officequece scHti nul eu escepté» soit en 



Charte de Cortemherg, Verloo^ Codex Brabantieu»îfl Assksmo, Tribon» 
Bélg. p. 127). 

Toiri le senncnt imposé par le due d'AUie, aux priDcipaux ofBders des 
Pays-Bas, en vertu de Vart. S7de l'ordonnance criminelle du 9 juillet iS70 : 

Forme van iolemnelen eedevoor de gène die geeommitteert zuUen wor- 
den tôt staete vanjudicature ende andere principaeîe of^eien, fîvaer van 
menHe gemaehtitin de voorseyde ordonnaniien) die geUzen xal worden 
By den genen die den eedt doen zal, mits houdende dcter4n^4u$tchen die 
handt op 't heylig Evangelium oft heeld van den hruyee, in de tegen^ 
woordigheytvcofiden genen die den voor$eyden eed onffixngen xal, end& 
daer van register gehouden zal ujorden, 

Ick sweere by Godt almachtîg den Tader, den Sone en den heylîgen 
Geest op zyn heylig EyangeBum, éft op 't kruyce 'i welek ick met mynder 
bandt genaeke. 

In den eesten, dat ick ben in die gemeynsaemheyt der beyÏÏger Catho- 
lyckxscber ÀpostolyckeendeRoomscher kerken, geen paertoftdeelbeb- 
bende met eenige secten oft beresyen, de welcke ick wederstaen zalvoor 
soo veele in my is, ende en zal niemant toelaeten aen de voorseyde secten 
oft beresyen aen te bangen oft adbereren. 

Ten tweeden, dat ick den Koninck mynen oversten Heere ende natuer- 
lycken Prince altydts gehoorsaem ende getronwe zal zyn, ende dat ick 
bem dienen zal in dezen staet die by my gegunt heeft met ganseber berten 
ende affectie ; ende zal aile mogelycke vlyt, arbeydt ende neerstigbeyt 
doen tôt syner eeren, ende tôt proffte van synder repnMycke ende ge- 
meyne weWaert, soo verre als 't selfde officie verreysscbende îs, ende zal 
bewaeren ende zyner majesteyt verantwoorden van 't geiie des hy my ge- 
last ende geeommitteert heeft, sonder bedrog oft argelist. 

Ten derden, Ick sweere, dat ick zal doen ende adminîstrerea goede» 



nlleêf fraachises oa villages» seront tenus (en fiaisant leur 
serment) de jurer , qu'ils ne prendront argent , dcm , pré- 
sent, ni bienfaits quelconques, ni se les feront , ni laisseront 
promettre, o« prendre, par eux-mêmes^ ou quelqpi'uo 
d'autre, pour favoriser, ou ariérer quelqu'un en îustiee» 
mais qu'ils fetont àxoit et justice à un chacun , pauvre et 
riche également , sans autrement en user t ou y domier cou* 



waeragUge ende opregte josUde eude ondersaeteneade andereâie my des 
Tersoecken zulIeD, sonder aenschouw te nemen op ^inninge, haet , nydt,, 
oftYrîendschap van iemanden, ende sonder iemant meer te fftvoriseeren^ 
dan rtcbt ende redene toelaetende zy», ende t rechl Tau synre meîesteyt 
bewa^reii^kandetonde code tracterende die fpoede met' er meesteadetig- 
heyty dat mogelyck werdt» endestraifende die qnaedtdoendert naaracht 
ende ordonnantieVan synremajesteyt. 

Ten Tierden, dat ick yan niemanden, wie dat oock zy, egeene dingen 
eyssohen eft eiigeren en zal, nog oock aenreerden oft ontftmgen, al iraer 't 
dat de selye my Tan selfs uyt danckbaerheyt gepresenteert oft g^ven 
wierdaa ; ntaer zal te xcedenzyn met myne wedden «ide beboedyeke stl- 
larissen by syne majestey t tôt myoen Teocsey dan steai geordaaneer t ; eada^ 
en zal niel lyden dit eenige weseude onder mynea lasi ende hevel^ oft die 
myassisteren, anders doen zullen. 

TenTy&ten»ickzweereoûck«dati«k tes iMmiAcke vas 't yeorseyde 
officie, Dogomgunste, fayeur oft assistentieyaniemand tehekbeB^egeeae' 
dingen gegeyen babban, aog gey en eo xal» nog œck hdoaft ta seyoden, 
nog seyedan en zal wien dat oock zy> dirai^lyck oft indùadalyclc» aiair 
gdyck i«k 't selye officie yoov lûei ontluigrai hebbea» mk «y ayer 
zulck oocl^ étêfigea tôt andere ende^aatea yan syne najisteifi. 

Sada liïaleiUnyîcksweeve datick îaeflbcte doee aal ^ l' feaa dat 
eeaeerlf«kmaa»goedieadencblyand%iii9aeade admiaîifcaHyM yaifc 
gelyckar offiaiaaU ick baudeade hen» scbuldig ia eada bahewt ta doese,, 
aaeuytvysea^yao dea gedlyekca ende geecbraveD saehtea «ade die or- 
doDnaiMJe yaBiÇ|niemaj«$tiyi;MCi iiM«f«|f€MtM|M»i!ruiftatt«iqim* 
A^%fliu F« A* noe a* Auna* (Pi* ^ ftonérv, yak YIII» paa* 2Q34 
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Amt. XIII. *"* Itçm que Mtta nNij6fté tieDdm toos ki 
sujets et bonnes gêna de ses ?iUes. et pays de Brabant et 
d'Outremeoze, naTigeens» allans et venans ei pay» d'Hdk 
lande, Zelapde et tons autres pays» libres et francs, sorlenr 
droit de TbonUeu S comme d'ancienneté , ils sont acconto^ 



le liUnbowg. Le préûdept De Pape eonteete la légalité de la Tente de ces 
domaines, même avec l'autorisation des états de Brabant, sans aToir 
obtenu préalablement le consentement de ceux de Limbourg. 

* TorUiêu, en flamand ^l. H y avait dans cette dernière langue on 
antre mot : ongeli, qui signifiait toute imposition légale. 

TofiltM», signifte une aneienne cbaige, un ancien droit légalien et 
seigneurial, un ancien droit domanial imposé sur l'entrée et la sortie des 
marcbandises, même sur celles allant dans l'intérieur du pays, d'une 
prOYince à une autre. 

Anciennement les dfoii$ de Umlimi étaient cens qui ftappaiant les 
anrehaDdisea importées ou eiportées par eau; eeu perçus sur lea 
objets de commerce transportés par terre, étaient appelés drotto végilau9. 
Plus tard on supprima cette seconde dénomination et on ne se servit 
que du mot tonlUu. 

Avant le XIII* siècle, les étrangera seuls payaient ce droit Pkifippe II, 
pendant la révolutioa du XY I* siècle pour entraver la eommeree, fiappa 
du droit de tonlieu toutes les marchandises importées par Anvers, ainsi 
que celles transportées de cette ville vers la Zélande. Cette mesure vexa- 
ioire fit un tort immence au eommeree anversof s. 

En loai, la ville de BruseMea adieta an seinmrain l'exemption de oa 
droit; eni644, Anvers acliata ^;alemant ce paivilége^pouriOans^ viayeB* 
nant une somme de 360,000 florins. 

Il y avait dans quelques villes de Brabant, des chambres des tonlieux, 

composées du receveur général des domaines du quartier, de quelques 

assesseurs et d'un grefller. Ces chambres avaient eu d'abord pour aanlea 

attributions la surveillance des fraudes sur la matière; mais plus tard 

•n leur donna la diicction et l'e nt retien des ponts et ehauisées, ainsi que 

le curage des rivières, etc. 
En 1S63, la Flandre obtînt une chambre des toidîeiix mais sans attri- 

httloB «sttaoïdiDaira. En 1602, on en créa une égakBMDt dans k Lttxeni» 



totfz, xpà'm olitra, il tiradrases sobjeb et bonnes gms de 
sesitttes ?îUes et pays novigeans en tous pays^ dlans et re- 
toiamsm franfiqs, libres de tontes dettes eit promesses, foe 
Iny , au ses p>édéeeHS«irB penrent avoir faites^ ou promis, 
et que cy*après, il ponrrott encore faire ^ on prometlare ; en 
ouise à eadîte majesté de pins confirmé et ratifié, confirme 
et ratifie aux boàrgeote de la Tille de Bois^Duoq (au cas 
la même ^Ule pourroit retourner « ou estre retournée soos 
son obéissance) ielles lettres de privilèges , qiAls ont do feu 
imjkx^ dnc ée Brabant , et dame Iacqoelinb , duchesse de 
Jteti^pe, (d'beureose mémoire) mentionnant qoe leum biens 
et marchandises seroid; libres et franches du droit de Thon- 
Besi 9 aarigeaos , aiUns et venasB anx paysd'HoUande et de 
Zelande^ et ordmnieRa, «[ua les lettnes sermit aœompiies, 
sdon la teneur de ienm lettres; et quant au pays de Gud- 

boitig, afscIftiaÉme^rijnlflttioD U iea mliBas iSdBeiioQiB que «Hé de 
Brabaiit, 

Les affaires contentieuses, en matière de droits d'entrée et de sortie, de 
tonlieux et de domaines, étaient traitées par des juges spéciaux. Ces juges 
étaSent nommés par de simples cemmIpsîoBs et réroeables i ▼olonlé par 
lafieateDintfsavaMui^péBéni.C^iigBS» enaiwère lUinrilé* ae pro- 
nonçaient pas en dernier lessort. Il y avait deux chambres suprêmes» 
jnititnées «a lasd, qiû réiissi^&t les seotemcea rendues par eui. Ces 
«haaibres suprêmes étalent composées cliaiMine 4e trojj» magifltKStô parmi 
lesquels il y avait toujours un conseiller des finance^ Elles u'vrmui à 
^es djeox qu'un seul ggeffier. L'une des dmt chamlwas traitait les affaires 
du Bcabanl et du lamboiBEg et l'entre celles des aiures pcovinoes. T. 
Placards de Brahant, dernier volume, Yerloo, Cod»9 BrabanHouf, 
Jûummot Coâi^ Jfelgms, L§ m^agawr égms lu Baint'Basmatkhiêns, 
Kbstt, Mémoires historiques et politipm, GàfiMàBPf Iwmdairê des 
(arébî^iaUy$i^és^ra^^^^Qr$àU.UmsnitÊndêV 
inséré au 8* volume de l'académie de Bruxelles, etc. 



dres , qulb pourront aassi librement et franchement , naTi- 
ger , allans et venans dans ledit pays de Gueldres , sans payer 
aucun droit de thonlieu de leurs marchandises, selon le con- 
tenu des lettres qu'ils en ont pareillement , et arrivant , que 
quelqu'un de ses sujects et bonnes gens susdits fussent appré- 
hendez f ou intéressez, au sujet des dettes , ou promesses de 
sesdits prédécesseurs , ou de sadite majesté , qu'il les indem- 
nisera et dédommagera , selon que la chartre ou lettre wal- 
lone* (en étante) le contient et comprend*. 

Art. XIY. — Item que sadite majesté tiendra francqs 
et ouverts tous les chemins publicqs', ainsi qu'il |est tenu 
de le faire , sans supercherie pour en tous tems y pouvoir 
passer et repasser, parmi le droit de Thonlieu accoutumé, 
sauf pour dettes ou promesses , qu'il pourroit devoir , ou 
pourroit avoir promis, ou pour crimes et malversations, 
qu'il pourroit avoir commis. 

Art. XY. — Item qu'il contraindra, ou fera contraindre 
ceux qui , pour causes de leurs héritages , ou biens , sont 
obligez détenir quelques chemins, ponts ou passages en son 
dit pays , d'entretenir et réparer de temps à autre , bien et 
proprement , lesdits chemins , ponts ou passages , et au cas , 

■ lACharte wallonne fût donnée par Jean ni, le 12 juillet 1314. Elle 
€St considérée comme la Joyeuse Entrée de ce prince. (T. Lootbks^ 
Tbrloo, Nent, etc.) 

La liberté du commerce dont parle cet article n'était pas iUimilée. U y 
avait des ordonnances du souTcrain et du gouyerneur que les marchands 
deyaient observer. 

* T. les art. XLTII et LI, et une note à Fart IX de l'addition du 20 sep- 
tembre 1457 de Philippe le Bon. 

' La plupart des chemins publics étalent en très-mauvais état dans les 
provinces belges. 
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qae faute y écberoit, que la chef-ville souz laquelle, tels 
chemins , ponts et passages , seront situez , les pourra faire 
faire à la charge , et aux dépens de celuy qui y sera tenu , et 
personne ne sera dispensé de ce faire et d'observer tous les 
droits y pratiqués * . 

Art. XYL — Item que dorèsenavant, ceux qui prendront 
à ferme les Thonlieux de sadite majesté , là où ils sont sci- 
tuez en ses pays , ou qui y participeront, ne pourront durant 
le tems de leur ferme , ou participation , non plus que ceux^ 
qui ont part , aux monnoyes , estre établis , choisis , ni re- 
ceusezloix de ses villes^. 

Art. XYII. — Item que si quelque personne [est appré- 
hendée dans le pays de Brabant et d'Outremeuze de sadite 
majesté, qu'il ne la fera mener ^ ni laissera mener prison- 
nière , hors sesdits pays '. 

' V. rart. XIT. 

Le prince faisait des ordonnances sur l'entretien des ponts et chaussées 
et les officiers, les receveurs des domaines et les fiscaux étaient chargés 
de leur exécution. 

* Le président De Pape dit qu'on n'a jamais cootreyenu à cet article. 
Bu reste les fermiers des tonlieux n'appartenaient jamais à la caste daos 
laquelle on choisissait les membres de la magistrature. 

* L'application de l'art. XYII entraînait de nombreuses difficultés. Aq 
pays de Liège l'extradition était permise ; mais il était interdit d'en^ 
voyer des informations et des pièces de conviction pour faire juger uu 
Liégeois àl'étranger. En voici un exemple : 

Vers le milieu du XY III* siècle, une jeune fille, accusée d'assassinat, 
s'était réfugiée sur le territoire du Brabant. Les échevinsde la cowrsour' 
v$rain$ i9 la eUé et pays de Liège, réclamèrent l'extradition de la préve- 
nue aux états de Brabant ; ceux-ci s'appuyant sur la kuUe d^orhrabantine 
et l'arl. XYII de la Joyeuse Entrée s'y refusèrent ; mais en même temps Us 
exprimèrent l'intention de faire juger cette fiUe en Brabant , et, à cet effet. 



Art. XVni. — Item que sa majesté ne fera battre 
aueon denier en sondit pays de Brabant , si ce n'est de l'avis, 
voloaté et oMsentement de sondit commun pays ^ » qn'on ne 

ils demandèrent au écheTins de Liège les pièces de eonTietion k l'appui 
de raccoatUon. Toîd et qtterépoBdlrent ka magistrats liégeois : 

« Si votre huUê d'or vous empêche de nous renvoyer Anno-Harie JLa- 
clereq, nos lois nous défendent de donner des instructions capables de 
faire condamner une Liégeoise par des juges étrangers, qui ne semblent 
pas avoir à son égard de Juridiction, soU du ekefdedomicUe, soUdu 
chtf du lûfu dm délit* Aisid vous pomv» la reiAcher si vous U trou- 
vez à propos. » 

Liège, 9S afrfl 1755. 

' (T. dans la Revue belge, 1^ année 12 llv., an trarafl remarquable de 
M. Aog. Tlsscbers.) 

▲a XVII* siècle, l'éréqae de Touraay ayant fait mener, en état d'ar- 
restation, du territoire du Brabant sur celui de Touraay, un piètre qui 
cependant n'était pas Brabançon, les états firent tant d'instances auprès 
de l'arcbiduc Léopold que révéque fut obligé de faire reconduire son pri- 
sonnier sur les terres du Brabant. 

Le présidcnl de Fape die un autre cas de l'espèce, en lyontani que le 
gouT^nementdu marquis Castel-Rodrigo a, à différentes reprises, en- 
freint Cet article en faisant juger à Liège des crimes commis dans le pays 
de Limbaurgel ceux d'Outff#>Xeuse. 

Btt 1787, un négoeiant de BraïaUes, nommé De Hondt, eomprorais dans 
un procès crimind qui s'ittstnrisait à Tienne, fut conduit en Autridie. 
Les états de Brabant protestèrent contre ceUe infraction à l'art. ÎY II de la 
Joyeuse Entrée, et ils déclarèrent (17 trrU 1787) que jusqu'à ce qu'on eût 
Ait droite leur Mdamation lenr devoir leur commandait de refuser les 
subsides que pétitionnait le goutememMU. (Y. Koctii etScHoiLL, fltf- 
taire abrégée des traités de Fai», tom« I« cb. XXV.) 
" * Anciennemeni le consentement des états était toujours deoMBdépaar: 
la fabrication des monnaies ; mais dans lesdemiers temps de la domiu^ 
tton autrichienne cette clause ne s'observait plus. (Y. Mémoire kutssrique 
étthéorique concernant les monnaies des dues de Brabant et te eomtes 
de Flandre, dejmie l'm HOOjuequ'em 1749, MS.) 



pourra jamais altérer ce denier S et que tà on Falteroiti il 
pourra s'en prendre au corps et an bien des mattres de la 
monnoye , sans port et sans délai , et que Ton battra ce de* 
mier, en quelqu'une de ses franches Tilles, et que Tessay 
9'en fera selon que la chartre et lettre wallonne^ ci-derant 
faite f le contient et comprend '• 

Art. XIX. -— Item que nul homme qui n'est pas de légi* 
Urne mariage, ne pourra être conseiller, drossard, ni juge en 
Brabant, et y avoir aucun état de la part de sadite majesté \ 

Art. XX. -*- Item si , en sondit pays, arrivoit quelque 
querelle ou combat, qu'alors tous les non coupables de ladite 
querelle ou combat, auront ferme et seure paix , dez l'heure 
que ce différent ou combat, seroit arrivé, et ce durant l'es-^ 
pace de 24 heures , et qui dans ce tems , fera quelque chose , 
sera tenu pour infracteur de paix ^. 

> Qu*on ne pourra jamais altérer ce denier. H n'était pas défendu au 
soaTerain de changer le titre des monnaies selon les Variations du prix 
des matières premières^ Cette disposition était destiaée seulement à «ur 
pécher les ahus qui pouyaient résulter de cette latitude. 

* y* la Charte wallonne (3 janvier 188tf), placards deBrahtnt, tom. 1*^» 
page 626, Tirloo, Codex Bràbantieus. 

* V. Codex BOgieui, p. 170 et Steua, mémoire mr Vétat polittque, 
ndministratif et judiciaire, civil, religieux et militaire des Pays-Bai 
autrichiens, sous le règne de Charles Vi, depuis le traité d^Utrecht jus^ 
qu'à Vépeque de Vinauguration de Marie-Thérèse, p, 178-193. (Inséré 
au 8B« volume des mémoires couronnés de l'Acad. de Brux., 1828, in-4o.) 

* Cet article excluait les bâtards des emplois publics. Cependant le 
princepouvait légitimer des enfants naturels, sansavoir, pour cela, le droit 
de leur conférer quelque office, sans le consentement des états. (T. Codex 
Brahantieus H Codex Belgicus, p. 21.) 

* Les termes de cet article sont très-peu claire. Yoici ^e que dit De 

tape, pag. 182 : 
a Au regard de ceux qui auraient été présents à quelques quereller ovr 



— no — 

Art. XXI. — * Item que sadite majesté , pour homicide, 
me donnera à personne , le pays , qu'auparavant , il a*ait sa- 
tisfait à partie lézée * « 

Art. XXIL — Item que tous ceux à qui sadite majesté 
donnera dorèsenavant mayeries ou foresteries , ou qu'il fera 
mayeurs ou forestiers , et aussi ceux qui d'icy en avant, ont, 
tiennent , ou tiendront mayeries , ou foresteries , qu'ils tien- 
dront et déserviront eux-mêmes lesdites mayeries ou fores- 
teries, et qu'ils ne les pourront résigner à personne * vendre', 
n'y affermer qu'aussi , les mayeurs ou forestiers , qui tien- 
nent prisons , et autres offices au plat-pays , et ont pouvoir 
de faire administrer justice aux gens , devront sans delay , 
mettre bonne et seure caution , avant qu'ils pourront accep^ 
ter leurs oiBces , et ce ez mains de la loi , où ils les déser- 
"vent et aux profits d'un chacun, qui pourroit y avoir quelque 
intérest. 

Art. XXni. — Item que les charges et oiBces de sondit 
pays deBrabant, concernant la justice, ne pourront plus 

démêlé, egt la prcUiquB toute autre que ne porte cet article, contre les 
eoupahUs ee procède par informations, et les non*coupables qui craignent 
d* être recherchés se pourvoient de purge eriminineUe, et je n'ai pas vu 
d'autre pratique de cet article. » 

' Ordinairement le souverain accordait rémission des homicides alors 
même que la partie ciTile n'était pas encore satisfaite ; mais la grâce n'était 
jamaisaccordéequ'àcettecopdition.(y.rrai(é<20 la Joyeuse Entrée, $102.) 

' Quelquefois le prince conférait à des enfants des charges publiques, 
et alors elles étaient remplies, ad intérim^ jusqu'à ce que les titulaires 
eussent atteint l'âge requis. D'autres fois il donnait un office à une jeune 
fille, mais sous la réserve qu'elle devait prendre un mari capable de des- 
servir cet office. 

* T. Placards de Flandre, vol. II, pag. 774, une ordonnance du % 

mai laaa. 
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estre donnez à ferme , ni engagez , mais seront lesdites cbar« 
ges et offices , desservis comme d'ancienneté , Ton est accou- 
tumé de les tenir et déservir en sondit pays de Brabant , et 
si aucuns s'y donneroient en ferme » que telle ferme sera 
nulle et de nulle valeur ^ . 

Aet. XXIV . — Item que sadite majesté ne souffrira , 
qu'aucun de s»ndit pays , pourra arrêter , inquiéter ni ad- 
joumer un autre, hors le pays » si ce n'est qu'il seroit fugitif, 
sans supercherie de quelques choses , telles qu'elles fussent » 
de même ceux de sesdits sujets, qui provoqueroient un autre 
hors le pays, le feroient provoquer , ou appeler , qu'ils four- 
feront deux cents marcs d'or , ou seront autrement corrigez, 
à Tabitrage et modération de ceux de sondit conseil de Bra- 
bant^. 

Art. XXY • — Item si quelqu'un des sujets de sa majesté 
lui disputoit, enlevoit et saisit son pays de Brabant, ou 
d'Outremeuze, ou les habitants d'iceux, ou que dorèsenavant 
en qualité de duc de Brabant , Limbourg et de seigneur de 
son pays d'Outremeuze , il baillât sciemment secours aux 
ennemis d'iceux, pays de Brabant , de Limbourg ou d'Ou- 

' Les offices ne pouvaient être ni vendus , ni loués par les titulaires 
(Y. ÀNSELHOy Tribonianus Belgicus, De venalitate officiorum prohibitâ, 
pag. 299], cependant quelquefois le gouTernement désignait de préfé- 
rence, pour successeur à un emploi vacant, une personne qui s'engageait 
à payer une pension à la veuve du titulaire décédé. 

' Cette disposition ne concernait que ceux dont le domicile légal était 
en Brabant. Un homme né sur le territoire brabançon et qui eût établi sa 
demeure dans une autre province ne pouvait pas invoquer cette article, 
dont le seul but était d'assurer aux Brabançons leur jugement par leurs 
juges naturels. Les matières de commerce et d'bypoth^ues faisaient 
exception. 

a. 



tfendeiue» ou les logeât , icekiy foorfera corps et bic&s f et 
86 lui poorra aaasi jamais rendre sondît pays, de Brabant,. 
sans le constttement des trois états d'iceloy pays % et ea cas 
fo'il fit cette grâce # qu'elle sera nulle et de nulle valeur. 

Art. XXYI. — Item si quelque .dame ou demoiselle fut 
ravie > qui pleuràt^t ou qu'on trouvât à la vérité « que ce 
fût contre son gré, et qu'elle demeurât ferme pi^ de l'hoaune 
qui l'a ravie , en ce cas ^ aura sadlte majesté entièrement ses 
meubles » et son héritage , tant et si longtems , qu'elle vivra, 
et après son décès , tournera sondit bien immeuble , béri* 
tage , où il doit aller , et s'il arrivoit , qu'elle ne restât point 
près de l'honmiei sadite majesté n'aura» en ce cas» ni ses 
meubles , ni ses héritages , et celui qui aura fait le rapt » et 
ses complices , et pareillement ceux qui sciemment lesdoge^ 
font» prot^erout ou leur donneront quelque secours en 
sondit pays t foorferont corps et biens à jamais » siavflmtque 
fourfaire ils le pourront ; et si quelqu'un ravissoit ou emme^ 
Doit quelque enfant mineur , soit mâle ou femelle » icelloy 
et ses complices » auront fourCait leurs corps et biens « sans 
supfibrt « et contoe ce ne pourra personne se prévaloir , de la 
qualité d'homme de Saint-Pierre , de droit de bourgeoisie , 
lettres eschevinales ou autrement , mais on les traitera seton 
le droit do pays. 

^BT. XXVII. — Item que l'on n'accusera , ou pourra ac- 
cuser personne de ce^qui lui pourroit faire tort, à cause de 
blessure et d'homicide , au cas qu'il s'ose attendre à la vérité, 

* Jamsis on n'a été dans le eas de demander ce consentement aux 
éUts de Brabanu — De Papb, Traité de la Jqyeuse Entrée, § 106. 

* Qui plewût. Le texte flamand dit : die creete. C'est une expression 
très-naïve. 



et qn'il voulât venir à sa justification , jus(}ues à ce qa*il en 
Mit conTaincu , sanf que Foificier du liea^ le pourra appn6« 
hender et tenir en prison , et ses biens en saisie, et desaite 
procéder contre lay , Jusques à sentence déflnîti?e ^ soit de 
condamnalion , ou d'tlisolution*. 

Art. XXVIII. — * Item que tous les sujets de sa majesté» 
et bonnes gens de ses villes et pays de Brabant et d'Outre* 
meuKe seront , et demeureront quittes et décharges de toutes 
fourfaitures et confiscations de leun biens , qu'ils pourroient 
avoir encourues , à cause de tous accidens connus , qui leur 
pourroient arriver , en leurs personnes i ou en cellesde leurs 
enfuis y serviteurs, servantes, ou familles, comment, et en 
quelle manière que ce soit , dont quelqu'un d'eux viendrott 
à décéder, sans aucune faute précédente , le cas duquel ac* 
cident sera examiné et visité par les gens de loi du lieu ; à 
la réquisition de l'officier d'illecq', et ce fait, déclareront 
si ledit cas devra estre tenu et réputé pour accident, ou non, 
et l'on sera obligé de se tenir à ce qu'ils en déclareront , et 
au cas qu'y fut trouvé quelque faute antérieure , pourront 
les gens de loyjdu lieu , punir extraordinairement les cou^ 
pables , selon l'exigence du cas. 

Art. XXIX. — Item que quelques villes , franchises , 

> L'officier du Iteu, c'était, sdon les h>ct!ités, le drossard, le baillf» 
l'ammao, le majeur, Técoutette ou le marcgrave. (V.Tbvloo, CodexBra- 
hanticus, au mot Offieia,) 

' Cette dispositioft arait pour but de faciliter aux Brabançons la parge 
criminelle. 

* Ala réquiiition de VofJMer d'Uleeq. L'officier du lîea était chargé de 
l'instruction des affaires criminèHesdeson ressort, et il jugeait par arrêts» 
On n'appelait pas de ces arrêts, mais pour omission de formes dans la 
procédure, il pouvait y atoir révision. Y. page SUf, na$e S. 
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seigneuries oa forteresses , que sadite majesté gagnera par 
commune guerre , ou par communes forces , hors de sondit 
«pays de Brabant , sur quels seigneurs » que ce soit , qu'icelles 
•demeureront et appartiendront à sondit commun pays de 
Brabant , sans retour , et qulceux jouiront de ce dont jouit 
son commun pays , sans division , ainsi que sondit pays de 
JBrabant*. 

Art. XXX. — Item si quelqu'un veut mésurage ou bor- 
nes en sondit pays de Brabant et d'Outremeuse , qu'il luy 
•faira faire contre luy et un chacun *• 

Art. XXXI. — Item que l'on traitera et tiendra les 
liommes de saint-Pierre et ceux qui sont de Thoaunage de 
«aint-Pierre, comme de droit Ton est tenu de les traiter et 
tenir*. 

Art. XXXII. — Item si tant est , que quelques deux par- 
ties estant gens laiz^, plaidoiassent pour biens situez au pays 
de sadite majesté , et que lesdites parties en fussent venues 

* Cet article n'ayait d'application que lorsqu'une conquête avait été 
taite par les armes brabançonnes seules. 

' Qu*il luy fera faire centre luy et un chacun, c'est-à-dire qu'il devait 
ordonner l'abomement non seulement des terres des différents proprié- 
taires qui l'eussent réclamé, mais encore des siennes propres. 

' Hommee de Saint-Pierre, le texte flamand dit : Sinte-Peetermannen, 
>^ Cetix qui sont de l'hommage de SainP^Fierre,-^ de gène die van sint- 
Peelertmantehap $yn. 

Cet article confirmait les privilèges des Pietermans.VêxU XXYII de la 
C^rla waUonne faisait déjà mention de ces privilèges, ce qui prouve leur 
ancienneté. On croit qu'ils ont été concédés depuis le XI« siècle» 
<V. LooYBNs;— BttU«(tns de la commission d'histoire, tome III et IV, De 
Pape, Traité de la Joyeuse Entrée, FAmsKi Études sur les constitutUm 
IMlionaUs^ etc.) 

* GeniIaûfleeekluydeD. 
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en jogement , de sorte que l'ooe le perdit par sentence, ou 
qae de ce dont seroit question , il fut débouté , et que lors » 
il le transportât et cédât desuite , à quelque prêtre , clerc , 
ou autre personne ecclésiastique , ou à quelque autre , pour 
molester , ou inquiéter hors du pays , celuy qui aurait ladite 
sentence pour soy , ou que quelqu'un demeurant en sondit 
pays , eut à poursuivre ladite affaire , ou si pareillement 
quelqu'un aussi demeurant en sondit pays , transportât ces 
choses à quelqu'autre , pour molester , ou inquiéter sa partie 
adverse hors du pays , que celuy qui de ce feroit quelque 
. chose , fourfaira deux cents marcs d'or , on sera autrement 
puni à l'arbitrage et modération de ceux du conseil de sadite 
majesté en Brabant * • 

ÂAT. XXXIII. — Item qu'un chacun pourra garder et 
faire garder son bien propre , et pour ce tenir chiens , sans 
estrecalengez*, et s'il arrivait que quelque beste fauve se 

' Le but de cet article était de mettre des bornes aux yexations judî^ 
claires et de maintenir le respect de la chose jugée. 

' Sans utre eaUngex, en termes de chasse, Ui piedt non coupés. Voici 
le texte flamand : kondm die voeten ongeeort sonder caîengieren.^Kaîen- 
gieren, ehàlangerf comme quand par Tofficier, on arreste les bestes qui 
Tiennent en la terre d'un autre. (If atbias Sasbout, Dictionnaire , An- 
Yers,1576, in-4o.) 

Richelet, dans son dictionnaire, donne également une autre acception 
à ce mot. CaUnge, dit-il, signifie plainte en justice, amende, (In-4o, 
Bruxelles, 1739.) (Y. Paul. Christinjbus, Leges municipales^ etc., 1671» 
in-fol., p.323; les édita du 3 STril l^TTO, du 7 octobre 1514, duSO ayril ItflO 
et du 5 octobre 1514, Amselho, Codex Belgicus, page 113.) 

D'après ce dernier, calenger les chiens, c'était leur attacher au cou um 
b&ton qui les empêcb&t de poursuivre le gibier. Voici quelques extraits 
qui en sont la preuve : 

« Gheen gonden achter landt laten loopen sonder stock pfte niet te jagen 
naereenige Wilde beesten. » 



^.>' 



'— 146 — 

^sfftt le col , <m fut blessée par les chiens , qu'en ce cas , on 
•la laissera sur le lien , et si les chiens des gens la mangent , 
<pi*i\s n'en seront pas recfaerchables , et en outre , que cha- 
cun pourra chasser lièvres et renards , par tout le Brabant « 
mns calenge , et pareillement lapins , hors des franches ga- 
rennes ^« et aussi chasser partout avec oiseaux, sans calenge. 
Art. XXXIY.— Item que dorèsenavant, tous chevaliers, 
^escuiers et bonnes gens , habituez et villes et pays de Bra- 
banti pourront chasser par tout ledit pays de Brabant , m sa 
aaison, toute sorte de gros gibier » sans estre à Famende, 
excepté ez garennes » bois , forestz de Soigne , Zaventerloo, 
de Grootheyst, Iferdaele , et de Grootenhout ; et pour que 

c Die gttett )agt»h«Ddcii inogMi hoad«o, flieeleiK kaa di« qajt matken, 
.«nde tao tyde van vorste ende saeeuw t'hujs bondeo, ofte ten nûnsten 
eenen stock aen den hais hangen. » 

En Hollande les chiens doÎTent encore être calengés.— c II est défendu 
tai iMbftanu de prendre des ehiens arec eux hers des villages, encore 
moins de les laisser courir dans les champs et les b<R8 sans leur attacher de 
MLLOT.y. rarrêté du gouTemenent général du Baa-RfafnetduUiin-lf oyea 
'{Sttek) concernant l'exercice delà chasse et de la pêche dans toute Tétendw 
du gouternemcnt du Bas-fthîn et du Rhin-Moyen . » 18 août 1814, $ 9, III. 
(Non inséré au Journal olfMd, JoumtU 4» Bat^Rhin, 27 août 1814, 
no LIT et Pasinomie, 2»« série 1814 — 1830, tome l^, page 373.) 

' ^cRvnnet (en flamand waranden);/Vaneftdf9ar0nnef.* 
' Chasses seigneuriales, parUcnlières. — Ces diasBiÀ n^étaieat pas prif éeft 
d'une manière absolue. Tout le monde pouvait chasser sur ces terres 
"poUpar poil, plume par plume (Il y avait très-peu de terres exceptées). 
Mais le seigneur avait le droit de chasser au filet, à Tarquébuse, efet. 
y. une foule d'édits sur la matière dans les placards. Amsblbi o, AtJG. 
'ffliBART, Hieioire de la conquête de V Angleterre par les NormaniSt 
motifs politiques de la sévérité des lois de chasse, tome II, pages 102-103, 
éd. Riga, in-S», Liège, 1889« Tbrloo, Codex Brahantùmt, au mot 
Venatus. 
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ce point paisse être bien et fermemeat observé » sous Ai^ 
SERT f prince roial de Pologne et de Utbuanie y dac de 
Saie^Teschen , etc., avons au nom de sadite majesté promis 
et joré, promettons et jurons ^ comme dessus, que sadita 
majesté , ne fera jamais ordonnances , défense , ni demande 
au contraire, et ne souffrira icelles estre faites, en aucune 
manière, par où il pourroit arriver, ou être fait à ce point» 
quelque achopement , ou empêchement au contraire % 

Art. XXXY. -— Item que dorèsenavant dans ledit pays 
de Brabant, il n'y aura, et ne s'y tiendront aucunes gareuf*» 
Des , que celles qui ont été franches garennes depuis l'aa 
1367 ^. Et que dez lors, l'on a tenu en fief de ceux, à qui 
il appartenoit, pourveu , qu'aux bonnes gens n'en soit fait 
aucun domage déraisonnable '• 

. Art. XXXYI. — Item qu'on ne tirera personne en cause^ 
pour aucunes dettes pardevant les juges de la forêterie \ 
5inon pour dettes procédant d'achat .d6 bois ; et d'anciens 
bois et forests, du prince du pays, ou d'autres bois et forest» 
qui d'ancienneté ont ressorti de ladite judicature forestière. 

Art. XXXVII. — Item qu'il y aura dans le roman paya 
de Brabant ^ de sadite majesté , un bon et honnête bailly ^ 

* y. Anselho, Codex Belgkus, page 3. 

' Cette disposition a été très-rarement enfreinte par le prince. 

• Les art. XXXIII, XXXIT et XXXV consacraient le droit de chasse 
d'ane manière presque absolue. Cependant la chasse était réglée par des 
ordonnances. (Y. Placards de Brabant.) 

Il y avait des franches garennes et districts, que l'on appelait duycrei,^ 
où la chasse était privée. Y. page 246, note l'«. 
. ^ Y. page 229, note 2 sur l'organisation de la juridiction de la fo« 
resterie. 

' Le Wallon Rrabant dont faisait partie le pays de Lothier. 



natif de son pays de Brabant , et que son clerc et officiers 
subalternes » et semUablement les officiers et justiciers des 
antres six grands offices de sadite majesté , seront natifs de 
son pays de Brabant, et que la cour de Genappe * sera tenue 
comme elle souloit estre cy-devant , en sorte , que personne 
qui y a à faire , soit traité hors la voie de droit ^. 

Art. XXXYIII. — Item que pareillement les officiers 
subalternes de sadite majesté , les justiciers et receveurs » 
particuliers', devront désormais estre natifs de sondit pays 
de Brabant , sans qu'ils pourront faire , ou laisser déservir 
lenrsdits offices , avec ou par quelques étrangers , de quelle 
qualité ils pourront estre , et semblablement devront aussi 
les cb&telains de toutes les forteresses de sondit pays de 
Brabant, estre natifs Brabançons^, ne fut qu'ils possédassent 
des estocqs', dans ledit pays, soit de leur chef ^ ou par ma- 
riage. 

Art. XXXIX. •— Semblablement les seigneurs subal-» 
ternes et justiciers de sadite majesté, ensemble les châtelains 



' n semblerait d'après cet article que le wautmaistre jugeait à Ge- 
tiappe. 

' Penonne sait traité hors la voie de droit. Toutes les chartes consa- 
crent le plus grand respect pour les formes de justice. 

y. page 229^ note 2 sur l'organisation de la juridiction de la 
foresterie, 

* Receveurs particuliers {en prince). Les yilles qui ayaient des receveurs 
particuliers étaient Tirlemont, Nivelles , Fauquemont, etc. Les trois 
chefs villes : Àurers, Louvaîn et Bruielles avaient des receveurs gé- 
Béraui. 

* y. Bb Pape y S ^^2» dans quels cas ils pouvaient n'être pas Bra- 
bançons. 

* Des estoeqs, biens patrimoniaux, y. page 226, note 3. 
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de lenrs forteresses S devront aussi estre natifs de sondit 
pays de Brabant , sans qu'ils pourront laisser , ou faire dé- 
sçrvir ou garder leursdits offices et forteresses , par aucuns 
estrangers, de quelque qualité ils puissent estre , ne fut 
qu'ils possédassent aussi des estocqs en sondit pays , de leur 
chef y ou par mariage*. 

Art. XL. — Item que sadite majesté tiendra en état » 
ses bancs reformez de Santhoven et d'Uccle^, tels qu'ils sont 
à présent » et comme il appartient , et que ses eschevins d'Uc- 
cle tiendront leur résidence en sa ville de Bruxelles *. 

Art. XLI. — Item que sa ville d'Anvers avec ses appar^ 
tenances et dépendances , demeurera à tousjours unie à ses 
bonnes villes et pays de Brabant , en la même forme et ma-* 
nière , qu'elle estoit au tems, qu'elle fut séparée de Brabant, 
et semblablemmt sa ville de Nivelles , ainsi qu'elle l'a esté 
jusques ores ^, 

Art. XLII* -— Item » que les convocations , que sadite 

■ T. page 248, note 4. 

* L'art. XXXIX ne se trouve pas dans les Joyeuses Entrées de Charles Y 
et de Philippe II. (T. Ansblmo , Codex BelgicHS, page 84 et Placards de 
Brabant, yoI. I«^ page 192 et suiv.) 

' Les bancs de santhoven et d'Uccle, dont on ne connaît pas l'origine^ 
étaient nommés hooft hancken (bancs saprémes). Le banc de Santhoven 
était composé d'un écoutette (en cas d'absence de l'écoutette il était rem- 
placé par un stadihouder) et de quelques Uenmannen; celui &*Ucele, de 
sept échevins et d'un greffier^ 

Ces justices traitaient toutes les affaires civiles et criminelles des 
vUlages et franchises de leur ressort. (Y, Christtn, Recueil des coutume^ 
de Brabant») 

^ Cet art. forme le XXXIX« des anciennes Joyeuses Entrées (Y. Plae^ 
de Brabant), 

• Y. les art. III, XII, XLYIU et L, 



majesté fera désormais de aes estats et pays de Brabant et 
d'OotremeoteS se feront toujours qaince jours, aTaiàt le jour 
qu'on tiendra rassemblée^, ne fut que les choses pour les- 
quelles , il voulut tenir les assemblées , requeroient grande 
eélérité, pour éviter quelque inconvénient, et qu'il fera 
tenir lesdites assemblées , en telle place commode, en sendit 
pays de Brabant , où sesdits estats puissent librement et 
seurement être et retourner , et que chacun des prélats , 
barons , nobles , villes et franchises dndit pays de Brabant et 
d'Outremeuze , pourra devant sa majesté ou ailleurs , où il 
appartiendra, dire* déclarer, ou faire ouverture de son 
frief , ensemble , ou en particulier , sans pour ce , en eocou* 
rir aucune indignation ou disgrâce de sa majesté, ou de 
quelque autre, ni pour ce , estre mal veu de sa majesté, en 
aucune façon , et en cas que quelqu'un è cette cause , leur 
fit , ou à aucun d'eux , quelque outrage , nous ÂLnsftT,. 
I^rince roial de Pologne et de Lithnanie^ 4uc de Sate- 
Teschen, etc., promettons au nom de sadite majesté, de 
nous en prendre au corps et bien de celùy , ou ceux qui ce 
feront , sans aucun support. 

Art. XLIII. — Item , que sadite majesté <»*donnera et 
tiendra toujours les procédures de ses fiefs , et les plaids y 
servans, au lieu où sadite majesté fera sa résidence en son 

* T. page 203, note 3, et M. Oachàho, Colleetion de documents 
inédits, — - Précis du régime provincial de la Belgique, avant 1794. * 

' n tnirait souvent que les états des provinces étafetit convoqués 
liors des sessions ordinaires. Du reste cela était permis au souverain 

pour les affaires urgentes. Voici le texte original : « Het ensy dot 

été saecken daeromme hy die dachvaerden houden wotide, groote hàeste 
heyschten om ontcommert te ioorden ende hy die dachvaerden soi doen 
leggentotsulckergelegenderplaetse»,,. » ^ 



pays , ensorteque le» parties desdites cause»» , avec leurs té^* 
moins et antres appareils , 7 servans , 7 puissent tenir cooh 
iQodemeBt ; et quand il arrivera que sadite majesté sera hora 
desonditpa76 de Brabaut, il autborisera lors un homme 
de bien, soit son dressard de BrabantS ou quelqu'autre , 
qui puisse estre conseiller en Brabant*, lequel ^ en son ab« 
senee , et tant qu'il plaira à sadite majesté , recevra les fiefs 
mottvans de IU7 , qui , en absence de sadite majesté, tiendra 
les plaids du droit de ses fiefs , au lieu où Ton tiendra ia rési* 
dence de la chambre de son conseil , et pourra faire tout ce 
qui peut concerner lesdits fiefs , ainsi que sadite majesté le 
jxmrroit faire lu7«inème , si présent il 7 étoit , sans toatefoia 
donner, ou quitter quelque chose ^. 

Aat. XLIY.— *Iteœ, que sadite majesté affranchira et 
fera affrancUr par eau , et par terre , dans la ville d'AnveiSf 

» T. page ^a, note 3. 

^ Qui puisse estre conseiller de Brahant, c'est-à-dire qu'il devait être 
né sur le territoire du Brabant et de légitime mariage. 

' Cet article maintenait la juridiction féodale. Les fiefs dans les Pay8«« 
Bas autrichiens, depuis plusieurs siècles, ressortissaient d'une juridiction 
spéciale : les cours féodales. Dans les provinces il y avait des seigneoi». 
4ont relevatait certains fiefs. Ces seigneurs avaient chacun une cour féo* 
dale. Ces justices connaissaient de toutes les causes concernant ks fie&«r 
Les sentences de ces court seigneuriales pouvaient être cassées par la eaur 
supérieure du prince, qui jugeait en dernier ressort pour les province» de 
l^abanty de Hainaut et de Flandre. 

Le 30 juin 1773, le gouvernement donna une nouvelle constitution à lo^ 
cotir féodale de BràbatU; par cette forme nouvelle le lieutenant goa*^ 
yernflur général recevait, comme avant , les hommages des vassaux da. 
souverain, en qualité de duc de Brabant. En vertu de cette organisation 
nouvelle l'administration delà justice, en matière 4e fie&, était dirigée 
^ le chancelier et les conseillers du conseil souverain de Brabant. (Y. le 
calendrier de la cour, 1774.) 
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les franches foires » les personnes et biens en ses pays , sei- 
gnearies , domaines et jnrisdictions et si par son écoatette , 
ou gens de loi de sadite ville d'Anvers , présens et à venir » 
lesdites foires fassent, pour quelques affaires, prolongées 
d'un raisonnable terme de quinze jours, ou au-dessous, nous, 
ÀUffiRT , prince royal de Pologne et de Lithuanie , duc de 
Saxe-Tescben , etc., promettons , en ce cas, au nom de sadite 
majesté , de tenir et faire tenir lesdites foires , durant ladite 
prolongation , aussi franches , qu'il est obligé de le faire , au 
tems de la principale foire ^« 

Art. XLY • — Item , que sadite majesté ne fera , ni ne 
laissera troubler, ou altérer ses franches foires de ses villes 
de Bruxelles* et d'Anvers , ni pareillement la franche foire 
de la ville de Berghe sur le Zoom ', par aucunes exécutions, 
mandemens ou défenses , soit par lettres de marque, contre- 
marques, arrests ou choses semblables, qu'il pourroit accor- 

1 Les privilèges des foires étaient très-importants dans des tempSi^ où 
le commerce était entouré d'ane législation tracassière et restrictiTe. 
y. un édit relatif aux foires d'Anvers (jantner 1539), Placards de Bra- 
hant, vol. 1*^, page 152. 

* y. note 1, et Placards de Bràbant, yol. rv, page 145. [Èdit du 4 no* 
temhre 1S64.) 

' Bergen-op-Zoom fut distrait du Brabant le 30 janvier 1648, par suite 
de l'art. LU du traité de Munster. 

L'acceptation de ce traité par les Pays-Bas autrichiens était contraire 
à celui qu'ils avaient conclu , le 1*' mars 1644, avec la France. Par cette 
dernière convention ils s'était engagés à ne faire la paix avec l'Espagne que 
de concert et de commun accord avec le roi de France, y. les art. III et 
lyde ce traité. -~ Lelf.BovGEAsr, Histoiredes négociations, tome II, 
page 368. ^ Koch et Schobll, Histoire aln-égée des traités de paix, 
tome I«S ch. 1«% sect. m. » Nent, Mémoires historiques et politiques, 
lome I*' pages 89 et suiv. 
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derau contraire, en ce réservées ses propres dettes, ensemble 
l'ordonnance par luy faite , ou à faire , sur le fait des mon- 
noies 9 laquelle ordonnance, nous Albert , prince royal de 
Pologne et de Lithuanie , duc de Saxe-Teschen , etc., vou« 
Ions « au nom de sadite majesté , qu'elle soit observée , aussi 
bien dedans , que dehors lesdites franches foires , et que les 
transgresseurs d'icelle , soient punis et châtiez. 

~Art. XLYL — Item, que sadite majesté, ne donnera, 
ni accordera désormais, aucuns privilèges aux nations \ te* 
nant leur station en son pays de Flandres , qui pourroient 
aucunement redonder au desavantage , ou préjudice de son 
pays, ou inhabitansdeBrabant*. 

Art. XLYII. — Item , que sadite majesté , fera et lais- 
sera paisiblement jouir les inbabitans et sujets de sondit pays 
de Brabant , de leurs biens , qu'ils ont et acquereront cy- 
après , en quelqu'un de ses autres pays , ou domaines , et 
des fruits d'iceux , nonobstant quelconques ordonnances ou 
défenses , qui se pourroient faire au contraire , et semblable- 
ment que les marchands , sujets et habitants de tous ses pays 
et seigneuries , domaines et juridictions , pourront se fré- 
quenter , et trafiquer entre eux, avec leurs biens et marchait- 



1 Cela concernait également les autres proTinces des Pays-Bas autri- 
chiens. 

* Cette disposition prouve la rivalité permanente qui existait entre les 
différentes provinces. Cette hostilité était entretenue par les souTerains, 
afin de fendre le gouTernement général de notre pays plus facile. C'est là, 
croyons-nous, le motif pour lequel les princes, qui ont gouverné la Bel- 
gique , ont eu un si grand soin de maintenir dans chaque province des 
institutions différentes, afin d'établir entre elles un équilibre qui leur 
assurât une domination aisée. 



diMt et ioelles exposer en tente , où il lear iMra le mieux» 
mr leer droit de thonliea et dépens*. 

Amr. XLVIII. — Item, qoe mdite majesté fen tenir et 
demevreroniàsonpaysdeBrabanty et es mains dieelay 
pays, inséparablement les pays, forteresses elTflles de Hens- 
den et de Sainte^iertroden-Bergh, avec tontes leors apparte- 
nances» si avant qnll le peut fmre en droit et raison , on da 
n(rins, les tiendra , on fera tenir àsondit pays de Brabant* 
tant et si longtems , qne Fargent qu'on en est raisonnaUe- 
ment rédevaHe poor les dépens et dommages faits et souf- 
ferts , tant pour assiéger ladite yllle de S^-6ertmden-Bei^, 
pour prendre et fortifier Hensden , qn'antrement siva léale^ 
ment et entièrement payé et restitué'. 

ÂET. XIJX.— Et^arrifcrft que les villes d'BoIlande et 
Zélande n'ob se r va s se nt , ni entretinasent tel traité , qu'a esté 
feit et eouTenu entre eux , et les penrfonnaires ée Brabant , 
qu'en ce cas , sadite mqesté fera et laissera adnmdstrer aux 
pensionnaires et habftans de son pays de Brsibant, ayant 
rentes à Tfe sur les dites villes d^oHande et ZMsnde , plein 
droit en tons ses pays, seigneuries et domaines , sur les babi- 
tans desdHes vides d'Hollandeet Zélande» oomme si e*étoft 
de quelque autre debte. 

Art. L. — Item , nous Albeet , prince royal de Pologne 
et de Lithuanie, duc de Saxe-Teschen , etc., avons pour et 
au nom desa majesté , promis et promettons par cette ^ aux» 
dits des estais de son pays de Brabatot et d'Outremeuze , que 
son pays et ville de Grave ^, avec le pays de Cujcl^, Kessel 

' T.lestn.XinetLl. 

* T. les «t. ra, ÏII, XLI et L. 

* La yille de Grave a été cédée aui Provintes-Umes par rait. IH do 
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et Oyea, d^OQeuFeroQt toujoa» aaaexaz et iacoiporas i 
sondit pays de Brabant , si ayant qa'ea droit • il se pourra 
faire » et que les habitants desdits pays et villes de Grave t^ 
avec lesdits pays de Guyck , Kessel et Oyeo , ressortiront df 
son conseil éd Brabant , sans en estre séparez, en fiicon qnel- 
conque^. 

Abu. LL r^ Item que tons marchands» de quel pays oa 
nation qu'ils soieid;, tant «eux du dehors, que du dedans du 
pays t pourront librement et paisiblement i avec leurs biem^ 
et marchandises, naviger» aller, converser, fréquenter» 
vendce et aeheteren sondit pays de Brabant et d'Outremeuse» 
tant sons sadite majesté , que sous les seigneurs subalternes 
en sondit pays , en quelles villes ou places de sondit peys ^ 
qq'il leur plaira, et leur sera le phis commode, parmi le 
droit du thonlieu et frais , sans que lesdits nuirchands pour*? 
ront être obligez i aucunes restrictions « mandemeos, ou 
défenses^ on aiUrement devoir faire leur oomneree , oo 
treflcpie {Met en ime place partieidière , qu'en une autue ^ 
et que lesdits marchands pourront choisir ^ prendre et tenir 
leur dMieure et résidenoet dan^ sonditpays^ en tel$ lieux, 
qu'il leor plaira» sans pour cause d'aucuns estaples ^ ou antres 



traité de Munster da 30 jwvier i64S. (Y« le P. Itommàmt, Skiok$ des 
gumreg si 4§$ négœiaiioni^ Umt 11, f âge aS8; Négoeiationê êêorites^ 
tone m, page 20; Dqxont, Carp$ d^^km., AauCerdam, 179M781» 
tome Yl, paga4Q0; Schkatos» Cerpm jum §9nliwm meadmnicwti^ 
Leipzig, 1730, in-S»; Koch et Schobll, Histoire àbtégée dmtMMêdt 
paix, Braxelles, 1837, tome !•', ch. !•% sea. m, pAge4S; notas des 
art. XII et XLY de la Jbyewe Entrée.) 

> y. lesiurt. in, Xn, XLI et XLYUI. 

' EH ap leSf Étapes, nulles de eomraerce où Ton déciwrgeaît les iBar-> 
chandises. 
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ment , pouvoir estre empêchez en aucune manière , en leur 
Tolonté , pourreu que ce que dit est , ne se pourra extendre 
plus ayant , qu'aux estaples qui sont présentement en son 
pays de Brabant^ 

Art. lu. — Item , que sadite majesté ne souffrira ni ne 
permettra, qu'aucuns de ses sujets de sondit pays de Bra- 
bantet d'Outremeuse , seront constituez, ou tenus, pour 
cas civil , en aucune de ses forteresses en sondit pays , mais 
qu'ils tiendront la prison ez lieu , où ils seront appréhendez, 
à moins qu'ez dits lieux , il n'y eût point de prisons , et que 
néanmoins par lesdits prisonniers , pour causes civiles , prê- 
tant caution d'estre actionables , et d'accomplir le jugement 
ez lieux , là et ainsi qu'il appartiendra , on les élargira , si ce 
n'est qu'ils fussent emprisonnez pour causes jugées , ou pour 
les propres deniers et dêtes de sa majesté '• 

Art. lui. —Item, qu'un chacun, de quel estât ou con- 
dition,-*qu'il soit, pourra pêcher en la rivière de la Zenne, 
comme souloit, ou pouvoit faire du tems du susdit bon duc 

Philippe, que Dieu ait en gloire '• 

Art. LIY. — Item, lorsque sadite majesté, ses vassaux et 
oiBciers, auront appréhendé quelqu'un par eau ou parterre, 

' Cet art. a été invoqué par le magistrat de Biest, vers l'an i&Sê, à 
Toccasion de l'obligation qu'on imposa aux marchands de chevaux d'éta- 
blir leur étape {d'estapîer) à Malines au préjudice de la première de ces 
deux villes, ce qui était contraire au privilège concédé à la vîUe de Diest. 
V. Db Papi, s 114. 

V.lesart.XIIIetXLVII. 

' Le domicile était inviolable dans les causes civiles. En cela on suivait 
le droit commun, d'après la loi r4>maine, citée par H. Faider, domttstua 
tutisiimum euiqtAe ett refugiwm. Y. Anselho, 3Vi6ontanuf Bel^ieus, 

■ V. Tart. V de !'• addition de Philippe le Bon. 
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qpi anroit vdéy.eoleTé, pris, on ali^ à qd autre, son Uèùf 
argent, 01:^ meuble, et les aurait encor, ou les sceût encor 
réicouvrer, qu'alors lesdits biens ne seront confisqués» mais 
celuy desdits officiers, sous lequel cela arrivera, sera tenu de 
le restituer ou faire restituer à la partie de qui lesdits biens 
auront été dérobés, enlevés, aliénez ou pris, si avant que 
partie les fit passer juridiquement pour siens, et qu'il apparût 
juridiquement, qu'ils fussent siens, sauf qu'on sera tenu de 
donner à l'officier, qui aura fait l'appréhension de telle per^ 
soni\e, son salaire raisonnable, à la discrétien des gens de 
loy du lieu, où cela arrivera. 

Art. LY. "^ Item, que dorèsenavant, Ton ne pourra atta- 
quer, ni appréhender personne, n'aiant aucune franchise de 
Tille, ou autrement, sous sadite majesté, ni ses vassaux, qui 
est en bonne renommée et réputation, que l'officier du lieu 
n'ait premièrement pris pleine information des soupçons, 
pour lesquels, il le voudroit attaquer et appréhender, et que 
l'on ne pourra faire rigoureusement examiner personne, ni 
mettre à la torture, que l'officier n'ait préalablement montré 
son information aux gens de loy du lieu, et qu'il ne soit à 
ce jugé par sentence des gens de loy, ne fut de crime privilé- 
gié S et dont les gens de loy des villes, ou plat-pays ne de- 



' Pat Tart. II de l'ordonnaDce donnée en 1522, par Charles-Quînt, les 
erimes commis par les seigneurs et les officiers de Brabant, ne pouvaient 
être jugés quepar le prince ou son conseil. Hais de ce que le prince seul 
ou son conseil pouvaient connaître de ces crimes s'ensuiTait-il que les 
VAgistrats des villes ou les juges Ai plat pays ne pouvaient pas commen- 
cer rinstructiott du procès ? C'est cequeDe Pape, dans son curieux travail, 
examine et semble résoudre négativement. Yoici ce que dit M. Faider, 
qHCBOus citons textuellevient parce que ses études^ spéciales eu droît et 

12 



aifiitieDAnità sadlta anjesté^ on à sondifroMMB. 



* J««'«îjiMMi<«ii, dit ^Vipe, lii]M«lffii9il«MeaitiMè^ fit Toiira}* 
ses Yues judîcieases sur la matière donient àson opinion un autorité très- 



^OlWBituag» d!!afiè8 kBa«te«rarel'pa«licidilreflMMlXlBifti,9i9lê9 

mmes ou ea«|irttn%tés étaient commis.pav k^ «edéaiastlfDLe»^ leamilir 

taires, ceux que Antoine Matthieu. (Mattei d«mmm«prol.yCi^* 6^no 6, 

et Damiioudery praxit erimin.) appelle erimina propria, et plus spéciale- 

iMBt eaux dont l'art. f4de ïa coneesBlon OvoHne de Sand donne Pénu* 

mémtipn : lèasHn^iasté^ cowwotinny rébattiâ» on aédfiite, «rima» sacri^ 

l^es, eta. ÇV. Plaemrdi de Flandre, toL 10» pu232];iq«anlÀla tortnift 

elle fut en usage aux Pays-Bas jusque dans le& derniers temfs i en 1708 la 

giMiTenMDient consulta les corps de justice sur la eouTenance A'abolir la 

fertoreet la BMiqua ; ks eonseila émirent et» aTis diflérents : le grand* 

oanseildaMriineaaff rnmiça poorlfenttolîwijdelafto^Byars— #<iane 

saurait l'abolir» dit-41« san&tQmber,dana loua k»désaKdraaqmriniyniUè 

des crimes entraînerait avec elle.»— Les conseils de Brabanity duHainant, 

de Namur exprimèrent la même opinion : les autres conseils ne se pronon- 

aèraDlp«B'dflincflMaiaraana5ial»otiie, maisAirenf d^aris defUrausag^dff 

la torUin dioui laa orinH» .éMirmea ai am rnowent du sopplin^ àret^ d« 

découvrir les complices : c'est le conseil de Gueldre qui émit, à cetégard, 

les opinions les plus généreuses. {C§s détaiU tant eastraits d'un volumeMS. 

des arckwee du royaume, oàVotnirouÊfeMHtê, lee mémoùm véUuifFà la 

réformation de la justice crîaufieUa.) Aa isesta las auteurs cfflwaiilfartr la 

plus grande résenre dans Tusaga da la. tortosa ; Vast Tcisprit d(^raEt«IJ[T< 

ûie^lt^oyeuseMntfée» 

9 Pour jeu Eeveair an dioit d'anaatatînn, nousdirona^pietllu^aidein 
première ordonnance cdmkialie 4e VBQ :pfetcrii autant Affides l'aDcst»^ 
tipn du GouQièleen cas de tagran44Wit^ cpuk^faMrs; aa. caa^ il an étaii 
^onné et qiRrinicaicépatûpci^^iai^ a94wiéaj«iiraacsaa dadami^iaiiw^ 



n> awm dramrd» ammiV'écaQtiftte, înymr oq aatn^ 
ofider ée A>n ipwfsde Srabai^, m pMirroat ^a veiti» te 



ou <fe présomptions violentes (hahe preuve ende véhémente iuspieie), 
Vktu 80 de citte'ordbiinance défend avi oAciers d'antter tm dtbyoïtf 
Ittia^âis^cw iailtc(iféfl,«fttsoir : l»fligrttitdéHi^eir«taittMa\ui déem 
de prise de corps; cette disposition ne s'appliquait pai auK.meiidittiits ^ 
vagabonds. L'art 53 ordonna au juge de relaxer le prévenu s'il appert de 
son innocence; s'il n'existe contre lui qUe desimpies soupçons, il sera 
iBis en liberté sauïr catitfon. les art. % 61 79 derlé^ seeoutde ordonnanee 
de V^O confirment et développent ces principes, que nous trouvons 
reproduits dans les art. 38, 39 et 40 de l'édit perpétuel de 1611. (L'édit 
piievpétuel du 12 juillet 1611, se troutie aux placards d^eBrabanf, vol. IV, 
page 4W et aux placards de Flandre, voL lî, page 783.X' 

w Ouaut à ce qu'on entetidiiit patr flagrant dâit, nous eittratrrduslÀ ûê^ 
fluitfcn expresse dans l'art» ^it la concession Citolhie^ de Courtray, du 
^uovembre iWiy : géra tenue et féputief prés^M iHeifait, quand le d^lAi^ 
^wmtsevn appréhendé etmtmettant le cas, &u inô(mtkient%cehncimmis; 
it ttyi i mvam qu'U'toitdCtferty^ à autrm acdut, ou fiH^ en m makùn on 
MfH» Hèu. CT. fhctttûk ie Flandre, tdlmncr Ttlf , pageËP $MMI15^ 
SirfBifttrg, thfûrimfn\, page69i; édir. itt^<>0 

» Ce» principes étalent comtanius à toutes provlneeif MUes; Ifsf éts^ent 
Oi vigueur au paysr de Liège eoifHnel%nc»tePéditc«iMtt's<M9lenom de 
'Wffbrmathndaefroeiffeedi; ils l'éteièa«é|S9leilMtttâU'du«hé drBouiHoil 
'(T% fes cftap.tf; lOet9Odes5iriilcifl*ereo«AsHfi0S^dtt'diie^ 
pdbHis le flT juillet 1028, par Ferdinand de Bttffèrefy ec dans Iff prifid^ 
pttutède Stavelot (V. ordonnance pour le patfiF de Sêavélèi, deuné le 
9'oetofite 1919, par Ferdinand- de Bavière) : les art. 9^ 4 du chapf. 9 de 
Fortfomianee du 9 oetobre^ 1618, défiùfnenf ainsi le flagrant délit ^ tSera 
ttttapowtvvKttectm^VB, gtecmd H sera trouvéau fatkt et perpétration du 
délU, ou incontinent et tantôt après, soit au Ueu même, au voisin ou 
ptù^'d'fet^t ^fiicmâ U foftfa du Meu oè le ftHbt' et délit est perpétré^ 
moyemtanttfue V officie paursuHn, et le sùhanf lepeuticMr et ap^ 
prifftendèr.»{Étudti^sm'lèeComtiiuticmnat!ionahit, pflgt9S^et suir.) 

La constitution criminelle de Charles-Quint était horrible. Aussi dans 



ter de qadqa'on) anèter» inquiéter^ oa duu^er ex renerfs 
de lems offices par eux, on par d'antres, ascaiis habitants de 
sondit paySt ou learB UeaSt pour canse d'aocmies dètes, que 
les villes, franchises on villages, sont redevables des rentes 
viagères, héritables on antres dètes, et s'ils faisoient le con- 
traire, que cela est, et sera de nulle valeur, et pour ce, for- 
fera au profit da seigneur, sons qui cela arrivera, dix florins 
de Saint-André S 

Art* LYII. — Item, que dorèsenavant, on ne pourra, en 
manière quelconque, donner, faire, ou laisser donner dans 



Il pratique Tappelait-on Netnetis Carolina. Les supplices les plus yariés et 
les plus terribles y étaient prodigués, la peine de mort était appliquée pres- 
que dans chaque cas : suivant le degré de criminalijtéy la mort était accom- 
pagnée d'un cortège affreux de claies et de tenailles : tantôt le supplicié 
(tait brûlé Tif (pour le crime de sortilège, de fausse-monnaie, d'incendie, 
dcTolde l'hostie consacré), tantôt on lui tranchait la tète (pour les crimes 
de Tol, de haute trahison, de yoI sur les grands chemins, d'ayortement, 
de meurtre, pour la mort donnée dans une querelle]; le voleur ordinaire 
était pendu. Les femmes dans plusieurs cas, comme celi^i de trahison, 
d'empoisonnement, d'avortement, de vol avec effraction, étaient noyées. 
Pour l'infanticide, elles étaient empalées (gepfeU). La roue était réservée 
aux assassins et aux empoisonneurs. Le condamné était quelquefois écar;* 
télé après sa mort* Le système d'intimidation , principe de la Car oli^ie^ se 
manifestait aussi dansée choix des peines moindres, telles que l'amputa- 
tion de la main on de la langue, la privation de la vue, l'amputation des 
oreilles, la flétrissure, la fustigation, etc. (y.YBBLoo,Cod«aE; Braban' 
lietM,au mot Jttdieia crinUnàUa. Aug. Yisscbers, De lajurispru^ 
denee ertmtnella an Btigique, avant 1789, Mevue helse, l'« année, 
12« livraison.) 

' Les florins de Saint-André ont été frappés sous la maison de Bqut- 
gogne.Ilyen avait à cinq effigies différentes. Il existait des demi-flo- 
rins. (T. iDf fgmrm van aUe goud$ €n49 $ikf9 pmnk^, Anvers, 1S80, 
411-16.) 
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ledit pays de Brabant, aucunes abbayes, prélatores» ni digni- 
tez, en commande % et que sadite majesté fera toute instance, 
pour obtenir et avoir du Siège de Rome, réduction des an* 
Dates de tous monastères et maisons-Dieu, qui en ce, sont ou 
pourroient estre chargez au delà de ce qu'ils ont esté cliar« 
gez ci-devant ; sauf que les prélats, maisons-Dieu et clottres 
susdit, seront tenus de payer et fournir les dépens néces« 
saires à ladite réduction ^. 

Art. LYIII. — Item, que nous Albert, prince royal de 
Pologne et de Lithuanie , duc de Saxe-Tescben, etc., avons 
desuite, au nom de sadite majesté, confirmé et ratifié , con- 
firmons et ratifions, à tousses prélats, maisons-Dieu, monas- 
tères, barons, chevaliers, villes, franchises et tous autres, les 
sujets et bonnes gens de ses pays de Brabant et d'Outre* 
Meuse, tous leurs droits, franchises, privilèges, Chartres, 
coutumes, usages et autres droits', qu'ils ont, et qui leur ont 



* On ne pourra donner aucunes abbayes, prélaturesy ni dignitez en 
eomiiMmlay c'est-à-dire que le souverain s'engageait à ne plus donner k 
un séculier la possession d'un bénéfice régulierm 

* Cet article a senri, dans différentes circonstances, à sauver les ab* 
bayes des pensions dont on voulait les cbarger. 

' Quant aux pains (pensions), le prince pouvaint, par les ûs et coutumes^ 
à son avènement, cbarger une fois chaque abbaye du Brabant. 

Il y a eu un procès en 1009, entre la veuve Beloti et l'abbesse de la 
Cambre, pour une pension de l'espèce ; cette dernière succomba. (T. Us 
Pafe, § 118.) 

* Confirmons ei ratifions.... tous leurs droits, franehises, privilèges, 
ehartres, coutumes, usages et autres droits* 

Les usages et coutumes étaient considérés comme une partie de la con<» 
stitution, du moment qu'dles étaient admises et parle prince et par le 
peuple; c'était de droit féodal. La preuve de cela se trouve dans les 



ertéiêoimeEf eoneote et soéHeE par ks ajeox, daes et éiH 
i^hesBeSt et pardUement ema dont ii0 ont jouyet «é fign»* 
iDentkletbeadditMiMlle^ooMâdéepir ledit iBabon dae 



anciennes lois mtionales, ainS! le prologus de la loi saliqoe porte t 
mMqutBqyê'gmiê p ro p titi m §tn m eommititudvM aiafH Ugmm. 
, h» «sa^ ei coHiuofts hab éeijts étaient «naai constitutiosinél» ^pie 
les chartes, les privilèges, etc. Les coutumes non écrites, dit GranviUe, 
font aussi partie du pacte social, sans cela, ajoute-t-il, il faudrait dire 
que l'éerUure et non pas Vautotiié du Ugùlateur donne force delof . 

irapsèsle sèment inaiignnl de Edouard, roi d'Angleterre, las «âges 
et coutoiçies tum éoits consiste nt an Us tuagu que pmr preêcripêian ou 
autrement ontue. (Y. les tnstructionsduconseil de Flandre dni'l aoûtl4O0 
et les édits du iH janvier 1458, du 17 décembre 1515 et du 11 jan- 
vier 1518.) 

• Daas nos ehartcs iaangiirales ces usages et contunes sont dénpéi 
par, otMfa erkommmp herhrMgen, landredu, etc. Dans une cbaile 
de 1247, le duc de Brahant les appelle lex terrœ , et dans une autre 
de 1373, reeeseus, privilégia, constietudines, ueus, tradUiones. 

« Les ûs et coutumes , dit Raepsaet, sont donc aussi sacrés et invio- 
lables que ceux qui sont écrits, il s'en suit, que lorsqu'il s'agit de les 
mnplifierf d^iesretireindre, «doltr, changer on interpréter, toot eda 
doit se faiie ëe«ommim accord avec les états, et avec le souweni& s'a 
s'agit d'un usage généra], et s'il s'agit de l'usage partteulier d'une ville on 
-efcàteUeme, d'nccoffd avec la représentation de la vtHe ou cfaâtelienie. 
Ainsi la clause ordinaire que contiennent les actes d'hom^ii^ioR danei 
entames, par laquelle le souverain se réserve le pouvoir de les ânlB»r* 
prêter, changer, empUfar et reetremdre, n'est pas contraire au contiaiiis 
du roi et des étata ou des viHes ou châtdkaiea» exigé pour ces espAces 
ada dérogatioDS. 

» Si dans un état représentatif le pouvoir exécutif pouvait , ^ sa soda 
^«torité, déroger oa donner me interprétation aux lia et esiiteiMs écrits 
et non écrite , il serait le mattre absolu du paete aottsl et de la lannn 
^^anttUuliUm; e«tta àtenilé sénat destructive de. k nature d'm jmmIi et 
les sermens inauguraux seraient en jeu d'entets. 

a Cette dinse dA résasve ne sjgni^eaatxe dMsesi nnn qiis«as>tttlfigMi|f 



•finuPfB» >aiixditB troiseataU , aa teuqn de joii entrée» de 
la date des lettres de la mèine entrée, semblaUenrat deux 
autres lettres leur octi^es par ledit fea duc, Fooe en 



'iathm, ompltatloni, restrictions doitent et nepeaTent sefSsiire qa'au nom 
éupHnoê^ comme te lois sont pnmulgaées et son seul imad quoique 
«trétéeç 4e«ommim accord et coBsentement avec lee états. Aiiisi ^ «cbs 
de cette clause restrictive était que le prince se réserve de faire ces inter- 
prétations après qu'elles auront été consenties par les étais , les villes et 
diâtellemesqnela chose concerne respectivement. Tel a toujours été !e 
sens de cette clause et de clauses semblables. Ainsi dans Tédit de Ghlo- 
tûro n de aitf» dans le prologue de la loi des Ripuaires et daas le cupi- 
ittlairo d' JUx-la-GbapeUe de 789, les émmdations les corr^efiofu, les rm- 
irictions et les abolitions sont promulguées au seul nom du prince ; et 
cependant la première de cesilois a été feite dans l'assemblée de Paris, 
llantre, apud têgem et principes ejns «< ûunetum ehrisHamtm et la Iroi- 
aième, ex wostri nominis autoriiato mia n>Msoun corrigerê qttœ oorri- 
^enda atiatil. (CSapital. tome I, col. Sl-2a-789}. 

» Ces trois CMmples comprennent l'époque de renfanceet de la maturité 
de la législation des Franks* 

» Le chancelier d'Agneseetn nous avertit que Ton pent, sans crainte 
de s'y méprendre, envisager les anciennes lois anglaises comme des lois 
tenfaises : le roi Edouard a régné de 12r72 à 1307 ; il a ftnt mettre par 
^crit les lois du pays et en a fait ^homologation avec la même clause de 
véserve. L'acte d'inauguration de JFehain d'Âvesne, comme comte de 
Hainaut, du mois de septembre 1290, est encore plus form^ puisqu'il ac- 
corde le reeau sot les articles dotilaitta. — « £t s'il aveaait, y est-il dit, que 
debas mevist u fust meus des usages, des coutumes, de le loy et des frao- 
fcïBes de ie vttle en qydconque manière que ce fust ; que nous « «utres 
disiens^ que cela che ne fust mie usage u coustnme, u loys, u firankise de 
le fille, toutes les Sois que debas serait nwus u mouvament de chon, le 
recors des jurés et des escievins de le dite ville de YalencieoneBy de chou 
aaitsousleur sainmeasmi doîstestreerewt et devons tenbpmnr usage, pour 
. CMKtmie, Iwor franfcisevpour loy de te vflle chea qu'il>e»reoorden)nt. » 

a La tnémeeUttoe* par o^jetMtfmim^orit et «ontof^pcMlitkM(ild^ 
r— »! par dîieivlat piraawai «Mufrt jMn<làHn9tii|»a6tas, a nt senidaibles 



date 1I61S le 20* jour de septembre, et Tautrederan 1157, 
le 28* jour de novembre *, et pareillement les deux additions 
de la Joyeuse EfUrée de fea« de glorieuse mémoire, l'empe- 
reur Ghabies-Quint, l'une donnée i Gand, le 12* jour 
d'avril de l'an 1515, après Pâques, et l'autre à Bruges, le 26* 
jour d'avril de la même année '• Et nous promettons les 
tenir fermes et stables à toujours en particulier, et en géné- 
ral pour sadite majesté, ses hoirs et successeurs, si avant qu'ils 
sont à observer et sont observables *f sans les enfraindre, ou 

5e trouve dansThomologation des contâmes deFranee, du pays deWaes 
de 1241, d'Ecloo de 1240, de JFurnes de la même aouée, des quatre am- 
l>achten de 1242, et dans une infinité d'autres. 

» La capitulation des états de Flandre, du a juin 1706, forme un non- 
veau pacte qui assure Tinviolabilité de nos wages et ces termes : -- « que 
S. M. Charles YI maintiendra cette province dans tous ses privilèges, 
coutumes et usages tant ecclésiastiques que séculiers et queS. M., comme 
comte de Flandre, ne souffrira point que n'en soit altéré ou diminué en 
l'un ou en l'autre, » — capitulation qui fut acceptée le lendemain,'au camp 
d'Aertzeele, parles deux puissances maritimes, stipulant pour l'empereur, 
qui l'a ratifiée par l'art. XX du traité des barrières. » 

Y. KocH et scHOBLL, tome !«' chap. 11, les trois traités des barrières, 
celui conclu à La Haye, le 29 octobns 1709, celui du 30 janvier 1713 et 
celui du 15 novembre 1715, signé à Anvers. C'est de ce dernier qne 
parle Raepsaet. 

Y. Mbnt, mémoires, tome !•', page 160. Historique du traité de la Bar- 
rière. 

Par les art. XX et XXI de ce traité l'empereur confirme les capitulations 
accordées aux villes des Pays-Bas autrichians, ainsi qne tout ce qui a été 
fait pendant le temps que les puissances maritimes ont eu l'administnition 
de ces provinces. 

* Y. Placards ds Bràhamt, vol. Ylli, page 119 et sniv. 

' Y. Plus loin et Plae. dsBràbant, vol. YIU, Yoyez pins l<mi et Ploe. 
ds Bràbantf voL !•' page 192 et 134 et vol. YHI, page 130 et 134. 

^ SittvasU fH'Us som àelmrver auobssrvptks, dsia^ 



—fc Un -* 

7 contrevenir, ni souffrir y estre coBtrerena, en manière 
quelconque. 

Art. LIX. —-Item, nous lenr promettons de plus, pour 
sadite majesté, ses hoirs et saccessears, qa'il n'alléguera, ni 
ne mettra jamais en avant, ni ne fera alléguer, qu'il ne [soit 
tenu d'observer lesdits franchises, droits, privilèges, Chartres, 



première fois dans la Joyeuse Entrée de Philippe II. (Y. Placards de Bror 
&on/, vol. I«* page 192.) 

Vont autant que par force majeure un privilège on une coutume 
étaient non observables le consentement des états n'était par rigoureu-^ 
3emeàt nécessaire, car il y avait alors consentement tacite du peuple; 
mais il ne pouvait en être de même dans les cas où cette force majeure 
n'existait pas. Adopter une opinion contraire, serait vouloir admettre 
queia volonté du souverain eût pu remplacer la ehaicte, que TabeRolutisme 
eût pu être substitué à la eanstitiaion, à la Un* 

Toici l'opinion du président De Pape : 

« Cette clause s'entend en tous privilèges, et étant imprimée à la 
Joyeuse Entrée, résoud la question : A qui touché déjuger de la possi" 
Miné de Vobëervance ? Et je crois quand l'impossibilité procédé de néces- 
sités pnUiqne?» qui ne peuvent é^re ouverts à un état entier, que le juge^- 
ment doit être près du prince, et les états déférer à la preud'hommie de 
sa parole, puisqu'il n'est pas présumable, qu'il voudroit violer son ser- 
ment le pouvant observer parce que le tulgaire croît deVoîr être observé 
ou être observable, et on a vu que le temps ayant obligé à quelques con- 
Iravenlionsy et que la nécessité étant venue à cesser, les choses çnt évé 
remises au pied des promesses du prince, si néanmoins les états deman- 
deroient à être ouïs en justice sur l'obligation de l'observance, il faudrait 
eiàminer s'il k» faudroit admettre, je tiens que non, parce qu'il ne se 
-pourrait pas faire sans publier le secret, qui ne doit être connu qu'au 
pfiniee,-et chaque moment le juge devroit connoltre les plus délicates ma- 
tières de l'État, ceoi est conforme à ce qu'Âlarrea aleg. 60, qui dicit çuod 
Prindpi sit eredindwm. » g. 100. 

• U est évident que la position de De Pape (conseiOer d'État et chef-pré* 
sident du conseil privé) TendadDlnterprétation très-peu hnpartîtle» 

12. 



coAtumes* et iwge» ^> qu'w son omi, nous •Yowgy^doaiPf 
confirmez et ratifiez en général, poar et à raison^ qsi% m 
hnr ajirôtt 4»QDé« aoeordé» oo promia en particulier, os en 
q^ial, laa poiati et artidea aosdtts, en qooy il ne im% paa^ 
4|M leor foit bât, ou porté abonne atteinte, piéjqdioe« oa 
^anmasB, etconwie ladite majeitéfeot et€irteBd«^pie tooa 
lesdits points et articles, dons, promesses, confirmations et 
stabilitez, soient et demeurent fermes et stables à toujoars, 
sans infraction, pour ce, nous Albert, prince royal de Po- 
logne et de Lithiuaiîe, dac deSaxe-Teschen, etc., avonSt w 
nom de sadite majesté, promis de bonne foy et juré penon» 
nellement, sar les Saints-Évangiles, pour sadite majesté, «s 
hoirs et successeurs, & tous généralement, prélats^ maisons- 
Dieu, menasteres, barons, cher aliers, villes et francbiaest et 
tous sujets de sadite -majesté, et bonnes gens de ses payi de 
9rabant et d'Outremeuze, leurs boirs et successeurs, de les 
tenir dorèsœavant tous en général, fermes et stables à tou* 
jours, et de ne jamids y eontrevenîrf n'y souffrir (p'y Mît 
contrevenu en aucune manière, et s'il arrivoit i que «tille 
majesté, ses boirs et successeurs vinssent, allassent , ou flh 
nent à rencontre, par eux, ou par quelqu'un d'autre, en 
-tout, ou en purfo en ^idla manière que ea mit» nous en i^ 
cas, consentons et accordons, au nom de sadite mijerté. 



éOégunr, fm'U nt êoii tmu d'oHêrver UMl9 pNÊnehkm^ éfoUê ffinà^ 
^Ugeê, tàanm, eoufMntf «( uêagn, C^tte disposîthni iifud Umi à Mt 
MQa la ebasf 4e l'art. LXYUI : tî oêmuu qu'U uml é ûbmrpvr oti a tor 
servables, au moins en ce sens qu'en aueun eaa le prfneaiie pouvall lue 
-joie da la paseiUUté ov de rimpoesUiffîté de robeerfaaee desalNnies. 
Cela sflHSrt^aîWta da l'aosenUf ik la •TayaMt JMri^ 



MM aaa « 

aoKdttspisélato» baron^f chevalieis» Tilles, fi»iidiîses«' et à 
toosautres sesdits sujett, qu'ils ne seront tenus de feke au- 
cim. service a sadite majesté, ses hoirs on successeiirSf vi 
i'èUe cd^éissaofl en ancrunes choses d6 son besoii^^ et qna 
sadite majesté pouiroit ou voiudroit requérir d'^ux, jusques 
k te qu'elle leor aura r^ré» redressé et ^tièrement désisté 
et renoncé à l'emprise cy-dessus mentionnée, pardessus cie% 
nous, au nom de sadite majesté, youlons, décernons et dé- 
clarons,, que tous officiers estaUis au contraire de cette a^ 
Joymu Enlrée^ seront incontinent destitues, et que parsft-' 
lement, tout ce que d'tcy en ayant, pourroit e$tre attenté ail 
contraire de ce que dessus, ne sera, ni pourra à l'avenir estre 
d'aucune yaleur, le tout sans malengien, en témoins des» 
^ellet cheses et perpétuelle stabilité d'iceUes S a?(His, au 



> Ttyotes les churtes féodales, tontédées aux ]^p1es, étaient données 
contre f engagement de Tendre certains services. Toyei là dessus les 
mtaai des Tltierry, des Gnitot, des Sismondi. Cela rappelle^ dh Publi- 
tala Quntssard (page Sei), le serment des Aragommii ': « Nous qui réunis 
PoUmi autant que vous et pouvons plus que vous, jurons àves conditions 
ê'obéitr à vos lois, si non, non. » 

Cétilt to/ùjours là la con^tion tacîte oa expresse du contrat pofitique 
léodil* 

Toidceiiueditlf. HeGerkclie, dans son Bistoiro âuroffoum» des 
Pays-Bûs ttome 1% pag. 1^1-132). 

« Ceoi^ qui ne sont point familiers avec notre liistoire ont été singulier 
tamettt scandalisés de la clause de Tàrtide 89 qui autorise les «ujets» m 
^t^ii'in obsmHni on de leurs privttéges, à cesser le senriee envers le sou<- 
'Wiin. 'Us ont tu là qudque chose d'inexplicable^ une sorte d'excitation 
per man ente à la tèrolte, et une assurance dlndemnité pour la râMffiou. 
Cétali Muf flimplenetit un reste du Tieux lirdt féodd, à Tinstar duquel 
nos communes ayMent M p t i mîllv e ment t^r gan fe ées . Cliieaii sait que 
lorsque le seigneur concédait à son Tassai certains bénéfices ou privilèges» 
celui-ci lui promettait en retour certains services. Mais si le seigneur 



•^ Mt — ^ 

nom desadlte majesté, signé eette, et y fait apposer le grand 
scel de fea l'impératrice reine dont on se sert encore en 
Brabant jusqu'à ce que le nouveau scel de sa majesté l'empe- 
reur et roi sera fait. Donné en sa yille de Bruxelles le 17 
juillet 178^1 • Était paraphé, Crwnp. vt. Signé, Albert. Plus 
bas, pararionnance et son àUesse royaie, contre*«igné. De 
Reul. 



reliriitflon bénéfice, on s'il manquait à la fai jurée, le Tassai réderenait 
Vkn. et ne devait ^ns rien au seigneur. Tout étant réqqirocpie e&tre eux» 
)e contrat une fois rompu, de part ou d'autre, ils se retrouTaient sur le 
même pied qu'auparavant; et s'ils ne pouvaient s'accorder, c'était la force 
qui en' décidait. Cette origine féodale de notre ancien droit, ressort d'un 
bout à l'autre de la Joymue Entrée, Ainsi k cérémonie imposante de 
l'inafiguratioii itppelaît avec une similitude ;parfaite, la^éréoMme de 
foi et hommage. Et pour ne parler que de l'une de nos principales garan- 
ti^, c^e du vote de l'impât, personne n'ignore que c'était aussi l'une des 
preipières maximes du droit féodal , qu'aucun homme libre ne pouvait 
être taxé^ns son consentement. Cette théorie, n'a rien de coouaun| ni 
.avec lasouven^qeté absolue du prince, ni avec la souveraineté absolue 
du peuple. I^os pères ne donnaient point dans ces abstractioijs. ils 
croyaient que les deux pouvoirs coexistaient en même temps; ils les met- 
taient sur la même ligne; et en effet, on ne peut pas plus coneevoif le 
peuple sans le gouvernement, que le gouvernement sans le peuple. L'in«- 
ir^ctiou au pacte fondamental ne ron^t,p^ \(^ liens primitifs -qui 
existaient entre eux; elle les suspendait seuïemtni ^ jusqu'à ce que les 
eoniraveruions eussent été réparées. £n attendant, chacun.conserv^t ses 
droits ; et comme le prince ni le peuple ne pouvaient se passer lougtemps 
J'un de rentre, U fallait, que leur différepd se terminât ou pv une ts^r 
section, ou par la guerre, qui est malheureusement la dernière ^isoi^dc^ 
peuples f t dcj|5 rois; et nous ne voyons pas du reste qu'on ait trouvé un 
beauceup meilleur moyen de remédier à ce grave incenvéiiient.9 depuis 
Jmvoitioii des nouveaux systèmes çoBstitutioitiiels. » 



■ 1 



-^ 20» 



ADDITIONS A LA JOYEUSE ENTRÉE- 



lettre additionoeHe k bon doc PHILIPPE de b date des Lettres 

de sa Joyeuse Entrée '. 

» 

Philipps 9 par la grâce de Dieu , duc de Bourgogne , de 
Lothier , de Brabant et de Limbourg , comte de Flandres , 
d'Arthois, de Bourgogne» Palatin » de Haynaut, de HoHande, 
de Zelande et de Namur, marquis du Saint-Empire, seigneur 
de Frise , de Salins et de Malines : sçaToir faisons à tous pré- 
sens et à tenir, que nous , à ia prière et désir de nôstrès- 
chérsy les prélats , monastères , maisons-Dieu , chevaliers » 
villes 9 franchises , et toutes nos autres bonnes gens et sujets 
île Brabant, et de Limbourg et de nos autres pays d'Outre^ 
meuse, et pour la bonne inclination quêtions avons pour eux 
et leur portons , avons outre les droits , libertez; privilèges , 
Chartres» coutumes, usages et anciennes observances, que 
noua leur avons confirmé par nostre première Joyeuse Entrée, 
encor accordé et concédé , accordons et concédons, de grâce 
especiale par ces nos présentes lettres tous les points et sta- 
bilitez de droits et libertez , qui s'ensuivent , pour les' avoir, 
tenir et pratiquer à jamais dans toutes les manières, d-^es* 
sous déduites. 

h r^ Premièrement comme nous l^ur avons «ceordéy par 
nostre première Joyeuse EiUrée^ qa*ll demeureront déehar^ 

* y. Plaeardi de Brabant, vol. YIII, ptge 118 et sttiv. 



gez de nosbregaerre de France et de li^e, si est-ce pour* 
tant nostre intention et Tolonté , et consentons , que si pour 
cause de ladite guerre de Uege , le besoin requit de faire 
marcher ou conduire nos gens de guerre par nostre pays de 
Brabant ou d'Outremeuse , qu'ils pourront passer par le 
meanepajsen payant leur dépens par tète» en sortir et y 
roYonir sans y porter la guerre ni faire 'aucun dommage, 
fraude ou yiolence , et au cas qu'on fist quelque dommage 
rfmarqnahle» aous ferons rqparer ce dommage si avant que 
la raison l'exige, en estant requis parles trois estais de nostie 
pays d0 Bratiant ou par la pluqiart d'eux» et nos raites A 
revenus de joostre mesme pays seront affectez pour cela sui- 
vant le contenu de la chartre walone de Brabant ^ • 

II. — De plus nous leur promettons, et youlons que 
désormais tous nos ofBders , justiciers subaltemes et rece- 
ynsaa particuliers devront estre natifs de nostredit pays de 
Brabant , et que pareillement les châJ^ains de nos châteaux, 
seront nés Brabançons » ne fut qu'ils possédassent des biens 
d'estofiq* dans nostre pays soit de leur chef oupar mariage'* 

m. — Nous avons confirmé, et confirmons pour l'avenir 
par ces lettres de tenir pour bon tout ce qu'après le trépas 
;de kia nostre cher neveu , Philippe^ (d'heureuse mémoire), 
.duc de Brabant et de Limbonrg , comte de linay et S^-Paul 
|»ar les trois états de nostre pays de Brabant, ou par la plus- 
part d'eux» et par le mesme nostre neveu» le chancelier ei 



' T. H €%arff «nOoffHM» PUuard» âê Wràbmu, vol. I«Vpssei28. 

' T..^gb dS^ aoteS^ «t.inge 248» Bâte 5, 

■ \. les art. V, TI, IX et XXXIX de la Jaymm Entrée. 

* PhiUppe iw (de Saint-Pol). 
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conseil, et par les ofiScieiSt justiciers^ «ergeans et gess de 
loy de nos bonnes yiUes et pays de Brabant susdit aur^ esté 
ordonné, fait et exécuté, à Tbonneur, bien, avantage et 
profit dudit pays dans toutes les affaires concernant leur eiw 
tremise sans fraude , sauf que les receveurs , officiers et ser« 
geans et aussi les maistres de monnoye , seront tenus de 
rendre compte légitime là où il appartiendra de leurdite 
entremise ^ 

lY. -^ Item , comme nous avons promis par nos lettres 
de nostre première Joyeuse EiUrie^ d'establir pour le régime 
4e nôtredit pays , sept dignes personnes dont deux seront de 
xmstre conseil tels qu'il nous plaira , sachans la langue bas- 
allemande, quoi qu'ils ne fussent pas natifs de nostredit 
patys de Brabant, nous avons ainsi ordonné et establi pour 
les deux personnes avec les autres cincq au régime susdit 
noatre cher et féal le sieur Jean, seigneur de Aotselaer , et 
le aieur Jean van Hoerna, seigneur de Bassegnies et de 
Xeende : si est-il que nous avons promis et promettons par 
ces lettres, que nous ne ferons ni ne laisserons relever ledit 
.K^gneur de Rotselaer et le sieur Jean van Hoerne pendant 
le terme de deux ans suivans après la date des lettres, mais 
4iue nous les y laisserons et maintiendrons durant tout le 
taBis desdits deux ans , à moins qu'eux ou l'un d'eux n'en 
ferait décbeupour crime selon la teneur des lettres de nostre 
{première entrée susdite : et si par la volonté de Dieu^ l'un 
^ Tanlce vinssent k décéder, nous en ce cas y mettrons et 
ordonnerons deux autres en leur place pendant lesdits demi 
.4ns qui seront nez de légitime mariage , y tenant domicilOt 
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et adhérites ou poflsédaos baronnie d'estocq en nostredit pays 
de lear chef oa par mariage , et lesdits deax ans expirez » 
nous pourrons commettre en leur place au régime ci-dessus 
deux autres de pareille condition , qui ne seront pas estran* 
gen de Brabant ; soit par naissance soit par biens * . 

V. — Item , comme depuis quelque tems une partie de la 
ri?iere de Senne a esté fermée , et que par là et autrement 
la navigation en a esté empêchée à Hessen, par l'entremise 
et de dessein prémédité de ceux de nostre \ille de Malines , 
ce que ceux de nostre Tille de Bruxelles jugent ne devoir 
pas estre ainsi , nous avons pour cela promis que nous dé- 
nommerons quatre de nostre conseil de Brabant , et quatre 
de nostre conseil de Flandres , à qui par nos lettres nous conl- 
mettrous cette affaire , qui feront comparottre devant eux 
et ouïront parties dans le temps de quatre mois après qu'une 
autrefois la visite aura esté faite de la clôture de la Chaîne 
et d'autre empeschement susdit ^e la rivière , et qui ensuite 
de la visite qu'il aura esté nécessaire ou convenable de faire 
à la réquisition de nos villes de Bruxelles et de Malines, don- 
neront unanimement leur sentence et décision , et au cas 
que nosdits conseillers dans le temps ci-dessus n'auront pu 
tomber d'accord de leur sentence , ils auront à nous délivrer 
les visites qu'ils en auront faites , et là-dessus nous prononce- 
rons nostre sentence et jugement par conseil unanime de six 
de nostre conseil de Brabant et de six de nostre conseil dé 
Flandres , et au casque nous fassions hors de nostre pays dfe 
Brabaiit et de Flandres , lesdits nos conseillers pourront en 
'prononcer leur sentence et jugement ; et si nosdits conseil- 

I Y. l'art, y de la Jày0u$e Bniréè: 



len ne poorroient convenir ananimement , delear sentence^ 
Dausoa lesdits conseillers en nostre absence , envoyerons les 
visites cy--dessas mentionnées avec toat ce qui y appartiendra 
aux clercs de justice en la cour de Gambray pour estre in- 
struits d'eux de ce qu'il conviendra de faire en ladite cause 
selon droit et justice , et ce que nous ou nosdits conseillers 
en nostre absence en auront reçu par écrit , le prononcerons 
pour droit entre lesdites parties dans autres quatre mois , à 
sçavoir dans huit mois après la date de cette , et le ferons 
observer sans fraude*. 

VI. — Item , quoy que nous ayons promis par nostre pre- 
mière Joyeuse Entrée dans un point , entre autres , de faire 
que tous ceux qui ont , ou tiennent à présent des offices de 
justicier, qu'ils tiendront et deserviront eux mesmes ces 
offices , et qu'ils ne pourront ni les vendre ni les transporter 
ni donner à ferme à d'autres , nous voulons néanmoins et 
avons ordonné par conseil et avis des trois états de nostredit 
pays de Brabant que de ceci soit exceptez ceux qui ont lesdits 
offices par don de feue nostre chère grand-tante la duchesse 
Jeanne ou par achapt de ceux qui les avoient obtenus d'elle, 
ne fût que ceux qui les ont par don du duc Anthoine , 
Jean et Philippe, nos ancestres d'heureuse mémoire, fus- 
sent si vieux et si décrépits qu'ils ne fussent pas en estât de 
deservir les mesmes offices ou que d'ancienneté ces offices 
eussent esté tenus en fiefs *• 

YIL — De plus nous avons confirmé et ratifié , confir- 
mons et ratifions et promettons par cette lettre de conserver 

> y. rart. un de la JoyeuM EnHrée. 
» T. l'art. XI de la /oyniM JMréa. 



, «t de frim coMerf er à t<Nn nos aqels 9 hiMtaiis et pemMo^ 
fiartiodiens de nostaedit pajfs de Bnbent et f OatroiBeiBe 
toates leurs lettres raiflonnables , scdlées et obsorvées de nos 
irédécesseans , 4iics et dacheasesde Braiiant, de limboorg 
et des seigneuries de nos antaespeys d'Outrememe , sauf à 
nés bonnes viUes et peys leois dsoits, et œepté les lettres 
de dettes^ qoe nos susdite sujets et penonnes perticolières 
poorront avoir , lesquelles ils poorront poaisaitre snhant la 
tenenr de l'instraction formée sor le tianspeit de l'ayde' 

' £0ltras de ctelleiy en flamand : &rt6«i» «a» «eftoiidai». 
* Ayde, aidei. (Y. Ybrloo, Codex Bélgictu, au mot Tributa, page 404 
et suiv.) 

Le système des Impositions se composait d'rides, de subsides, d'im- 
pôts et de dons sntuils. 
Les aides» le pins ancien impôt, étaient lefées sor la propriété foncière. 
Les subsides, accordés plus tard lorsque les aides furent insufCsants, 
frappaient également la propriété foncière. 

Les impôts étaient perçus sur les objets de consommation ; c'étaient ce 

qa'aïqooid'bni nooa déaignoBS aons le nom4e eontâbations indirectes. 

Les dons gratuits étaient les sommes que l'on accordait à l'ayénement 

des souYcrains ou à la nomination des gouTcrneurs généraux pour couTrir 

' en partie les frais de la cérémonie, et aussi, dans des circonstances extraor- 

' dinaires, lorsqu'il surgissait des dépenses imprévues. 

Les aides et les subsides étaient pétitionaés anMoHement par le sou- 
, verain. Les états les votaient, en établissait Tasaiette et en anrait Tadmi- 
nistration ; dans les derniers temps de la domination autricbienne , ils 
"^ eurent aussi l'administration des impôts. 

Les états ont à différentes reprises refusé les subsides au prince. -Bo 
* foici on exemple rappofté par Jean de Troyes, greffier de la ville de Faris. 
. En 1476 (Y. les mémoires de Commines, Bruxelles, 1706, tome 1", 
part. Il, page 213 ), Charles le Téméraire, ayant besoin de renfort pour 
combattre l'ennemi près de Granson, députa, au mois de mai, son chan- 
celier Hugonet pour solliciter .de «es provinees bdgiqws des aecouis 
d'hommes et d'argent. Le chancelier a|BQi «sposé le Jni dt sa nrisBion 
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accordée À nostredit Dev^u^feu le duc Philippe^ oii.del«jle 
autre sorte que Bosdites viUeg et fraBcfaises n'y seront pi£ 
obligées ni enchargées en aucune manière, sans comprendre 
pourtant en ce point nostre cher cousin et féal, Engbuess: 



aux députés des villes de Bruxelles, de Gand, de Bruges, de Lille^ etc«» 
ceux-ci lui répondirent : a qu'au regard du duc de Bourgogne ils le répu- 
taient leur vrai et naturel seigneur, et que pour lui feront leur possibilité 
que s'il se . sentait aucunement pressé des Allemands ou des Suisses et 
qu'il n'eut avec lui assez des gens, pour s'en retourner franchement en ses 
pays, qu'il le leur fit savoir; qu'ils exposeraient leurs corps et leurs biens 
pour l'aller quérir pour le ramener sauvement dans ses pays; mais que 
pour faire plus de guerre pour lui, ti'étaient point délibérez de plus lui 
aider de gens ni d'argent. » Aucune ville du Brabant et de la Flandre ne 
lui envoya de secours. La raison en était qu'il avait entrepris cette guene 
contre leur gré et qu'elles étaient entièrement étrangères à l'afEaire de 
rélection d'un archevêque de Cologne. 

Vers le XYIII* siècle des abus nombreux s'étaient introduits dansTad- 
nistration financière des état& Yoici ce que dit le comte de Kaunitz (Bap^^ 
port joint à la dépéch$ secrète de S. M» Murie-Thérèse du 25 juin 176% 
JLeyde, 1791, page 12} : 

ce Les états de Brabant tendent par tous les moyens à s'emparer da 
l'administration des finances de la province, à se soustraire à toutes les 
règles de la comptabilité et aux obligations les plus communes des comp- 
tables en prétendant ne l'être point des deniers qu'ils administrent. Pour 
couvrir une prétention, aussi opposée à toute idée d'ordre public, d'ua 
titre quelconque, ils ont profité des embarras oà se trouvait souvent 1^ 
.gouvernement et ont inséré dans leurs actes de consentement, la clause 
qu'il feraient recevoir par leurs propres receveurs les deniers des aide^ 
subsides et irapdts. Us se sont de même mis en possession d'en faire les 
assiettes et d'en régler la perception. C'était dénaturer ces branches de 
revenu public ; les contributions consenties sont de plein droit au prinee, 
il n'appartient donc qu'à lui d'en régler la perception, tout comme 11 peiU 
£t doit en déterminer l'usage. U n'est dans le peuple même personne 
d'assez stupide pour ne pas comprendre la justice et la convenance d!u^ 
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ecmite de Nassaa , seigneur de Leck et de Breda , au regard 
de l'argent qu'il doit recooTrer sur Sainte-Gertrudenberghe, 

pareU arrangementyet il n'est pas de Brabançon qui ne doive dé^rer qa'il 
soit suivi dans sa province comme ailleurs. Mais les états pour marquer une 
usurpation si préjudiciable à la chose commune, ont su faire croire à ceux 
d'entre les doyens et quartiers-maîtres des villes qui voulaient leur faire 
Tendre compte, qu'il était dangereux de découvrir par là au gouverne* 
ment le fond de leur gestion, qu'il en prendrait occasion de multiplier et 
augmenter les charges publiques et de faire exiger les impôts d'une 
manière très-rigoureuse. 

» L'administration des états est ténébreuse, remplie d'abus, suspecte 
d'infidélité ou de négligence et connivence , qui valent des prévarications 
formelles ; elle embrasse les aides, subsides et impôts. 

» Les aides sont absorbées par les capitaux levés : quelle est cette impo- 
sition? qui la paie, ou ne la paie pas? Quelles sont les dettes dont cette 
partie est chargée ? Par qui et quand ces capitaux ont-ils été levés? A quel 

m 

denier courent-ils? Peut-on ou ne peut-on pas les rembourser ? 

» Sans les éclaircissemens que j'ai présentés au commencement de ce 
rapport sur la politique et la gestion des états, serait-il possible de com- 
prendre comment dans un pays policé, l'administration supérieure peut 
-w trouver dans le cas de devoir faire des questions pareilles, sur une 
branche de revenus publics destinée au soutien de l'État ? Mais tel est 
le despotisme avec lequel les états ont administré jusqu'à cette heure, 
que le gouvernement n'a osé leur demander, ou n'a pu se procurer les 
notions les plus communes sur les fonds de l'État. On est dans la même 
ignorance à l'égard des subsides ou vingtièmes qu'ils fournissent. On 
n'en connaît, ni l'imposition, ni la perception que par les vices dont elles 
sont infectées. On sait , par exemple, qu'il y a plusieurs habitants de 
Bruxelles auxquels on n'a pas fait payer de vingtièmes depuis plus de 
vingt ans, on sait encore que le duc d'Aremberg ne paye pas de vingtième 
depuis nombre d'années pour la forêt de Meerdaele. Un procès qu'il a 
avec les états sur cet objet lui sert de titre d'exemption , et personne 
d'entre les états ne se soucie de presser la décision de ce procès ; ces abus 
ne sont encore selon toute apparence que des minuties, en comparaison 
de ceux qu'on parviendra à découvrir, lorsqu'on obligera les états à 
compter» dans cette partie des revenus publics» 
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Di aussi ÀBNOim de Sevenbergen , quant à Fargent qu'il pmt 
raUoQDablement prétendre sar Heusden , ea qaoi on ne fera 

» La- iroisièmei qui consiste dans les impôts, est yisiblement pFas 
i^icieuse encore que les deux autres ; ce pourrait être la plus riche et c'est 
la plus pauvre ; la petite province de Hainaut, qui à peine fait la moitié 
du Brabant, pousse ce revenu jusqu'à 700,000 florins par an ; en Brabant 
il ne vaut que 325,000 florins. Ce qu'il y a en cela de plus sinfpilier, c'est 
le taux ûie de cette somme qui contraste absolument avec la nature de 
ce revenu toujours variable et sujet aux différentes phases de la con- 
sommation qui hausse et baisse continuellement. Ce trait prouve bien 
combien les états de Brabant ont compté jusqu'à cette heure sur la pré- 
pondérance de leur crédit et combien peu par conséquent ils se soueient 
de masquer les vices monstrueux de leur gestioD; il prouve en même 
tempsrla nécessité de la soumettre à une réformation éclairée et même 
sévèrey qu'on ne saurait commencer que par obliger les états à rendre 
compte. » 

Yoici le relevé des recettes et dépenses de l'exercice 1788 : 

RECETTES. 

^ / Brabant, compris les terres franches, fl. 1,227,778 19 » 

*;: ( Malines, IS2,50a » • 

^ ^ I Flandre orientale, 1,807,500 » » 

1.4 1 Flandre occidentale, 382,U6 2 S 

•9 «S. / Tournai, Tournésis et terres franches, 146,388 17 4 

1 1 j Hainaut, 275,000 » » 

^* I Namur, i»»000 » » 

*§ f Luxembourg et terres franches, ^92,362 18 S 

\ Gueldres et terres franches, 40,854 8 il 

Eevenus domaniaux, 1,449,051 6 9* 
Produits des douanes y compris les reeonnais- 

sances que paie la province de Luxembourg pour 

rachat du 60« denier et lé magistrat de Louvain 

à reporter, fl. 5,921,552 12 6 

* Sous Varie-Tbârèie, Ict domaînei forent doonét ea r%ie pour fl. 1,290,000. 
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wamtt tort ni préjadtee d^anetme manière , à nosdites yflles 
etpejB on «atm q«i y peayent estre tenus et obligez : et 



pour It ■■ p pim l u gdairwf êtreeèw toi, 9;i9ï889 if 9 

Inpôu sor teeaflMiBiiiilfoUy aïoyeiis eofimiB 

«»]a FMffe ocrideotti^ mt;m t 6 

TnmétmmBÈëtB^ 8#,290 li 9 

Ii«tcri«s, 863,oef 8 » 

Sbeniecfimlm, 12,295 19^ 5 

Bostes, 199,000 » 

9n»Mt desftbrlqiieB, fSS^IW 2 S 
Oédoetioii des nihcs à cbsiso dc9 cnployéff 

pivvfiiufaui 61 nmiileipndr, i0^9B8 13 4^ 

Cènttegcnf d«9€tf9se9iis»-érflriaMt9, 19,060 îi « 

Produit des mines et moimaies, 4,239 T 

Bénéfice sorles «ipèmi^ f,00f 9 2 

Amendes et confiscations, 25,902 17 7 

Intérêts actife, 56,272 S 6 

Eecettes eifiraoïdinsires; 09^714 14 .19 
Produit de9 Tentes des biens et des bâtiments 

domaniaor, 11,912 15 2 

EemboiffseiiMnts des capitaux actifs, 99,629 iS 6 

ToQl.II* 10,956,171 4 9 

DÊPBNSBS. 

Entretior Jelacour, 810,736 11 » 

Sntretien* de» gardes du corp», 99,631 » » 

ifaïAasBaâeifrs et ministres, 12,000 » » 

Cages, 879,096 fi 5 

Pensions, 179,10914 4 
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i reporter, fi. 1.349,873 16 9 

* Avant 1718^ Iêê, droiU d'entrée ne rappertaient net qoe 1,200,000 fl., pei» 
Bpfè» ib ont m dDod^ etf r%}e |iev 2)040,000. 

** Sons Marie-Thérèse, la poste donnait 12S,000 fl. 

*** Sons Harie-Tbérèse , les produits de la recette extraordinaire étaient, an^ée 
QoàunDne, de 350,060 IL 
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{Report, fl. 1,349,973 16 9 

I^oyerdesMula^ 3^309 » » 

Fondatioiis etoniyres pieuses, 93,119 10 10' 

Dépenses pansTéiat militaire, <0>2I9 » •9- 

I«Tée des cittee géographiques, 3,409 » » 

BntoeticBdeftbâtiments royaux, 12,180 » » 

Frtis des eimcelleries, 195,900 » »- 

Tran ^^BuoistratiOD et de régie, 99,779 9 9 

ToyagescoQnesetYacations, 75,449' » m 

Frfltoponrttansportd'argeDt, 31,900 » » 

Pertes eurRs espèces, 37,499 4 fSr 

HemiuSiooBi BMdératioDS et non Yaleurs, • i09,79i 7 9 

Bodiioatiowéquivalens, 191,431 19 10 

Parts ans amendes et confiscations, 11,120 » »' 

Intérêts pasBÎfii, 496,889 IST 4 

Dépenses extraordinaires, 173,919 9 6' 

DotatioB du département des P.-B. à Tienne, 218,619 9 1 

Ihtd., de la caisse de guerre, 4,109,169 4 j> 

A la caisse deguerre pour les fortifications, 66,799 17 » 
Payement à far caisse générale des dettes du chef 

des imérite des sommes lerées dans les proyinces 

pour tomptes de» finances allemandes , 1,410,447 13 9 

Total fl. 8,321,039 19 » 

lALANGB. 

Beçettes, 10JMB4T1 4 9i 

Déeensis,. 8,iat,09919 a 

Excédant, fl. X4d3»i40 ft % 
La Handreen 1733, ne derait, pour le subside, que dix-huit mille 

rations par jo«r, ioiaq sels, o« la somme de 1,642,300 fl. 
▼oki «owamiélait afepmîa flilH n<rttih«tin» : 

. TilledefiMd, fl. 17749Z 4 9 

Tieubooig» 19i,738> 1 3 

▼iUedAeonrtnî, 43^31 9 5 1/4 

* reporter; ff. 383,739 13 3 l/l* 



blisà trajoms, riafons promis et promettoitt en foy et hoj 
neor de jNrinoe par ces préseoteB lettres à toutes dos bon» 

Report, fi. 382,756 15 5 ±j 

CbiteUeniedeCourtrai, 175,215 12 » 

Ville d'Andenarde, 29,530 18 S 

CbAteUenle d'Aadentrde, 71,993 » 4 

Pays d'Alost, 281,506 16 4 1/5 

NinoYC, 3,588 ±X 3 

Ville de Tenieaionde, 21,641 iSr 3 

PaysdeTenremonde, 71,115 ±9 » 

a^ornliem. 7,889 12 4 

Wecrt, 496 2 10 

Sertbnigge, 436 2 10 

MooHzele et Wles, 2,301 2 10 

Opdorp, 438 2 10 

Saint-Amand, 1,314 17 10 

PaysdeWac», 156,372 3 » 

Asseoede, 15,779 4 3 

Bouchaute, 7,505 17 5 

Ville de Bruges, 131,494 8 6 

Bixmude^ 18,630 15 2 ift 

Nieuport, 5,259 15 » 

<>st«nd«» 13,149 16 6 

Thoiuroat, 2,629 16 9 

Gbistelle, 1,972 7 9 

Oudcnbourg, 847 10 » 

Bamme, HoQcke et MuDinckreed, 1,533 » » 

Blanckenberghe, , 76610 a 

Francq de Bruges, 236,689 6 3 



Total fl. 1^642,500 a a 
(Cette somme D'était^as Tersée intégralement. Il y «mit de nombrenses 
non-nleÔTs, ainsi le village de Haawe par décret du 19 décembre 1739, 
avait obtenu, pour vingt ans, une rémission de 23,331 9 5- i/i (contri- 
buait avec la ville deCourtrai]; le pays de Waes, par décret du 7 mai 1718, 
qnesomme de 2,642 162 pow validation sur la quote de Ruppelrnoode, 
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^^^gens et personnes particalieres de nosdits pays et villes, de 
^ '^ les tenir fermes et stables à perpétuité pour nous , nos hoirs 

^ 18 S Basele et Cruybeeck pour inDondation et redieage (jusqu'en 175S). — Le 

'^ 13 I total des non-Yaleurs s'élevait à 437,751 9 8 1/4. 

^i% i On versait annuellement (années 1753-54-55), dans la caisse de guerre, 

3 i k 30US la direction immédiate du conseil de guerre à Yienne, 4,300,000 fl. 

)6 16 \ Ce qui restait île l'excédant était employé k la dépense du gouverne- 

^ 17 l ment, aux gages et appointements évalués à environ 400,000 fl., au paie- 

1 1^ l ment des intérêts des emprunts contractés par le souverain dans le pays , 

S If I au remboursement des emprunts. Le surplus servait a dégager les do- 

' 12 I maines. 

M il Le nombre des impositions était très-considérable. Yoici quelques 

t m états dressés en Flandre : 

2iO 

2il 



IMPOSITIONS QUI SB LBTAIBNT PAR TILLAOBS. 

État d$s revenus nommét droite du iMmhrtt 011 moyefis cotiratift nir 
" U$ eùmomimatiom et bestiaux. 

Moulage, fl. 242,180 8 9 

Tacquelage, » 356,111 19 o 



Houtons, » 10,219 9 6 

Bières internes et externes, » 427,211 3 5 
Tuage, » 46,639 11 9 



fl. 1,082,362 12 5 



3 I 

4 J 
17 J 
8$ 
15 2: 
il 

6 j Droits perçus sur les consomma" 

I 9 tions en général. 

} Tins et brandevins, fl. 273,928 11 11 

I Sol au débit, » 22,065 14 4 

j Sel, poissons et barengs, » 26,432 17 1 

f Sortie des bestiaux, » 5,104 19 6 

j Fab. des eaux-de-vie de grains, » 113,468 5 » 

Pots-de-vin, » 3,417 » » 

' Calafages et amendes, » 5,019 11 6 

^ Accords de Polders, » 1,404 16 » 

7i Accords de Watervliet, » 1,700 » » 

p Purgative, 1752, » 6,185 8 6 

■ ^ » 458,727 3 » 

Total général, fl. 1,541,0S9 15 5 

13 



et sueceiBears sans y faire cootrevenk en aseoM maniero. 
En foy et fermeté de teoles ces chaae» afena ML an^oser 

Papier timbré. Augmentation d'un écu par pike de TÎn &ite en 1782. 
Barrières et premières places dans les cocbes. Droits de convois. États de 
Hollande pour rachats, pour démembrement des terres (des barques, des 
quais, pontons et herbages, des écluses, delà cantine après déduction des 
fn\s. Enrégie). Total fl. 237,091 5 9 

État des frai» «f dépenses dressé par le régisseur des moyens eawnuUs 

peur la régie^ par am^ : 

Tantième des collecteurs subalternes, gardes et brigadiers. Leurs 
gages, «le. Contrdleorset receveurs. Frais de voyages, papier et autres 
dépenses. Frais des procès, des procureurs, avocats, gardes ambulans de 
la prévôté, fraiad'auditîos des «onples. ▲ l'asseaiUée des états et autres 
magistiats de la province à titra de pcé8aDCC^ Au passage de la ferme » 
des prédits moyens cooraas pat an» Total 0. 164,641 3 6 

Payements portés an dépense par le régisseur , 
pour intérêt des avances faites à la province. Gra- 
tifications payées aux conunandants adjudants , 
majors, etc. Aux commis, pour des hommes levés 
pour la coupure. Payements extraordinaires et ré- 
pafatiQBs4aB écluses, » 188,762 4 4 

Par ordonnance des députés des états d» 
Flandre, aux différents commis de la province da. 
Gand, Bruges et Franeq, a« reeeveor delà chaussée 
deGand, CourtraietHaakeatwrgiie, » 1,087,(127 » » 
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Total fl. 1,441,330 7 10 
Les comptes des commis sont as^ez curieux ; nous en donnerons deux 
pour en donner une idée k nos lecteurs. 

État ou rapport 4u cemmi» du moulage au qmairtier de Gemdf 

Becbttb. Des moyens courants. Idem extraordinaire. Pont Rooden- 
huyse. Total fl. 132,669 6 » 

DÉPENSE. Rentes au denier 16 payées. Idem au denier 20, courant du 
capital de change viagère à 10. Au receveur à titre de tantième, coule- 
moats de comptes, etc. Aux auditeurs à titre, etc., pour trois comptas. 



nostre scel à cette lettre. Donné en nostre ville de Lonvain,. 
le 5 d'octobre 1430. 

Intérêts des rentes levées pour les ouvrage de la coupure ffu denier 25. 
Idem, coupure, au denier 25, Total fl. 145,490 15 10 

État ou rapport du commis des impositions au qiuirtier du Francq. 

Recette. Subsides. Des moyens courants. Bu papier timbré. Entre- 
tien, Total fl. 360,661 'S 11 

DÉPENSE. Subsides en quatre payements. Entretien de la cour. Rentes 
sur les subsides à 4 courants. Intérêts des engagères. Intérêts et rem- 
boursement del'ayance. Charges ordinaires. Gratifications, etc. Extraordi- 
naire. Rentes au denier 16, payées au jour. Vacations et autres dépenses 
des députés de l'assemblée. Rentes au denier 20. Viagère pour la cou- 
pure. Idem ancienneSé Rentes au denier 25, courant pour la coupure. Idem 
pour la réparation desslyckens. Rentes viagères k charge du papier timbré. 
Rentes au denier 25 de diange. Frais de six comptes au profit du ren- 
dant. Frais et audition pour Ifs députés. Gages et tantièmes. 

Total fl. 354,066 16 1 
Entretien de la cour de S. A, H. 

Flandre. •* Gand, Vieubourg, ville et chàtellenie de Courtrai, yille 
et chàtellenie d'Àudenarde, pays d'Alost, Ninove, ville et pays de Tenre- 
monde, Bomhem, Weert, Eertbrugge, MoorUele, Opdorp, Saint-Amand,. 
pays de Waas, Assenede, Bouchoute, fl. 160,96117 5 

Bruges, Dixmude , Nieuport, Ostende , Thourout, 
Ghistelle, Oudenbourg, Damme, Houcke,llininckreed 
et Blanckenberghe, 23.035 19 5 

Francq, 30,982 3 2 

ToUl fl. 215,000 » » 
Non-vale urs. 8,283 14 11 
Total net pour la Flandre fl. 206,716 5 1 
Soumission pour la régie des droits d'entrée, etc. 

Le soussigné offre de se charger de la régie des droits d'entrée et sortie 
pour le terme de six années à prendre cours au plus tôt sous les condi- 
ditions publiées en 1725, et soit qu'il y ait le commerce des Indes ou non 
et d'assurer de ces droits par an la somme de deux millions et cinquante 
mille florins moyennant qu'on lui accorde par chaque année pour les 
frais de la régie ordinaire et du bureau général une somme de fl. 200/m* 
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et céUe de SSytai. pour son salaire, risques et iatérêt d'atance atec la moitié 
de rexcédantei fera le soussigné de sarabondant endéans un mois après 
la prise de possession une atance de fl. 900An. courant sans intérêt, sans 
cependant qu'il extcnde de manier les deniers de ce rerenu mais sim- 
plement le faire passer par ses receveurs en la caisse de S. H. après dé- 
duction faite chaque mois d'une douzième part des sommes accordées 
pour la régie» afin que le ministère reste le maître de la disposition de ce 
fonds. «- Fait à Bruxelles, le 4 octobre 1729. 
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LETTRES ADDITIONNEIXES 

DU BON DUC PHILIPPE 

en date 

h 20 septembre 1451 et da 28 novembre 14S7 ^ 



Philippe, par la grâce de Dieu, dac de Bourgogne , de 
Lothier, de Brabant et de Limbourg, comte de Flandres, 
d'Arthols , de Bourgogne, palatin de Haynaut, de Hollande, 
de Zelande et deNamur, marquis du Saint-Empire, seigneur 
de Frise, de Salins et de Malines. A tous ceui qui ces pré- 
sentes verront ou lire oiront, salut. Gomme en l'an de 
grâce 1451. Nous avons octroyé, et accordé par nos autres 
lettres patentes scellées et pour les raisons y contenues à nos 
bons pays de Brabant, et aux habitants d'iceux toutes sortes 
de points servans à leur conservation pour estre maintenus 
en droit, et justice préservés, et mis à couvert de toute 
charge indue, ayant eu égard aux nombreux services et fa- 
veurs qu'ils nous avoieut rendus, témoignés , et accordés, 
desquelles lettres la teneur s'ensuit de mot à mot. Philippe, 
par la grâce de Dieu, duc de Bourgogne, de Lothier, de 
Brabant, et de Limbourg, comte de Flandres, d'Arthois, de 
Bourgogne, palatin de Haynaut, de Hollande, de Zelande et 
de Namur, marquis du Saint-Empire, seigneur de Frise, et 
de Malines. Sçavoir faisons à tous, que nous considerans les 
grands et fréquens services que nos bonnes gens et sujets de 

* T. Plae. de Mràbant, vol. YIII, page 119 et saiv. 
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nostre pays de Brabant ont rendus souvent à nos prédéces- 
seurs d'heureuse mémoiret et à nous , et que nous confions 
qu'ils nous rendront encore avec Tayde de Dieu, avons par 
bon et meur conseil , pour faire garder les mesmes nos bonnes 
gens et sujets de toute charge indue, pour les conserver, et 
régir en paix, et en bonne justice , leur donné , accordé et 
octroyé, comme nous leur donnons, accordons, et octroyons, 
par les présentes nos lettres, pour nous, nos hoirs et succès- 
seurs ducs et duchesses de Brabant les points et articles soi- 
vants. 

I. — Item » que nous tiendrons nostre pays de Bra- 
bant décha^ des gens de guerre, le mieux que nous 
pourrons, et s'il arrivoit qu'il fust nécessaire pour nostre 
conservation de nostre pays, ou de nos sujets de conduire, ou 
de faire loger quelques gens de guerre dans ou par nostre 
pays de Brabant, nous ferons veiller soigneasement par le 
capitaine des mesmes gens de guerre et autrement qu'ils ne 
fassent aucun excès, ni dommage aux bonnes gens, et s'ils 
leur fissent quelque doomiage ou excès, nous en estant ad- 
irertis, en ferons faire leparsAion et telle justice à la cbaige 
4es malfaiteurs et aussi de leurs capitaines et conducteurs 
qui enseront aucunement coupables,qu'elle senirad'exemple 
pour ks autres à se garder de pareils excès. 

II. — Item, que nous gwderons nostre pays, et tous aoa 
sujets de Brabant de tout exercice indu et ineompétant de la 
jorisdiction spirituelle, et que nous ne souffrjuroos pas que 
désormais nos villes, franchises, villages ou personnes parti* 
calieres hdiitants de nostre pays de Brabant, dequelque con- 
dition ou estaf elles puissent estre, soyent citées de la part 
de la jurisdiction spirituelle de Liège, ou deCambray ^ ou de 

* Ayant FérectioB des noayeaux évéchésMus Philippe II, le Erabant et 
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la part de roniversité de Loavaifi, à la poairsaité de partie, 
mt par les officiers de la cour des mesmes jurisdictions que 
pour autant qu'il appartient selon les droits de nostre pays 
de Brabasty et qu'on l'a pratiqué du teins de nos prédéces* 
aeurs, et au cas que quelqu'un fust chargé plus avant, que 
nous le feronsredresser, et en décharger et relever nos sujets, 
et de plus laisser et faire corriger ceux qui auront commis, 
ou procmé cela, de telle sorte que d'autres s'en garderont 
bien. 

UI. ^^ Item, que nous traitevons, et ferons traiter 
nos bonnes gens, et suj^, et chacun d'eux en particulier, 
par voye de drmt et par sentence, selon le droit des villes et 
bancs * là et ainsi qu'il a appartenu d'ancienneté, et devra 
estre pratiqué sans dissimulation quelconque, et sans que 
par nos lettres, ou par d'autres nous ferons divertir ailleurs 
ces affaires, ni ne lès suspendrons, différerons ou ferons dif* 
férer plus longtemps qu'un jour de plaids, en qudque manière 
que ee soit ^. 

lY. -^ Item, que nostre chancelier et autres de nostre 



leLîmbourgD'en ayaient pas d'autre que ceux de Liège et de Cambrai, mais 
depuis le rè|^e de ee prioce le J^abimt et le Liadiotng furent partagés, 
pour la juridiction ecclésiastique, entre rarcberêclié de Hàlines et les 
évêchés d'Anvers, de Bois-le-l>uc, de Ruremonde, de Namur et de 
Liège, et une partie du Limbourg (Kerpen et Lommerson}, qui resta sous 
la juridiction de l'archeYéchè de Cologne. (Y. pour Tèrection des éyéchés 
nous Philippe II : SïraIU, De BêUo BêlgkQ, decadndum, Rome 1632- 
1647, 2 vol. in-fol.) 

' Y. l'art. I«' de la JoyeuM Entrée, 

^ « Cet article fortifie la protection royale quelquefois implorée aussi 
bien par les ecclésiastiques que séculiers contre ks décrets des juges ec- 
clésiastiques, soit de par deçà ou de Rome. » De Pjif a> g 122. 



conseil de Brabant ne feront citer, appeller ni ponrsaivre 
personne en jugement devant eox que seulement dans les 
causes dont la connoissance leur appartient selon les coù* 
tûmes de nostre pays» et qu'ils décideront verbalement entre 
parties, et non par escrit, toutes les causes qui seront de leur 
jurisdiction, et agitées en justice si avant que selon la consis- 
tance de ces causes ils le jugeront possible, et que de plus^ 
parties estant réglées à preuves, ils les conserveront da 
grands frais, entendant sommairement les témoins dans la 
chambre du conseil, quand cela se pourra commodément, et 
autrement aux moindres frais, qu'il soit possible. 

V. — Item, qu'on tiendra de valeur, et mettra à exé- 
cution toutes les sentences données en jugement pour autant 
que parties, contre qui les sentences seront données, auront 
est&citées, ou qu'après citation faite en deiî forme, elles n'au- 
ront pas proposé et soutenu leqr exception declinatoire ou 
bien qu'en droit elles auront esté déboutées, ne fust que les 
juges eussent des juges supérieurs en matière d'appel, et que 
parties contre qui ces sentences auront esté rendues , en 
auroient appelé légitimement ^ 

YI. — Item, quand nous aurons donné à quelque of- 
ficier une nouvelle commission à quelque place, que nonob- 
stant cela, l'ancien oflBcier demeurera dans l'exercice de son 
oflBce jusques à ce que le nouvel officier aura preste son ser- 
ment là où il appartient *. 

VIL — Item, que nous ferons observer en tous points, 
et ferons accomplir parfaitement à nos pays et sujets de 

' y. Db Papb, s 121. 

* y. page 229, note 3. 



Brabent les privilèges et droits, qae nous avons [accordé, 
cooflrHié, ratiflé, promis d'observer à nostre mesme pays et 
SQjets, et que contre ce on ne fera de nostre part ancanes 
ordonnances ni défenses sans consentement dea états de nos- 
dits pays, et la défense d'armes faite dernièrement de nostre 
part, cessera jnsqnes à ce que par nous nosdits états premie- 
ranent convoquez à cela, et ouï leur avis et sentiment , la 
mesme défense aura esté reformée conformément aux droits 
et privilèges de nostre pays, en quoi nous nous mettrons 
devant les yeux leurdit avis et consentement et en ferons 
une telle fin qu'ils n'auront aucune raison de s'en plaindre. 

YIIL — Item , que nos oiBciers , et justiciers , et ceux 
des seigneurs subalternes observeront exactement l'ordon- 
nance de bandes de cavalerie et toutes autres ordonnances 
et défenses, qui ont esté faites et se feront encore de nostre 
part au désir de nostredit pays , et les mêmes officiers et 
justiciers devront poursuivre diligemment, et tâcher de 
prendre tous voleurs, meurtriers, boutefeux, et autres 
malfaiteurs, et scderats, par lesquels les bonnes gens du 
pays sont travaillez grièvement , et que les mesmes officiers 
feront droit et justice à un chacun qui le demandera , soit 
lui-mesme , soit par ses amis , dans toutes les affaires dont 
la connoissance leur appartiendra , sans le surseoir ni diffé- 
rer plus d'un jour de plaids , et nous ainsi que les seigneurs 
subalternes l'ordonnerons , ainsi à tous nos et à leurs offi- 
ciers , et justiciers sur leur serment et à peine d'être décbeus 
de leurs offices, et si quelqu'un fut trouvé en faute de cela, 
il eu sera corrigé de la manière que les droits du pays le re- 
querront. 

IX. — Item, en tous endroits où on levé quelque 

13. 
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ThoBliea , les gens de loy aoront no ediier des drotts da 
mesine Thonliea, poor sçaToir tons ceai. qui en soiit eamagHB^ 
et ce que les Dcm francs en deyroolr payer poor toutes sortes 
de denrées, et|là ou les droits du mesœe Tbonlieu sont tues 
à quelques anciens deniers de Toi , qui .ne sont pas assez ctai- 
rement évaluez par [les (ordonnances de la monnoye , uoqb 
(premieremmt à ce convoquez nosdits états « et ouï sur cela 
leur avis et sentiment) feront évaluer ces deniers par nostre 
conseil» considérant aussi bien le prix auquel ils ont eu couis 
ci-devant que le prix auquel ils ont esté battus premièrement» 
oten tout cas si raisonnablement» que ni les bwnes gens 
de nostre pays» ni les marchands estrangers n'ayent aucun 
sujet de s'en plaindre » et s'il arrivoit qu'un collecteur de 
Thonlieu exigeât de quelque marchand ou de quelque autre 
p^rsonna , quelque chose de plus pour ses denrées» que ce 
marchand ou autre personne ne pensât en estre redevable et 
que pour cela ils eussent quelque différaiid entre eux» les 
gens de loy du lieu où ce diffërapd naîtra , à la demande du- 
dit marchand ou autre personne , feront appeler devant eux 
le collecteur de Thonlieu » et ils les mettront d'accord le 
mieux qu'ils pourront sur leur différend en conformité du 
registre de Thonlieu et de l'évaluation des deniers de Toi » 
et s'ils ne pussent accorder parties » ils prendront bon gage 
du marchand ou d'autre personne à la concurance de la 
^mme que le collecteur de Thonlieu aura exigé » au moyen 
de quoy le marchand ou autre personne passera sans devoir 
pour cela s'arrester en personne , ni laisser retenir ses biens 
aur le lieu , mais il pourra emporter et transporter ses den- 
rées ailleurs oii il lui plaira , et alors les gens de loy infor- 
meront les juges de la chambre de Thonlieu au nostre conseil 



— »t — 

de Bnibmt de cette cause et de sa yéritabk consistence , qui 
en donneront sans port ni faYeor , ce que smtant tes docor 
nebS) ils jugeront y conTenir par bonnes raisons, et chaque 
collecteur de Thonliea a'en devra contenter ^ et si quelque 
coUecteof de 13ionliea on sergeant en quelque lieu exigeât 
de qneiqu'nn qndqne chose de plus que ne porte le registre 
de Thonlieu et nostredite évahiation , que celui qui a cette 
euetion eât esté faite» a'en plaignit devant l'officier et les 
gens de loy du mesraelieo , les mesmes officiers auront aussi 
à entendre le collecteur de Thoidien ou ses sergeans en toutes 
leurs défenses , et ils en prendront bonne mformation , et 
rênîoyeront reifigée, par eêmt aux juges de la chambre 
de Thonlieu sèus laquelle le cas sera arrivé , on à nostre 
conseil de ft'iAant pour y estre administrée yosike » ainsi 
qu'il appartiendra , et si le collecteur cte Thonlieu fût con- 
i^non d'avoir exigé plus qu'il ne devoit recevoir en la ma- 
nière ci-dessus , il sera tenu d'en faire restitution à celui 
de qui il aura exigé , et supporter de plus tous lès frais , dom- 
mages et intfreits que celui-ci en aura souffert , et il aura de 
plus fourfait la peine de quatre florins de Riders , les trois à 
notre profit et le quatrième au profit de l'officier à qui la 
plainte en aura esté faite , et outre cela il sera par ledit con- 
seil corrigé sans dissimulation suivant l'exigence du cas , et 
nous ordonnerons et establirons volontiers à la demande de 
nos bonnes villes à Anvers , et partout ailleurs où il n'y a 
point de chambre de Thonlieu, un nombre fixe de personnes 
notables qui prendront connaissance , et auront la judicature 
de toutes les cause» concernant nos Thonlieux entre les col- 
lecteurs jdt parties qu'il appartiendra, de la manière que 
font les juges de nos autres chambres de Thonlieu » afin que 



les marchands poissent trouYer , en toot tems , prompte et 
bonne expédition , sauf et réservé aussi la jurisdiction qui a 
competé dès le temps de nos ancestres aax gens de loi dans 
les questions de Thonlieu , et ce qui en dépend. 

X. — Item qu'un chacun pourra garder et fair^ gar- 
der son bien propre, et pour cela tenir des chiens les 
pieds dégagez , sans estre calengé , et que nous garderons nos 
bonnes gens de nostre pays de tout dommage déraisonnable 
de gibier et de lapins , de telle sorte que nos bonnes gens 
n'auront point de sujet de s'en plaindre , et au surplus nous 
ferons observer en ceci les privil^es du paya^ 

XI. — Item f quand il y a plusieurs héritiers d'un dé- 
funt en ligne directe descendants , ou en ligne collatérale, 
qu'ils pourront partager ses biens , qui leur seront écheus 
par son trépas , sans premièrement en devoir faire le relief , 
lequel d^uite pourra estre fait par un chacun en particu- 
lier, pour les biens qui lui seront tombez en partage, en 
payant au seigneur pour son droit , ce qu'on estait accou- 
tumé d'en payer en chaque place du tems de dame Jeanne, 
et du duc Anthoine d'heureuse mémoire , et que le mesme 
se fera quand il n'y aura qu'un héritier du défont , comme 
lorsque quelqu'un aura aussi acquis à titre d'achat quelque 
bien immeuble , sans que personne pourra estre chargé de 
rien de plus , et au cas qu'il naquit là dessus quelque diffé- 
rend entre le receveur et celui qui en demande le relief , ce 
différend sera décidé par les juges , devant lesquels le relief 
devra estre fait. 

XII. — Item , que nous ferons aquitter toutes les rentes 
héréditaires et charges affectées sur nos domaines de Bra- 

< T. les art. XXXII, XXXIII et XXXIY de It Joy$ui9 Entrée. 
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hantf pour aalant qu'elles peufent estre acquittées, et 
que nous ne pourrons vendre sur les mesmes domaines plus 
des rentes tiageres en ebacque lieu , que nous aurons acquité 
des rentes héréditaires , et si ceux de quelque ville auroiént 
scellé et donné leur obligation pour quelqu'une de ces rentes 
héréditaires , ils s'obligeront aussi à concurrence de la même 
somme pour ces rentes viagères, et autrement ceux des villes 
auront à sceller conjointement avec les autres états par forme 
de consentement, en sorte néanmoins qu'ils seront bien 
assurez , que tout l'argent qui en proviendra ,. sera employé 
à ce profit , et à l'extinction de rentes ci-dessus et non à 
autre usagée 

XIII. — Item, que les gens ecclésiastiques de dehors 
de ce pays, ne pourront acquérir aucuns biens immeu- 
bles en ce pays, pareillement les ecclésiastiques de ce mesme 
pays , que par achat , à condition que le vendeur ou son hé- 
ritier , les pourront toujours racheter au denier 18 ^. 

XIV. — Si donnons en mandement à nostre susdit 
chancelier et conseillers, nostre drossard, maistre- forestier ', 
gruyer^, et à tous nos officiers , juges et justiciers de nostre- 
dit bon pays de Brabant , présens, et à venir, et à tous^utres 
qu'il pourra appartenir , à ce que tous et chacun d'eux, pour 

' « Cet article semble parler des rentes créées sans le consentement des 
états , que le prince s'oblige de rédimer , mais maintenant que les do- 
maines sont chargés d'infinité de rentes avec consentement des états , la 
promesse de cet article n'a lieu. » De Pape, page 188. 

' y. les art. XIII, XIY et XY de la seconde addition de It Joyeuse 
Entrée de Charles-Quint {Plac. de SrabanU vol. I«% page 207 et vol. YIII, 
page 134). 

* Maître forettier, Wautmaistre, Y. pag. 229, note 2 et 248 note 1. 

♦ Gruyer, V. page 229, note 1. 
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«ntant <pie kor peut tooeher , faseot et lalnent fena em eut 
«t pairibieiiient jouir à nostre susdit bon pays ée Brabmt , 
de ton les pointe et articles d-dessus, sans leury dotmer oa 
laisser Csireaucon tronbley oa empesdbement en manière 
qoekonqoe. Car mm ncms ploî^'l*. Sauf qœ nostre droit 
en tontes antres aflUres , et de plus en tons les pointe snsdils 
les droite et prlTileges de nostre pays et bomes yilles de 
Brabant , en foy de qnoy nons avons fait appotor notre scel 
4 la présente. Donné en nostre fille de BroxeHes , le 20 sep- 
tembre 1451. Ainsi signé par monseigneur h duc présens 
signé Tôos Bmnf Magnus^ sieur Albert Vamden Pede , che- 
valier, Simon van Herbeys , maisire Nicolas Chp , et Jean 
deGroùte, contre-signe L. Waehélgken. 

XY*. -— Et comme les trois étate de nostredit pays 
nonsavoient représenté , que, nonobstant le contena de nos 
susdites lettres , ils avoient trou? é différâtes fautes contre 
lemesme contenu, et entre autre que bien que nous lenr 
eussions accordé par nos mesmes lettres, que nous tiendrions 
déchargé nostre susdit pays et tous les habitante d'iceiui de 
tous gens de guerre , lesquels nous pourrions fiiire conduire 
et loger dans ou par nostre mesme pays, dans la forme dé- 
clarée par les mesmes lettres , il estoit néanmoins arrivé , que 
dans Tan 1456 dernièrement passé , nos gens de guerre que 
nous avions fait conduire en grand nombre par nostredit 
pays , pour nous servir dans le territoire d'Utrecht , y allans 
et revenans , avoient causé à nos bonnes gens et snjete de 



' V. page 214, note 1. 

' Ici commence l'addition du 28 novembre 1517. T. Plac, d» Brabant, 
Tol. TIII, pag. 119-130. 



Dostredit pays, en plusieurs endroits , de très^ands et 
escesstfs dommages , surcharges et exactions, deMiueb , bien 
qu'ils en eussent fait conster deuëment , jusques à présent 
n'a esté fait aucun redressement ou réparation » nonobstant 
les très-instantes poursuites qu'ils ont fait plusieurs fois à 
nous et à nostre conseil , nous supfdions très-bumUement 
qu'il nous plût de faire pourveoir ultérieurement à ce que 
tels eKcès ne fussent plus commis , mais qu'à l'avenir ils en 
fussent déchargez et dédommagez, et afin que tous les autres 
points ci-dessus contenus dans nos susdites lettres fussent 
observés inviolablement. 

XYI. *— Scavoir faisons, que nous, eonsiderans les 
nombreux , bons et communs services que les habitans de 
nostreditpays, nous ont rendus en toutes occasions, et ren-» 
dent encor journellement , nous pour nous , nos hoirs , et 
successeurs , ducs et duchesses de Brabant , leur avons con- 
firmé, et ratifié, confirmons, ratifions et approuvons par 
cette présente nostredite lettre, ainsi qu'elle est incorporée 
ci-dessus en tous les points y contenus , leur accordans et 
octroyans de nouveau , pour autant que besoin , les mesmes 
points pour leur estre observez inviolablement sans aucune 
contradiction : et^ur conserver encor de plus nostre susdit 
pays de tous dommages et surcharges, qui leur pourroient 
estre causez par quelques gens de guerre , nous leur avons 
de plus donné et accordé, donnons , accordons et promettons 
pour nous , nos hoirs et successeurs susdit^ , que nous con- 
serverons et garderons nostre susdit pays de Brabant et les 
habitans d'iceluy d'une telle manière qu'ils ne seront plus 
surchargez et endommagez par quelques gens de guerre , de 
dedans ou du dehors du pays , et si le besoin requerroit pour 
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la défence de nostredit pays ou sujets , de conduire quelques 
gens de guerre par le mesme pays , qu'alors nostredit chan- 
celier de Brabant enyoyera de nostre part auprès du capitaine 
qui les conduira , quelques conseillers ordonnés pour les af- 
faires de Brabant , qui avec nos oiflciers et les oiflciers des 
seigneurs subalternes qu'il appartiendra et avec les députez 
de nos chefs-villes, à qui nous l'ordonnons ainsi dès à présent» 
conduiront les mesmes gens de guerre et veilleront soigneu- 
sement à ce qu'ils ne fassent aucun dommage ou excès , et 
que ceux de nostredit conseil et les députez de nos villes en 
reçussent des plaintes , et telle information » qu'eux ou la 
pluspart d'eux trouvassent bon d'en donner part audit capi- 
taine et de lui en demander réparation , et que le înesme ca- 
pitaine demeurât en faute de faire faire cette réparation sans 
port ni faveur, nous voulons et ordonnons dès à présent 
pour lors à tous nos oflSciers de nostredit pays et aux officiers 
des seigneurs subalternes en général , et à un chacun en par- 
ticulier , dans le lieu où le dommage et excès auront esté 
commis , qui sur cela seront requis soit par parties ou par 
quelques villes , de saisir et appréhender les coupables et 
leurs biens , pour autant qu'ils les pourront trouver dans 
nostredit pays, et de faire redresser et reparer entièrement 
lesdits dommages et excès suivant l'exigence du cas , et ain^ 
que cela aura esté trouvé bon et taxé par ceux de nostre 
susdit conseil, officiers et députez de nos chefs-villes, ou par 
celui d'eux qui au temps que ce dommage et excès aura esté 
commis , se sera trouvé auprès desdits gens de guerre pour 
les conduire, ou par la pluspart d'eux après et suivant les 
informations qu'ils en auront prises : et si nosdits officiers 
n'estoient pas assez suffisans pour faire cette exécution , alors. 



Dous , en estans requis , serons tenus de faire contraindre 
incessamment les mesmes coupables et aussi leurs capitaines, 
sous lesquels ils auront seryi , si ceux-ci fussent trouvez 
d'avoir connivé ou avoir eu part en ces excès « et cela tant 
par emprisonnement de leurs personnes que par saisie de 
leurs biens , en quelques endroits de ce pays qu'ils seront 
trouvez , afin de faire redresser et reparer entièrement les 
dommages et excès susdits avec les frais et interests des par- 
ties : et au cas qu'il y eût quelque faute en cela (ce que Dieu 
ne veuille) nous avons promis et consenti à nostredit pays , 
qu'alors la réparation desdits excès , dommages , frais et in- 
terests sera faite eu conformité de la chartre wallonne et des 
autres privilèges, qui ci-devant ont esté accordez pour pareil 
cas par nous et par nos ancestres. 

Si donnons en mandement à nos très-chers et féaux les 
chanceliers et conseillers , et de plus à nos drossards , rece- 
veur général , et à tous autres nos oflQciers , juges etjusticiers 
de nostredit pays de Brabant , et à leurs lieutenans présens 
et à venir , et à tous autres qu'il appartiendra , à ce que tous 
et un chacun d'eux pour autant qu'il leur touchera , fassent 
et laissent fermement et paisiblement jouir à nostre susdit 
bon pays de Brabant , et k tous autres nos bonnes gens et ha- 
bitans d'icelui , desdites ratification et approbation , et aussi 
de tous les points compris en cette * , et dans nostre autre 
lettre ci-dessus incorporée , sans leur donner ou laisser faire 
aucun tort, trouble ni empeschement en manière quelconque. 
Car ainsi nous plait-il , et en foy de quoy avons pour nous, 

* y. Placards du 15 août 1547, du 15 joUlet 1570, du 25 mars 1081 
du 22 féTrier 1582, du 7 janvier 1592 et du 30 octobre.1633. — Db Papb, 
S 138. 



pour nos hoirs et saccesseiirs » dues et dndienes de Brabont, 
fait apposer nostre scel à cette lettre donnée le 28 no?rai- 
bre 1457. Snr le ply estoit escrit , par MoNSBieNBim, à la 
relation du conseil y présms tous HefÊry Magnus^ chevalier ^ 
mcAWe Jean «on Erfe^ Jean Hineknerî , malUre Nicolaê Clap, 
e$ Jean de GroaUf et contre^gné par lesecrétaire , L. Wa- 
ekelgken. 
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PREMIÈRE ADDITION 

de la Joyeuse Entrée de feu l'empereur CHARLES V, de glorieuse mémoire, 

donnée à Gand le 12 avril 1S15 K 

Chabjles, par la grâce de Diea, prince d'Espagne, etc. A 
tous ceux qui cette nostre présente lettre verront ou lire 
ouïront t Salut. Gomme après différentes assemblées que 
nous avons tenues avec les trois estais, afin de nous ayder 
dans les affaire^de nostre Joyeuse Entrée faite en nostre 
pays de Brabant, et en particulier pour fournir tels cent mille 
florins d'or, que nous avons promis de donner à nostre très- 
cher seigneur et ayeul sa majesté impériale, pour les charges 
et fraix supportés par sa majesté pendant le temps de nostre 
totele : et en outre la troisiesme part de deux cents et cinc- 
quante mille florins d'or promis avec dame Isabelle nostre 
sœur par le traité de mariage avec le roi de Danemarck^ 

Et pour soustenir nostre estât et autres grandes et fré- 
quentes charges que nous avons eu et supporté depuis long- 
temps, et que nous avons et devons soustenir encore jour- 
nellement par renvoi et deputation de plusieurs grandes 
ambassades vers les roys et princes, et pour conserver le 
bonheur et l'avantage de nos pays et particulièrement de 
Dostre pays de Brabant en bon repos, paix, union, et justice, 
ils nous ont à nostre réquisition particulière et première 
demande, consenti et accordé volontairement et libérale* 
ment la somme de cent et cinquante mille florins par an 
durant le cours de trois années, chacun desdits florins compté 

< PUieards de Brabant, yoI. I*', page 205 et voL yin> page 130* 



è quarante gros monnoye de Flandres en tels deniers, qui a 
chacque terme de payement auront cours en nostredit pays 
de Brabant, sçavoir faisons, que nous confians en leur fidé- 
lité, service et secours, recevant en grâce leurdit consente- 
ment et don gratuit, nous avons autresfois accordé et accor- 
dons par cette nostre lettre audits trois estats à leur humble 
supplication, pour nous, nos hoirs et successeurs ducs, et 
duchesses de Brabant, entr'autres choses les points et arti- 
cles suivants * • 

L — Premièrement , nous leur promettons en parole 
de prince, que dès à présent nous ferons en sorte , ainsi que 
nous avons déjà commencé à faire , que tels fantassins et 
autres gens d'armes qui sont logez dans les quartiers de Lou- 
vain et de Bois-le-Duc, en délogeront et se retireront hors 
nostredit pays de Brabant, et se tiendront hors d'icelui, soit 
k l'amiable par bonne remonstrance, ou par force, et les 
mettrons à couvert d'autres gens d'armes, tellement qu'ils 
ne reviendront plus dans nostredit pays, en sorte que les 
bonnes gens habitants au plat-pays n'en seront plus endom- 
magez. 

II. — Item , que nostre ayde susdite nous sera payée 
entre les mains de nos receveurs particuliers de chaque quar- 
tier, residens dans nos chefs-villes , sçavoir en six termes 
pour lesdites trois années, dont le premier terme eschera à 
la S'-Jean prochaine de l'an 1515, l'autre et second terme k 
la S^-Bemi, ensuivant, et ainsi d'année en année, durant les 
trois ans susdits à chaque année cent et cinquante mille flo- 
rins courant. 

I y. Db Pape, g 199. 
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IIL — Item» qae les deniers de ce consentement seront 
levez suivant l'instruction de l'ayde de Tan cinquante-un, 
et l'autre instruction faite sur la levée de Tayde, soit en gé- 
néral ou en particulier : bien-entendu que si quelques unes 
^e chefs-villes avec les villes,, franchises et villages de leurs 
quartiers auraient cy devant deuëment fait ou feroient pour 
Tadvenir quelque accord ou convention sur le payement et 
fournissement de toutes aydes et charges, ces accords seront 
entretenus et observez. 

lY • — Item, que dans le susdit temps de trois années, 
nous ne requererons, ni voudrons ni ne molesterons lesdits 
trois estats, ni aucun d'eux pour en obtenir et avoir quelque 
consentement d'ayde, subvention ou d'autres charges quel- 
conques, pour quelque raison que ce pourroit être, et ne 
pourrons anticiper d'aucun terme , ni hausser lesdites 
sommes, ni raccourcir les mesmes termes en aucune manière' , 
et que durant ledit temps nous affranchirons aussi, et tien- 
. drons nostredit pays de Brabant et tous sujets libres et dé- 
chargez des logements et nourriture de tous gens d'armes et 
de toutes guerres, et si le contraire arrivoit en aucune ma- 
nière, nous leur avons promis et consenti, que l'on em* 
ployera et convertira les deniers alors deus et restants, dans 
les mesmes guerres et à la défense du susdit pays. 

y. — Item, nous avons de plus promis et assuré à nos- 
dits trois estats de nostre pays de Brabant , que nous tien- 
drons et ferons tenir les chemins ouverts et libres*, en sorte 
que les marchands pourront voyager avec leurs marchan- 

■ y. pige 3f74y note 2. 

' Be Pape dit, g 141, que les voUriM étaient très-fréquentes sur lee 
grands chemins. 



dises» effets et biens yers les places ou il lear plaira , en telle 
manière que les mesmes marchands n'y souffriront aucun 
dommage. 

yi. — Item , que Ton formera , ordonnera et envoyera 
à chacque Tille, franchise et village dans nostre susdit pays de 
deBrabanty sa taxe autenticque six septmaines avant chacque 
jour et terme de payement, suivant le dénombrement des 
foiers que Ton est d'intention de faire en peu de temps, et 
que nous leur avons permis de faire faire, afin de ne pas 
charger les pauvres subjects plus avant qu'en droit il ne leur 
appartient d'estre chargez, et qu'il ne se fera aussi aucune 
exécution au subjeet de ladite ayde , que lorsque les ax 
septmaines seront escoulées et escheuës après chacque terme. 

YII. -- Item, que chacque ville, franchise et village pas- 
sera parmi payant bien sa quottepart de cette ayde à venir 
dans chacque terme selon la taxe susdite, en sorte que per- 
sonne d'eux ne sera inquiété ni chargé pour le défoillant. 

Vni. — Item , que l'on donnera à chacque tîHe , ftan- 
chise et village , lorsquHs payeront leur contingent, quit- 
tance sans leurs fraix ^ 

IX. -^ Item, que les receveurs, officiers, et assoyeurs 
de laiHe n'envoyeront aucunes parties que par spécification 
et déclaration du subjeet pour quoi * . 

X. — Item, que toutes questions et différends qui 
naîtront pour cause de cette contribution, soit pour estre 

sans frais, sans leges. 

' Le texte original porte : «i Item, dat die rentmeesters, officiers ofte 
bedesetters geen partyen byhun nytseynden en suHén dan by specificatien 
ende declaratien van den saecken waeromme. » 



trop chargez oa autrement oomme on le pourroit nommer, 
seront sans aucune distinction, voidez, terminez, et décidez 
par la plus prochaine des mesmes chefs-villes de Brabant, 
soubs laquelle telles questions surviendront et arriveront, et 
en outre soubs tous les aultres points, conditions et conven- 
tions qu'expriment et contiennent les instructions des aydes 
de ladite année de cinquante-un, lesquels points susmen- 
tionnez, nous eu esgard à la grande bienveillance que nous 
ont fait et tesmoigné lesdits trois estats de nostre susdit pays 
de Brabant dans le consentement et accord de nostredite 
ayde, avons asseuré et promis, asseurons et promettons en 
bonne foi aux mesmes trois estats par cette nostre lettre, 
que nous leur ferons instàment expédier et délivrer , sans 
leurs frais, pour nous, nos hoirs et successeurs susdits , que 
nous observerons amplement, et accomplirons cette et toutes, 
les autres conventions et conditions ainsi qu'elles sont cy- 
dessus énoncées, et chacune en particulier, par nostre chan-* 
celier et conseillers, nostre receveur gênerai de Brabant , et 
par celui qui est commis et sera commis à la recepte de ladite 
ayde, et par tous autres à qui ce pourra toucher, auxquels 
nous mandons dès à présent d'ainsi le faire, sans que nous y 
contraviendrons, ferons ou laisserons contravenir par nous 
ou quelqu'autre, en aucune manière, le tout sans fraude ou 
malengue, et sauf tous jours à nos pays, et villes de Brabant 
leur privilèges, droits, libertez, et coustumes dans leur pleine 
force * • Enfoi de quoi nous avons fait mettre nostre scel à ces 

* c Ces dispositions décident que toutes les questions concernantes 
lesdites aides soit pour excès, ou autrement devroient être près des ckefs- 
viUes. Ceci s'observe aucunement, mais le conseil en prend trop de con- 
naissance; l'instruction de Tan 1610 sur les impôts porte semblable 



présentes. Douné en nortre ville de Gand le 12 avril de Fan 
de grâce 1515, après Pasqaes. Ainsi signé par monseigneur 
LB PBiHCB en son conseil, et par le secrétaire HaneUm. 

clause. Et sur les plaintes des chefs-villes, a le conseil réroqué exécatoircs 
générales, qui contre l'ordonnance de cet article et desdites instructions 

ê 

SToient été donnés à quelques fermiers ou collecteurs des impôts se trouve 
es livres de la ville. » Di Papb, page 192. 
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DEUXIÈME ADDITION 

de la Joyeuse Entrée de feu Tempereiir GHÂBllS T, de glorieuse mémoire, 

donnée i Broges le 26 avr» 1815 K 

Ghables, par la grâce de Diea, prince d'Espaigne, des deux 
Siciles, de Jérusalem, etc., archiducq d'Austriche, ducq de 
Bourgogne, de Lothier, de Brabant, etc. A tous ceux qui 
cette nostre lettre verront ou liront. Salut. Gomme nos amez 
les députez des yilles, franchises, et du plat-pays de nostre 
pays et duché de Brabant depuis nostre inauguration et ré- 
ception à la seigneurie du même pays, nous ont représenté 
et délivré certaine supplication ^, contenant plusieurs et dif- 
férentes condoléances etdéfautsconcernant la policeet le bien 
des mesmes villes, franchises et leurs habitans , demandants 
et suppliants d'y être deuëment pourvus, nous inclinants à la 
requeste et supplication desdites villes, franchises, villages 
et de leurs habitants : et après avoir eu et pris sur lesdites 
doléances et défauts information et advis de nos chers et féaux 
les chancellier, et gens de nostre conseil et des comptes en 
Brabant, avons par advis et à la délibération de nos chers et 
féaux les chancellier et gens de nostre conseil privé estant lez 
nostre personne, ordonné, statué et accordé, ordonnons, sta- 



> Plaeardt de Brabant, y cl. I», {ktge 207, et voL YIII, jMge 134. 

* Cette supplique ayait été présentée contre le gré de l'état du clergé ; 
après que cette addition eut été donnée par Charles-Quiot les prélats 
voulurent s'y opposer par voie judiciaire* 

14 



taons et accordons par cette nostrelrttre les points ^ articles 
saivans. 

I. — Premièrement, qae nul marchand qui est franc 
de quelques thonlieox de nos pays, ne sera tenu d'dresnafant 
d'estre en personne auprès de son bien pour prooYer qne 
c*est son propre bien, mais passera en euToyant deu certificat 
ou billet de toi * autenticque de la place où il demeure, soi- 
yant l'ancienne coustume. 

II. — Item, qu'à tous ceux des ailles denostre pays de 
Brabant, qui par octroi de nous, ou de nos ancestrés , ont 
le?é ou lèvent encore quelques assises ou droit de chaussée 
pendant certain terme d'année, ledit octroi à son expiration 
sera renouvelle» pour chacque ville pour un terme de douze 
années, sauf qu'on nous payera à chaque année dudit terme, 
tel droit d'octroi qu'où est tenu de nous payer ensuite des 
lettres en estant , lesquelles lettres leur seront renouvellées, 
toutes les fois que lesmesmes villes le requeront. 

III. — Item, que les sujets de nostre pays de Brabant, 
du diocèse de Liège et de Cambray, scitué hors du mesme 
pays de Brabant, ne pourront estre actionnez par-devant la 
cour spirituelle en leurs personnes ou biens , qui sont domi- 
ciliés, ou scituez en oostredit pays de Brabant ^, mais qu'ils 
seront actionnez pardevant les cours spirituelles des mesmes 
eveschez establis dans le mesme pays de Brabant, aussi long- 
temps que les mesmes cours spirituelles y demeureront esta- 
blies, et que les mesmes juges ecclésiastiques ne prendront 
connoissance que de trois cas, sans plus, à sçavoir de la vali- 
dité bu invalidité de testaments « de contracts de mariage 

' Billet de payement des droits de tonlieu. 

* Cette première disposition éuit obserrée. L'archevêque de Cambrai 
tenait son tribunal en Brabant pour les Brabançons, l'évèque de Liège, 
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et de biens ecclésiastiques amoirttz et non plus avant '^ 
IT. — Item, qae sous le titre et pouvoir de nos lettres 
de sauvegarde, personne ne sera contraint civUement ni cri- 
minellement, ne fût que ces personnes soient expressément 
nommées esdites lettres de sauvegarde leur ajent esté signi- 
fiées par quelqu'un de nos vassaux ou oflSciers, sauf en ce, le 
bon droit des prélats, et de tous autres * • 

y. — ^ Item, que d'ici-en-avant on n'accordera à au- 
cunes personnes privées de quelque estât, nation, pays ou 
condition ils soient, aucunes lettres de respit, que in forma 
/tim, sous caution par lui à mettre dans nostredit pays de 
Brabant, et que ces mesmes lettres ne pourront estre accor- 
cordées qu'une fois. 

VI. — Item, que d'icî-en-avant les Egyptiens ' qui se 
disent estre de la petite Egypte, ne pourront entrer , retour- 
ner ou se promener dans nostre dit pays de Brabant, mais 
resteront hors du mesme pays, à peine de fourfaire corps et 

éoas la jaridictîon de TemptreiiT, k Haéstricht» cdtti dé Namur à Nivelles 
oa à Gembloux. 

' Le plus souYent les juges civils connaissaient de la validité des 
testaments et des contrats de mariage parce que l'instruction était plus 
Courte et moins dispendieuse. 

y. Ztpjbus, Âdjtu porU^, Notitia juti$ Belgki. — YERLCOy Codex 
Brabantieus, Bb Paps, SS ^^f 1^9 et 150. — Fau>er, Études sur les 
eonstUutions nationales, page 76. 

' Cet article est incompréhensible. De Pape, chef-président du conseil 
privé, avoue lui-m^me n'en avoir pas saisi l'esprit. Nous ne savons trop 
ce que c'étaient que les lettres de sauve garde. If. Faider, dans son 
Intéressant ouvrage, eherohe k deviner le mot de l'énigme, mais nous ne 
pensons pas que son interprétation soit exacte. Du reste, lui-même semble 
le reconnaître à la fin du paragraphe qu'il consacre i Texamen dé ce mot. 

* Bohémiens ou Zingaris. Y. AnsblmOi Tribonianus Belgieus, p. 110* 



bieii0«« ooiifoiiiiité de certaines lettres de pUceart qiii oiit 
esté cy-devant sur ce expédiées et publiéesde nostre part* 

TU. — Item , que les depatâ de nostre Tille de Bois- 
le-Docq pourront faire démolir certains cbàteaax roinei, 
qa'on a commencé à bâtir cy-devant dans l'enceinte des 
marailles de la mesme ville, jAùtost an préjudice et affoiblis- 
sèment de la mesme fille, qu'autrement, sauf que les pierres 
et matériaux qui en profiendront , seront employa aux ré- 
parations et fortifications de la mesme ville. 

YIII. •— Item , qu'on ne donn^a plus en ferme les 
non-franches garennes S en préjudice du trenteunième ar- 
ticle de la Joyeuse JEntrit de feu le roi de Gastille nostre 
seigneur et père d*heureuse mémoire. 

IX. *- Item que le droit de chaussée qu'on paye pour 
faire les chemins, ponts, et passages scituez en nostre pays 
de Brabant, ne pourra estre appliqué à autre usage, mais 
uniquement aux réparations des mesmes chemins et ponts. 

X. — Item, quetou's oflBciers dans les villes, franchises, 
ou villages de nostre pays de Brabant, et aussi leurs sergeants 
ne pourront d'oresnavant prendre ni appréhender p^mnne 
dans sa maison ou faire visite de maison pour quelque cause 
que ce soit; plus avant que ne porte le pouvoir des privi- 
lèges, coutumes et anciennes observances des lieux où cela 
arrivera et sera nécessaire, et qu'il appartiendra etsera per- 
mis suivant le droit escrit, sauf néanmoins les privilèges, 
coustumes, et usages plus amples de nos villes de Louvain, 
d'Anvers, et de Bois-le-Duc, observés jusques ici '. 

XL — Item, qu'un chacun de quelque estât ou condi- 

* Y. page 246, note 1 et page 247, note 3. 

* V. Bk Pafe, s 151. 
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tfon qa'H soit, passera d'oresnavant dans le payement annaeF 
des deniers de toasses biens^ ei^ les payant en telle valeur ef 
à tel prix qu'il a accoutumé de payer jusques à présent, sans 
estre chargé ultérieurement de payer les deniers des mesmes 
biens à un plus haut prix , sauf que les lettres des constitua 
tiens des deniers des mesmes biens demeureront toujours en 
leur valeur et vigueur au regard des capitaux des rentes , ne 
fût qu'il y eût quelques sentences données au contraire , et 
cela durant le temps que les aydes à- nous accordées en nostre 
pays de Brabant à nostre susdite inauguration et réception 
auront cours, et que tous les cens et rentes de nous et de 
nos vassaux d'anciens deniers d'or ou d'argent, d'anciens gros, 
eschelins, deniers, hellins, et tous autres quelque nom qu'ils 
ayent, ne pourront estre mis ni assis à un prix plus cher où 
plus haut, qu'ite sont présentement et se payent annuelle- 
ment et que nos sujets de Brabant passeront parmi ce *. 

XII. -^ Item , que d'oresnavant lès officiers et gens de 
loi de nous et des seigneurs bassains', des villes, franchises 
ou villages, collecteurs ou gardes des Thonlieuxde nostredit 
pays de Brabant , leurs officiers de justice ou receveurs , ne 
pourront molester les^ sujets de leurs offices , estats et juris- 
dictions à faire des corvées, à tenir ou nourrir leurs moutons 

* y. Mémoire historique et théorique coneemaiU les monnaies des due* 
de Probant et des comtes de Flandre, depuis Van i^iSld jusqu'en 1749, MS, 
Tan Loon, Bistoiîre métàtUque des 17 provinces unies des Pays-Bas, 
la Haye, 1732, 5 vol. in-fol., De figueren van aUe goude ende silvere 
pmimnghe, AoTers, 1580, in-18v(Ge demiar ouTraga, très-rare et très- 
eurieux, se trouve à Tancienne bibliothèque de la yille de Bruxelles.) 

* Cet article était rédigpé dans le but de protéger les vassaux contre- 
les exactions' toujours croissantes des seigneurs. 

*■ Seigneufs haesaînsrsmàlrê-^teeren, seigneurs bas-justiciers. 



— S10 — 

oa aatre bertatl » prendre de nosdito sajeto des jeibes, da 
grain , de laxhair , da si^e, ou pareil bien fait, ni tenir 
aotti taTeme, par où les habitans du district de leurs états 
on offices , ou aoltres qai pourroient avoir à faire avec enx 
poarroient être chargez en aocane manière , sauf et excepté 
les droits , émolomens, salaires et accidens de droit prescrits 
et acconstomez d'ancienneté , servans, appartenants et com- 
petens au officiers du chef, de leurs estats et offices , dont 
ils auront à se contenter , sans molester ni charger ultérieu- 
rement personne , et si quelqu'un desdits offiden y contra* 
Yient, que la correction ^en fera au lieu, là et ainsi qu'il 
appartiendra. 

XIIL — Item , que d'icy-en-avant les monastères et ee- 
clésisstiques hors de nostre pays ne poùrrtmt adieter ni 
acquérir aucuns biens immeubles scituez dans les mesmes 
pays , soit fonds , cens , fermes ou rentes ' • 

XIY • -*- Item , que nuls biens immeubles, soit allodiaux, 
soit fiefs , emphiteoses ou biens censaux scituez dans nos- 
tre pays de Brabant, de Limbourg et d'Outremeose , ne 
pourront estre vendus , cédez ou transportez pour qudque 
cause ou à quelque titre que ce soit au profit de quelques 
monastères, maisons^Dieu , chapelles, collèges, ou autres 
mains mortes , ne fût que telle vente , cession , transport ou 
permutation fût faite par le commun octroi et consentement 
de nous , et des gens de loy des chefs-villes , sous lesquelles 
tels biens vendus, cédez , transportez , ou permutez sont sci- 
tuez , et qu'à cet effeet , nuls esdievins , hommes de fiefis , 
juges fonciers ou autres justiciers ne pourront assister à telles 

« y. rart. xni de la lettre additionoeUe de PlûUppe le Boo du 90 sep- 
tembre 1451. 
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ventes , eessions , transports on permutations qui se feront 
m pn^t de main morte , a peine de' nostre indignation , et 
de pins h l'amende et fonrfaiture d'an mareq d'or à encoorir 
k nostre profit sans port ni dissimulation par tons ceux qui y 
contraviendront, et si quelque chose auroit esté fait, attenté, 
ou commis au contraire , nous l'ayons déclaré et déclarons 
par cette estre et demeurer nul , invalide et de nulle valeur» 
et qu'à perpétuité il sera considéré et tenu pour tel» 

XY. — Item , que pareillement nuls biens immeubles 
ne pourront à titre de générale ou particulière succès* 
sion , par testament ou aucune autre dernière volonté ou 
don, soit donatione causa mortiSf ou ab inteatato avenir, 
succéder ou devolver en aucune manière à aucuns mooaste^ 
res , maisons*Dieu , collèges , ou eseheoir , à autres mains 
mortes. Déclarons pareillement que tout ce que par quel- 
qu'un a esté attenté au contraire , est et demeurera à per- 
petutté nul et de nulle valeur comme dessus ^ • 



* Yoiei ee qfoe dit U* Taider sar l'art. SY : 

m Interdiction , à peine de nuOité perpétuette , anx mains-mortes d'ae* 
quérir aucun immenUe par mecession testamentaire ou ah mteifol, do* 
fiofton à eau$B d» mort atf oulre œU de dtmièrê volonl^.— -^i est défense 
absolve; TaequisiUon par succession n'est pas même autorisée avec le 
consentement dusouTeraln s les biens éebusy par suite de décès, à des 
établissements de main^norte, devaient être vendus et le prix seul pou- 
vait être retenu par eux. C'est ce qu'observe De Pape au S 1S7. 

» Dans un npport présenté récemment à la chambre des repréecntanis, 
un honecaUe membre a rappelé quelques uns dea monument» lé^îslatife 
concernant les mains-mortes ou plutêl l'amorUssemant des biens 
(V. page adtt Rapport de M* de Deeker, sur la propQiition de MM, M^s 
et Bmbemi^ fendanf a è déeUtrer liinivwiité eathoUq^ penanne eitnle.} 

» Les indicationa consignées dans ce document n'étant pas complètes, 
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XYL— -Iteni, qae nortre droflsart de BrabantV pre^ 
fost de marescbaiix*, grayer', waumaistre^ oa autre ne 
feront Bi pourront faire aucune appréhension ou exploit 
dans nos villes de Brabant , que suivant le contenu de leur» 

* Droisard d$ Brabant, Y. page 215^ note 3^ 

' Prévôt-général de Vhôtêl de S. M. Y. page 215, note 3. 

' Gmyer, Y. page 229, note 1. 

^ TTaiifmatifrv, Y. page 229, note 2. 

BOUS eaaayiroDS de préaenter ici l'ensemble de l'aneienne législation belge 
en matière de mains-mortes ^ 

» Le 31 octobre .1294, Gui de Bampierre publia un édit qui défende 
tous religieui et clercs d'asquester fisfx, rwilét, ete. Cet édit rappelle 
que Marguerite de Gonstantinople avait déjà pris une mesure semblable: 
(Y. Pkutard^de Handre; vol. !•', page 47.) Un édit antérieur du mois de 
mars 1294, du même comte, adhérUe et amortit Iroti dimee au profit du 
couvent de SuDuebeke : Tautorisation était dès lors exigée. 

» L'ordonnance de 1294 n'a été, comme Tobsenre Ânsel'rao (Codex Bét^ 
yîcttf , cb. 4 et 50), en vigueur que dans là Flandre. Dhns le Birabant, c'est 
l'an. XII de la cbarte de Jean II, du 12 mai 1312, qui réglait la matière. 

» Yan Espen (Jim eedes. univ., page 1 , tit. XXIX, cap. 3 et 4) et 
Aselmo citent une constitution de Philippe le Bon, du> 20 septembre 1451» 
qui répète et confirme la disposition de la cbarte de Jean' II. C'est l'ar- 
ticle Xin de la seconde addition de la Joyeuee Entrée. 

» nous venons de voir l'addition de Philippe le Bon raflRrakhir la charte 
de Jean II : à son tour Charles-Quint, dans sa seoonde addition, ratifie, 
étend et sanctionne le principe constitutionnel proclamé par le duc de 
Bourgogne. 

» Le même empereur, dans un placard donné à llidddbom^;lel8 mai 
1515, ord<mne un recensement de tous les biens tombés en main- 
morte, dans les Flandres, et détenus sans ootroi du prince (Y. Fiae^, 
de\FZaful»v, vol. !•', page 54)i 

» Bans son édit perpétuel, du 19 octobre 1520, qui a régi nos provinces 
pôidant plus de deux siècles, Charles-Quint prend des mesures géoé^ 
raies et rendues communes au pays entier : il y déclare absolument pro- 
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instractions et ancieofies observances , ils sont accoiitamés, 
et ont pouvoir de défaire. 

Si donnoDS en mandement à nos sosdita cbancelli^ et 
gens de nostre conseil rt chambre de comptes en Brabant» 

kibées et nulles ks trtnsmiaBions de propriétés opérées per ecie de 
dernière Y<rik)nté» au profit des étsMissemeitts de main-morte; il exige le 
consentement do prinee et des chefs-Tiiles pour les mutations entre Tifs 
au profit de eesétabliasements. (T. Pioo. de Flandn, t<4. YIU, page 17 
et Plot, de Bràb. fol. I^ pa^e 80.) 

m Quelques années ]rfus tard, le 90 féniei 1528, sur la réclamation des 
états de Flandre, Charles-Quint publia un nouvel édit qui répète el 
expU4iue eehii de iS90 (Y, PI«e. de flondre, vol. I, page 747). 

» Philippe II signa une. ordonnance sur le néme<^iet; le % no- 
vembre 1S67. On en cite également une autre, du 25 novembre 1618, 
dont nous n'ayons pas trouvé le texte (Y. Guyot dans Merlin ; Y^ gens 
dematfMnofta}. 

» Nous rencontrons ensuite, dans l'ordre chronologique, deux ordon<r 
sanees publiées le S décembre 1638, et le28 naai 1683, en vertu de dé- 
pêches royales, par le conseil de Flandre. Elles ont pour but d'arrêter les 
mutations clandestines et d'empêcher les oflBciers publics de prêter leur 
ministère pour de sembUUes mutations (Y. PUte. de Flandre, vol. I, 
page 90, et vol. lY, page 1363). Le recueil des Ploeordi de BràbatU nous 
offire plusieurs autres documents de la même nature et datant de la même 
époque (Y. Plac. de Brab. vol. III, liv. I, tit. x). 

» Pour le comté de Namur, nous pouvons citer un édit donné par 
Maximilien, en avril 1486, par lequel il accorde des lettres d'am<Mrti8se- 
ment à l'église collégiale de Namur, et duquel il résulte que dès cette 
époque l'autorisation du souverain était nécessaire (Y. PIoc. de BràbatU,, 
vol. m, page 165). mus tard les édita du 20 janvier 1636 et du 23 no-^ 
vembre 1638, et surtout l'édit du 22 août 1642, réglèrent la matière. 

» Quant au Limbourg, le recueil des ordonnances concernant ce pays 
renferme plusieurs monuments intéressants. Le 1*' octobre 1630, le goik- 
yemement adresse au conseil de Luxembourg la défmse de tolérer désor- 
mais l'établissement aoiti œtrey de cloîtres, monastères et couvosts. — 
Le 4 novembre suivant, le conseil de Luxembourg prend acte de cette 



— su — 

drossard de Brabant, mayear de Loavain, amman de 
Bruxelles, escoatette d'Anvers, marcgrave da pays de 
Rhyen, escoutette de Bois-Ie-Duc, et à tous autres nos juges» 
justiciers , officiers , serviteurs et subjets , et à ceux de nos 

défense, et, en même temps, dans une dépèche oflBcieUe, provoqae comme 
complément de la mesure, rinterdiction anx gens de main-morte d'ac- 
fpiérir des immeubles sans octroi. — > Le 16 noTèmbre, les archiducs de- 
mandent un projet au conseil qui le fournit le 4 du mois suivant. Ce 
projet restant momentanément sans suite, lê conseil réclame. Enfin les 
ordonnances du 18 décembre 1635, 29 janvier 1696 et 4 novembre 1638, 
sont publiées dans le sens des propositions du conseil de Luxembourg. 

» Peur le Hainaut, une ordonnance de 1515, rappelée dans celle de Phi- 
lippe n, du 21 novembre 1567, constate que les mains-mortes de ce pays 
occupèrent €3iarles-Quint. Guyot cite une ordonnance du 31 juillet 1755; 
que nous ne connaissons pas. 

» Pour le pays de Liège, la Caroline du 27 juillet 1521 et le fameux édit 
d'Éverard de la Harck, du 3 mai 2527, portent interdiction aux monas- 
tères de succéder, et aux mains-mortes, en général, d'acquérir des biens 
immeubles sans autorisation ; les vendeurs conservaient la faculté de 
rachat. 

» Pour la province d'Artois, nous mentionnerons l'ordonnance de 
Gharles-Quint du 15 avril 1526 et celle du 24 décembre 1638, qui ont été 
enregistrées au conseil d'Artois, et, par là même, régulièrement publiées 
CY. Maillard, sur la coutume d'Artois, sub art. CXYI, n^ 79). 

» Telleétait la législation des diverses provinces, lorsque parut le fameux 
édit de Marie-Thérèse, du 15 septembre 1753, qui ordonne la publication 
nouvelle de l'ordonnance de Charles-Quint de l'an 1520, et qui renferme 
un système général de mesures réglementaires et restrictives touchant 
l'amortissement des propriétés. — A cette ordonnance se rattachent 
celles du 4 juillet 1755 et du 25 juin 1764 ; la première détermine les 
obligations des mains-mortes; la seconde déclare que le placard général 
de 1753 s'applique également aux comnranautés laïques. (Y. Plae. dé 
Bràb. vol. TIII, pages 20 et 22.) 

» Au surplus, nous nous contenterons de mentionner un grand nombre 
d'autres dispositions portées en conséquence de l'ordonnance de 1753, 
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seigoeurs bassains à qai il appartiendra et touchera , à leurs 
lieutenans , et à chacun d'eux en particulier , si avant que 
leur appartiendra 9 de faire, laisser et permettre aux bour- 
geois et habitans des villes , franchises , et villages de nostre- 
dit pays de Brabant , et à chacun d'eux si avant que leur 
touche , paisiblement , librement et pleinement jouir et user 
de cette nostre présente grâce, octroy et statut, comme 
aussi despMuts et articles ci-dessus repris, et de tout leur 
contenu, dans la forme et manière qu'il est dit ci-dessus, 
sans leur faire ou souffrir leur estre fait aucun trouble , dé- 
tourbier ou empeschement au contraire : Car ainsi fums 



et qui la complètent oa en assurent l'exécution ; tels sont les décrets et 
déclarations du 3 janyier et 5 mars 17M, 25 mars, 26 juin et 10 oc- 
tobre 1755» 15 janyier 1756, 17 féyrier 1766, 23 mai 1772, 10 avril et 
20 septembre 1773, et 24 juillet 1775. 

» Tel est l'ensemble, à peu près complet, si nous ne nous trompons, des 
monuments législatifs publiés dans notre pays, et particulièrement en 
Brabant, soit avant, soit après les additions à la Joyeuse Entrée. Ces 
ordonnances sont fort curieuses, et le lecteur pourra facilement recourir 
au texte, le cadre de ce travail ne nous permettant pas ici d'en donner 
des extraits. Nous croyons cependant devoir rapporter les paroles du 
célèbre conseiller Wynandts ( Remarques sur Le Grand , pag. 107 à 
109), comme expliquant l'esprit du gouvernement vers l'époque ou 
parurent les édits de Marie-Tbérèse : — « Les mains-mortes ne peuvent 
acquérir, que par autorité souveraine; mais de telles grftces ne. s'ac- 
cordent que rarement, et il n'en serait que mieux si cela ne s'accordait 
jamais... Le roi n'accorde plus d'amortissement ou cela ne se fait que 
très-rarement et pour des raisons particulières; il est même nécessaire 
pour lors que les états y consentent, ou du moins les magistrats des 
cbefs-villes sous lesquelles les biens sont situés, en cas que ce soit des 
biens non-féodaux ; car pour les féodaux il faut avoir le consentement du 
seigneur féodal L'acquisition des biens immeubles est bien plus étroi- 
tement défendue ici qu'ellene l'est en France. » — Ces lignes d'un homme 
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plaU4l ^ En tesmoing de ce nous avons fait mettre noatre 
8cd à ces présentes. Donné en nostre tiHe de Bruges le vingt- 
sixième d'ÀTril de l*an de grâce mil cinq cent et quinze. Sur 
le ply estoit escrit , Par monsieur le frinee en son conseil^ 
signé Haneton. 

d'Étal penvutserrlr de cosmentain aax articleB xm, XIY elXY de 
la Joffêiuê Entrée, » 

y. Dbwbx, Ifémotri jiif 1« draUpubUe de ^ratoU, page 21. 

> y. page 214, note 1. 
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^m dne Albert de Sau-Teseben» goavemeiw général, 

et dee états de BrabaDt. 



PHODER SIRUNT DD DDC. 

J« Albert, prince royal de Pologne et de Lithuanie, duc 
de Saxe-Teschen, etc., lieutenant, gouverneur et capitaine- 
général des Pays-Bas, comme ayant mandement spécial et 
procuration irrévocable et plein pouvoir de sa majesté Jo- 
seph, second de ce nom, par la grâce de Dieu, empereur des 
Bomains, toujours auguste, roi de Germanie, etc., promets 
et jure en parole du même empereur sur les Saints-Evan- 
giles, au nom de sadite majesté, -que ledit empereur obser- 
vera et fera bien et fidèlement observer tous et chacuns les 
points et articles compris en ces présentes lettres de la 
Joyeuse Entrée et des additions d'icelle, desquelles lettres 
j'ai OUI lire, sans aucune omission, et bien entendu le vrai 
translat, comme un bon et débonnaire prince est tenu de 
faire à ses sujets. Ainsi m'aide Dieu «( tous ses Saints. 
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DIUIIÉIB SBUBNT DU DUC. 

Je Albert, prince royal de Pologne et de Lithoanie, due 
de Saxe-Teschen, etc., lieutenant, gouverneur et capitaine- 
général des Pays-Bas» comme ayant mandemrat spécial et 
procuration irrévocable et plein pouvoir de sa majesté Jo- 
seph, second de ce nom, par la grâce de Dieu, empereur des 
Romains, toujours auguste, roi de Germanie, etc., promets 
et jure sur les Saints-Evangiles en parole du même empe- 
reur, au nom de sa majesté, que ledit empereur sera bon 
administrateur de justice, bon et fidèle prince du duché de 
Brabant et des habitants d'icelui, présens et à venir, et que 
sa majesté ne leur fera aucune force ni violence, ni souffrira 
ou permettra qu'aucune leur soit faite, et que sa majesté ne 
les régira que selon droit et justice, mais gouvernera et trai- 
tera en toutes affaires tous et chacuns sujets des villes, fran- 
chises, villages et tous autres sujets du pays de Brabant en 
corps et bien par justice et sentence, ainsi que selon les sta- 
tuts, droits du pays et coutumes il se devra faire, et que sa 
majesté gardera aux prélats, monastères, maisons-Dieu, aux 
barons, chevaliers, nobles, villes, franchises, villages et tous 
ses sujets dudit pays de Brabant en général et en particulier» 
tous leurs droits, privilèges, franchises, traités, ordonnances, 
statuts, coutumes et observances qui leur ont été accordés et 
concédés, par feu (d'heureuse mémoire) les ducs Charles 
et Philippe, r^npereur Charles V, les rois des Espagnes, 
PHTLiPPSr-deuiième et quatrième de ce nom, et des autres 
prédécesseurs de sadite majesté, ducs et duchesses de Bra- 
bant, par feu (de haute mémoire] le Sérénissime archiduc 
Albert, que Dieu ait en gloire, et par feu (aussi de haute 
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mémoire) la Séréniasime archiduchesse Isabellb, par Fran-^ 
çois de Moura et Gorterael, marqais de Gastel-Bodrigo» gou- 
veraear et capitaiue*général des Pays-Bas et de Bourgogne, 
au nom de très-baut, très«puissant et trèshexcellent prince, 
Chables, deuxième de ce nom, roi d'Espagne, etc., par 
Hercule- Joseph-Louis Turinetti, marquis de Prié, ministre 
plénipotentiaire des Pays-Bas, au nom de très-haut, très- 
puissant et très-excellent prince Charles, sixième de ce 
nom, empereur des Romains , toujours auguste, roi d'Es- 
pagne, etc., ensemble par Charles-Alexandre, duc de 
Lorraine et de Bar, etc., lieutenant, gouverneur et capi- 
taine général des Pays-Bas, au nom de très-haute, très-puis- 
sante et très-excellente princesse Marie-Thérèse , reine de 
Hongrie et de Bohême, archiduchesse d'Autriche, etc., ju- 
rés et confirmés et lesquels ils ont, et dont présentement ils 
jouissent en général et en particulier, et tout ce qu'au con^ 
traire pourroit y être changé, enfreint ou innové, sa ma^ 
jesté les reparera et remettra en son premier état , et sa 
majesté observera fidèlement, fermement sans infraction ou 
contravention, tout ce que prédit est, et chaque en particu- 
lier, et ne souffrira ni permettra qu'il y soit contrevenu en 
aucune manière. Ainn m^aide Dieu et tatu ses Saints. 



* Dans les autres proTinces les serments n'étaient pas moins explicites. 
Voici celui de Philippe le Bon aux états de Namur : 

Yollons et désirons lesdits pays de Namur et terre, prévosté et sei- 
gneurie dePoilyache entretenir ses usaiges, libertés et franchises; ayons 
promis et conrenanché, et par ces présentes promettons et convenan- 
chons par la foy et loïauté de notre corps, à nos très-chers et bien amés 
les gens d'église» nobles, bourgeois et habitans de celuy pays de Namur 
et de ses appartenances et appendances.... les gardions et entretenions en» 



leurs priTilégw, franchises» libertés, eoutomes et nsaiges, et d'ieeolx les 
laisserons et souffrirons plainement jouir et user, ainsi qu'ils ont fiiit et 
font encore à présent, sans y aucunnement molester ne faire aulcun des- 
tourbier ou empeschement, en quelque manière que ce soit. (Galuot, 
Hiffotrs générale eedtfiiaiftgtta af étoile 
Liège 1788, 4 Tol. in-12, tome IT, page 132). 
Ceux des comtes et des états de Flandre : 



Nous jurons estre droictnrier seigneur et comte de Flandres ei de ce 
que 7 appartient, de garder et deffendn la sainte 4gliaa de tenir et fidre 
tenir le pays de Flandre en paix, en droict et justice, de garder et faire 
garder les pri?iléges, franchises, coutumes, usaiges et loix de cette Tilfe 
de Gand et de deffendre yefres et pupilles et administrer justice à tous, 
pannes et riches, et généralement de faire tout ce que droictnrier sei- 
neor et comte est tenu de faire, tout le temps que serons : ainsi nous 
puist aider Dieu el tous ses Saints. Amens. 

SKUnRT DBS ÉTATS» 

Nous jurons d'estre bons et loyaulx à notre droictorierle comte de 
Flandre icy présent, de garder, tenir et deffendre sa propriété et sei- 
gneurie et les limites du pays de Flandre, et faire tout ce que bons sujets 
•ont tenus de ûdre à leur droictnrier seigneur : ainsi nous veuille Dieu 
aider et tous ses Saints. Amens. (WoLàxm, Extraits des antiquités de 
FUsndrs, insérés dans : Corpus chronicomm Flandri» sub auspiciis 
Leopddi primi, edidit J.J.Desmet, p. zxxrn, BruxeUcs, 183f7, û;h|o.) 
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SEUENT DES ÉTITS. 

Nous prélats, nobles et députés des chefs-villes de Brabaut 
iei présens, représentant les trois états du même pays et du- 
ché de Brabant, ensuite et en vertu des procurations spé- 
dales et irrévocables données à nous députés des chefs-villes 
pour tous les habitants de Brabant, nuls réservés ni excep- 
tés, ayant reçu les deux sermons à nous faits de la part de sa 
majesté Joseph, second de ce nom par la grftce de Dieu, em- 
pereur des Romains, toujours auguste, roi de Germanie, etc. t 
par votre altesse royale, comme ayant à cet effet mandement 
spécial, procuration irrévocable et plein pouvoir de sadite 
majesté, tels qu'un duc de Brabant est accoutumé de faire, 
promettons, assurons et jurons à votre altesse royale en la 
qualité que dessus, que nous serons en tout bons et obéis* 
sans à sadite majesté comme de bons et fidèles sujets le 
doivent être à leur légitime et véritable prince. Ainsi nom 
aide Dieu et tous ses Saints. 



FIN. 



ERRATA. 



Page 11, Dote i, ligue 32, lisez : des praticiens habiles tels que Défon- 

taiues, Beaumanoir, etc. 
-=-14, » 1 D donné 

— 22, » i » 6 » unterstûtzung 

— 26, o i D 12 » Oeffnung 

"~ 33, » 7 » rinstruction en Belgique n'avait été 

en aucune manière unifonne ; 

"~ 33, » 17 » les expressions dont se serTait Tempe- 

reùr, dans son édit, étaient trop 
fortes, 

— 42, »> 10 » que l'on ne put maîtriser 

— 47, » 22 D ad intérim, 

*"* ^4, » 10 » un des premiers résultats 

~ ^> » 17 » € Jetons un coup d'œil rapide, 

'^ tn, » 17 » » Lorsqu'à son retour de la Tauride, 

— 08, » 6 j> » La position des états 

— Ô8, * » 25 » toute la suite de cette révolution. » 

— 58, » 30 o le gouvernement, forcé d'en venir à 

des mesures extrêmes, 
-^89» » 15 » ,mais s'étant refusé d'exécuter les 

ordres de l'empereur, celui-ci crut 
•~ CO, » 1 » D Ce pouvoir peut-il être empêché ou 

restreint par la puissance civile. » 

— 60, » 28 » à celui que, quelques mois plus tôt, il 

était bien décidé de ne pas aban- 
donner. 

— 109, » » 16 I» nos remercîments 

— 110, » 30 D débarrassée des troupes impériales. 

— 114, o 26 B desBrosius, 

— 128, » 1 » douairière 

— 155, » 13 » C'est à cette époque 

— 155, » 15 p lesexercicesmilitairesavaieat fait place 

— 168, » 4 » étant devenus, 

— 199, » 2 » Saxe-Teschen 

— 278, B ji 30 o Avant Marie-Thérèse 

— 279, » » 22 D pour compte des finances allemandes, 

— 316, » » 2 » de la seconde addition de la Joyeuse 

Entrée de Charles Y. 
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